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Seule et unique séance sur le Bill C-6, intitulé:

'Loi liquidant la Compagnie canadienne de l’exposition universelle de 1967 
et autorisant à défalquer certains frais et à différer certains 

paiements connexes.»
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gement MAG. Irvine, Directeur de la Division du financement des 
Sociétés de la Couronne, Division des finances, Ministère des Finances. 
M. L. J. Rodger, Directeur général des Services de promotion com­
merciale, Ministère de l’Industrie et du Commerce.
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LE COMITÉ SÉNATORIAL PERMANENT DES FINANCES NATIONALES 

Président: L’honorable T. D’Arcy Leonard.

Les honorables sénateurs:
Beaubien 
Benidickson 
Bourget 
Bourque 
Desruisseaux 
Dessureault 
Eeverett 

* Flynn
Fournier (Madawaska- 

Restigouche)
Gélinas

Grosart
Hays
Isnor
Kinley
Laird
Leonard
Macdonald (Queens) 

*Martin 
Méthot 
Molson

(Quorum 7)
Membres d’office: Flynn et Martin.

McDonald
McLean
Nichol
Paterson
Pearson
Phillips (Prince) 
Phillips (Rigaud) 
O’Leary (Carleton) 
Sparrow 
Walker—(28).



ORDRE DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, 25 novembre 1989:
La Chambre des communes, par son greffier, transmet le Bill C-6, 

intitulé: «Loi liquidant la Compagnie canadienne de l’exposition univer­
selle de 1967 et autorisant à défalquer certains frais et à différer certains 
paiements connexes», pour lequel elle sollicite 1 agrément du Sénat.

Le bill est lu pour la première fois.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Gélinas propose, appuyé par l’honorable séna­

teur Fournier (de LanaucLière), que le bill soit lu pour la deuxième fois 
dès maintenant.

Après débat, la motion, mise aux voix, est adoptée.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.
L’honorable sénateur Gélinas propose, appuyé par l’honorable séna­

teur Bourque, que le bill soit déféré au Comité sénatorial permanent des 
finances nationales.

La motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat, 

Robert Fortier.
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PROCÈS-VERBAL
Mercredi, le 26 novembre 1969.

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité sénatorial permanent des Finances nationales se réunit aujourd’hui à 11 
heures et demie du matin pour étudier:

Le bill C-6, «Loi liquidant la Compagnie canadienne de l’exposition
universelle de 1967 et autorisant à défalquer certains frais et à différer
certains paiements connexes.»

Présents: Les honorables sénateurs Leonard (Président), Beaubien, Bour­
que, Gélinas, Grosart, Laird, Molson, Nichol et Phillips (Prince)—(9).

Aussi présent: E. Russell Hopkins, secrétaire légiste et conseiller parle­
mentaire.

Il est décidé que 800 exemplaires anglais et 300 exemplaires français de ces 
délibérations soient imprimés.

Les témoins suivants sont entendus:

Jean Yupien,
Vice-président de la Société centrale d’hypothèques et de logement.

M. A. G. Irvine, directeur, Direction du financement des Sociétés de la 
Couronne,

Ministère des Finances.
L. J. Rodger, directeur, Direction générale des services de promotion 

commerciale
Ministère de l’Industrie et du Commerce.

Sur présentation d’une proposition, il est résolu de retourner ledit bill 
sans le modifier.

A midi et demi, le Comité ajourne jusqu’au jeudi suivant, le 4 décem­
bre 1969.

ATTESTÉ:
Le secrétaire du Comité, 
Frank A. Jackson.



RAPPORT DU COMITÉ

Mercredi, 26 novembre 1969.
Le Comité sénatorial permanent des finances nationales, auquel a été déféré 

le Bill C-6, intitulé: «Loi liquidant la Compagnie canadienne de l’exposition 
universelle de 1967 et autorisant à défalquer certains frais et à différer certains 
paiements connexes», a, pour obtempérer à l’ordre de renvoi du 25 novembre 
1969, étudié ledit bill et il en fait maintenant rapport sans amendement.

Le président,
T. D’ARCY LEONARD.



LE SÉNAT
LE COMITÉ SÉNATORIAL PERMANENT DES FINANCES NATIONALES

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le mercredi 26 novembre 1969
Le Comité sénatorial permanent des Finan­

ces nationales, auquel a été référé le Bill C-6, 
visant la dissolution de la Compagnie cana­
dienne de l’exposition universelle de 1967 et 
autorisant la défalcation de certains frais et la 
remise à plus tard de certains paiements con- 
nexes, se réunit aujourd’hui à 11 heures et 
demie du matin.

Le sénateur T. D'Arcy Leonard (occupe le
fauteuil).

Le président: Honorables sénateurs, deux 
Questions ont été renvoyées au Comité: la 
Première concerne le budget supplémentaire 
A et la seconde, le Bill C-6, dont le titre 
abrégé est la loi visant la dissolution de la 
Compagnie de l’exposition.

On n’a pas encore présenté de projet de loi 
concernant le budget supplémentaire A. Con­
séquemment, cette question n’est pas urgente, 

je propose que nous nous réunissions pour 
etudier les prévisions budgétaires, jeudi de la 
semaine prochaine, à 10 heures, date à 
laquelle je m’attends que M. Reisman, du 
Conseil du trésor, comparaisse devant nous. 
Cela vous convient-il?

Les honorables sénateurs: D’accord.
. Le président: Une motion visant l’impres- 

sion des délibérations relatives au bill de 
f Expo serait conforme au Règlement.

Une motion est adoptée ordonnant le 
compte rendu sténographique des délibé­
rations et recommandant l’impression de 
800 exemplaires en anglais et de 300 
exemplaires en français de ce compte 
rendu.

Le président: Au sujet du Bill C-6, qui a 
subi la deuxième lecture hier sur la présenta­
tion d’une motion par le sénateur Gélinas, 
nous avons aujourd’hui comme témoins M. 
Oean Lupien, sous-commissaire général de la 
Compagnie de l’exposition, ainsi que deux 
Administrateurs de cette Compagnie, c’est-à- 
dlre, M. A. G. Irvine, du ministère des Finan­
ces, et M. L. J. Rodger, du ministère de l’In- 
uustrie et du Commerce.

A moins que le sénateur Gélinas n’ait quel- 
Qt16 chose à dire maintenant, je demanderai à 

Lupien de prendre la parole au sujet du

Le sénateur Gélinas: Je n’ai rien à dire, 
monsieur le président.

M. Jean Lupien, vice-président. Société 
centrale d'hypothèques et de logement et 
sous-commissaire général de la Compagnie de 
l'Expo: Merci, monsieur le président. Honora­
bles sénateurs, je suis très heureux de compa­
raître devant le Comité afin de vous donner 
tous les renseignements que nous possédons 
sur la nature du bill, aussi sur les principales 
questions qui peuvent vous intéresser concer­
nant la Compagnie de l’Expo.

J’aimerais expliquer qu’au début de février 
1968, une nouvelle Commission a été formée 
sur l’assentiment des trois parties en vue de 
procéder à la dissolution de la Compagnie de 
l’Expo. On a jugé que les trois membres, la 
province, la municipalité et le gouvernement 
fédéral ne sauraient être mieux représentés 
que par les fonctionnaires possédant la com­
pétence nécessaire pour s’acquitter adéquate­
ment de cette tâche.

A ce moment-là, la Compagnie comptait 
encore environ 400 employés et il y avait 
encore quelques milliers de contrats à 
régler. Ce travail a été accompli au cours de 
1968, surtout, et notre rapport de 1968 dont 
vous avez des exemplaires, expose ce qu’a fait 
la Compagnie pendant cette année.

Au début de 1969, nous avions, dans la 
plupart des cas, terminé les formalités admi­
nistratives en vue de la dissolution de la 
Compagnie de l’Expo, mais il restait encore à 
aplanir certaines difficultés relatives au par­
tage des responsabilités à l’égard de ce qui 
était dû à la Compagnie de l’Expo. Cela a été 
fait surtout par le gouvernement fédéral en 
collaboration avec les parties intéressées—la 
province de Québec et la ville de Montréal.

Au cours de 1969, le personnel de la Com­
pagnie de l’Expo était moins de six jusqu’en 
mai, et, au cours de ce mois, nous avons à 
toutes fins pratiques, sauf pour des raisons 
formelles, terminé la dissolution de la Compa­
gnie. Depuis ce moment, nous n’avons qu’un 
employé qui s’occupe des archives de la Com­
pagnie et veille à ce qu’elles soient entrepo­
sées convenablement et utilisées pour toute 
question qui peut surgir.

Il nous restait encore une chose à faire et il 
s’agissait de l’impression du mémoire de la
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Compagnie de l’Expo. Ce travail se fait chez 
l’Imprimeur de la Reine et le texte sera 
publié vers le mois de janvier ou février 1970.

Afin de mettre tous les intéressés bien au 
courant de l’état des finances de la Compa­
gnie de l’Expo, nous avons fait circuler un 
document non officiel qui s’intitule «Bilan au 
31 octobre». On y expose l’actif et le passif de 
la Corporation en date d’aujoud’hui, et vous 
pouvez y constater que l’actif total est de 
l’ordre de $350,000 et que le passif s’élève au 
même montant. Pour ce qui est de la somme 
des paiements qui restent encore à recevoir, il 
pourrait s’élever à quelque chose comme 
$100,000 ou plus à la suite du règlement des 
frais relatifs aux primes qui garantissaient les 
responsabilités à l’égard des dommages causés 
à la propriété et aux personnes pendant que 
la Compagnie de l’Expo était en activité. Nous 
avons en outre fait circuler un document, 
dont la couverture est verte, c’est-à-dire le 
Rapport annuel pour 1967. Quand il s’agit de 
la Compagnie de l’Expo, étant donné que 
nous nous intéressons surtout aux événements 
qui se sont déroulés en 1967, nous avons 
pensé que vous seriez surtout intéressés à ce 
document.

Je ne veux pas parler trop longtemps, mais 
j’aimerais faire remarquer que deux principa­
les questions présenteraient probablement un 
certain intérêt au sujet de la Compagnie de 
l’Expo. Il s’agit des questions qui ont été por­
tées à l’attention de la Chambre par l’Audi­
teur général dans son attestation concernant 
l’administration pour l’année 1967. Vous trou­
verez ces renseignements à la page 33 du 
rapport annuel de 1967 et peut-être plus de 
détails à la page 34 où l’Auditeur général a 
cru devoir écrire la phrase suivante:

L’insuffisance des contrôles financiers 
dont il a été fait mention dans les rap­
ports antérieurs existait toujours lors de 
l’ouverture de l’Exposition. Nous n’avons 
pu vérifier adéquatement certaines sour­
ces de revenus et nous ne sommes pas en 
mesure de formuler une opinion sur 
l’exactitude des montants suivants qui 
figurent à l’annexe 4 des états financiers 
ci-annexés:...

Le conseil d’administration de la Compagnie 
de l’Expo a traité abondamment de ces 
remarques de l’Auditeur général et il a cru 
pour sa part qu’elles étaient d’une sévérité 
injustifiée. Nous avons admis que pendant les 
premiers jours de l’Expo, l’administration a 
connu un succès incroyable du point de vue 
du nombre de visiteurs par rapport aux pré­
visions des experts, et toutes les dispositions 
avaient été prises en fonction de ces prévi­
sions. Mais il est arrivé que durant les trois 
premiers jours d’ouverture, 1,500,000 visiteurs 
sont venus à Expo, soit trois fois plus que le

nombre prévu et cette tendance s’est mainte­
nue au cours des trois premiers jours de mai, 
à un rythme environ deux fois supérieur à ce 
qui avait été prévu. En fait, il arriva que le 
total des visiteurs a été le double de ce qui 
avait été prévu, et a atteint environ 50 mil­
lions. Cette affluence beaucoup plus élevée 
que ce qui avait été prévu a entraîné une 
situation imprévue au point que le personnel 
a été physiquement débordé. C’était un état 
d’urgen-ce. Nous nous sommes immédiatement 
rendus à l’évidence, et les mesures voulues 
ont été prises sur le champ. La direction s’est 
adressée aux gouvernements intéressés pour 
leur demander la permission d’embaucher 
2,000 employés supplémentaires pour s’occu­
per de la circulation plus dense, par exemple, 
pour la perception des billets et tout ce qui 
s’y rattache.

Au cours de cette première période, nous 
nous sommes trouvés devant ce qu’on pour­
rait appeler un surplus en numéraire. C’est-à- 
dire qu’une certaine proportion des recettes 
ne pouvait pas être attribuée à une fonction 
ou à une activité déterminée. Mais il a été 
clairement établi, grâce à un redressement 
auquel on a procédé à partir du début de juin, 
avec l’aide de conseillers indépendants, et qui 
s’est poursuivi au cours de la période de la 
tenue de l’Expo et depuis le mois d’octobre 
qui a suivi, que l’unique montant d’argent 
pouvant être considéré comme une différence 
entre les recettes prévues et les recettes réel­
les correspondait à une somme nette de 
$97,788, soit un dixième de un pour cent des 
recettes totales dont il s’agit et qui s’élevaient 
à plus de $101 millions.

Nous croyons pouvoir conclure sans crainte, 
en nous fondant sur ce redressement du 
revenu final qui s’appuie sur des documents à 
la disposition de quiconque veut les consulter, 
qu’il est prouvé hors de tout doute qu’on peut 
se former une opinion quant à la précision de 
tous les revenus de la Compagnie. Nous 
regrettons de n’avoir pas réussi à persuader 
l’Auditeur général de ce point de vue, mais 
nous lui avons exposé notre opinion à ce sujet 
de même que le redressement effectué, et je 
crois que c’est là une des questions importan­
tes dont on peut faire état.

L’autre question la plus souvent mention­
née également, et dont a traité l’honorable 
sénateur qui a parlé de ce sujet lors de la 
première lecture du Bill, concerne les dépen­
ses de la Compagnie de l’Expo. Je ne crois 
pas pouvoir ajouter beaucoup à ce qu’a 
déclaré l’honorable sénateur. Il s’agissait d’un 
plan, d’une conception qui devait prendre 
forme avec le temps, étant donné que le délai 
était si court pour la mise à exécution du 
projet. Donc, selon vous, nul ne pouvait arri­
ver à une estimation précise de ce que les
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dépenses finales pourraient être, car il n’y 
avait pas de plan définitif.

Nous estimons devoir insister sur le grand 
soin et l’efficacité réelle avec lesquels la Com­
pagnie de l’exposition, par le truchement de 
sa direction et de son conseil d’administration, 
a dirigé la réalisation du projet, ce qui a 
nécessité environ 250 réunions du comité de 
direction et une soixantaine de réunions du 
conseil d’administration. Comme vous le savez, 
le conseil d’administration était composé d’é­
minents Canadiens ayant une vaste expérience 
de la gestion d’entreprise et de la conduite 
des affaires; ces personnes ont accompli leur 
tâche avec la compétence que nous étions en 
droit d’attendre d’elles et se sont pleinement 
acquittées de leurs responsabilités. De plus, le 
Projet original a été revu sept fois. A mon 
avis, cela prouve que la direction s’est préoc­
cupée de permettre aux autorités intéressées 
de se tenir entièrement au courant de l’évolu­
tion progressive de ces projets, de sorte que, à 
sept reprises dans le court laps de temps de 
quatre ans, chaque ministre intéressé du gou­
vernement provincial -et du gouvernement fé­
déral, chaque conseil du Trésor, chaque 
Cabinet a eu la possibilité de porter un juge­
ment sur les détails des éléments constitutifs 
de l’exposition telle que nous l’avons connue.

Évidemment, il reste encore deux autres 
questions importantes. Il s’agit de répartir les 
actifs du terrain de l’exposition et les profits 
résultant de l’exposition. Avec votre permis­
sion, monsieur le président, je demanderais à 

Irvine de vous entretenir de ces deux 
Points.

M. A. G. Irvine, directeur de la Division du 
ünancemenl des sociétés de la Couronne, 
ministère des Finances: Je vous remercie 
vivement, monsieur le président. J’aimerais 
dire que nous n’avons pas réussi jusqu’à pré­
sent à expliquer cela très clairement, aussi 
l’espère que vous m’accorderez quelques 
minutes.

Je commencerai, si vous le permettez, par 
ies dépenses en immobilisations de la Compa- 
gnie de l’exposition, dont le total en chiffres 
ronds est d’environ 430 millions de dollars, ce 
qui a fait l’objet de vives critiques. L’autre 
dépense très élevée a été le fait des touristes 
etrangers, qui se sont rendus au Canada et y 
ont dépensé un montant net de 480 millions 
ue dollars—c’est le chiffre établi par le 
Bureau fédéral de la statistique. Si vous addi­
tionnez ces deux montants, vous arrivez à un 
total dépassant 900 millions de dollars.

Nous pouvons encore relier à l’Expo d’au­
tres dépenses en immobilisations. Les expo­
sants étrangers, il s’agit surtout de gouverne­
ments étrangers, ont dépensé plus de 100 
millions de dollars pour la construction et 
t exploitation de bâtiments. A ce montant s’a­

joutent des immobilisations faites par des 
entreprises et des exposants canadiens. Une 
évaluation prudente place le total de ces 
immobilisations à plus de 1.1 milliard de dol­
lars. Cependant, je mentionnerai plutôt des 
centaines de millions afin d’éviter toute 
confusion.

Si vous me demandez ce qui est advenu de 
ce 1.1 milliard de dollars, permettez-moi de 
vous dire en premier lieu que le Canada a eu 
des dépenses au chapitre des importations. 
Après tout, on a utilisé des matériaux impor­
tés; des compagnies d’opéra et des orchestres 
étrangers ont présenté des spectacles à l’expo­
sition; certains articles ont été achetés à l’é­
tranger, tels que des pièces de minirail, des 
produits alimentaires, des boissons, etc.; le 
coût total de ces importations atteint à peu 
près 200 millions de dollars.

Passons maintenant aux taxes perçues par 
les autorités à tous les niveaux: le gouverne­
ment du Canada, le gouvernement du Québec, 
la ville de Montréal et les autres autorités 
provinciales et locales. Ces taxes se sont éle­
vées à quelque 230 millions de dollars, met­
tons environ 200 millions de dollars.

Le solde de quelque 700 millions de dollars 
est constitué de revenus produits par l’exposi­
tion, dont une très grande partie, de traite­
ments et de salaires. La Compagnie de l’expo­
sition elle-même a payé des sommes 
considérables sous forme de traitements et 
salaires, comme l’ont fait d’autres exposants, 
les entreprises de construction qui ont édifié 
les structures exposées. Naturellement, il y 
eut d’autres recettes dans les hôtels qui ont 
servi les touristes, leur ont offert le gîte et le 
couvert. Tout cela nous donne le chiffre déjà 
mentionné.

Vous avez là aperçu de l’économique de 
l'exposition, mais si vous voulez approfondir 
la question, vous remarquez que l’exposition 
a contribué à apporter au Canada 585 mil­
lions de dollars, à savoir 480 millions de 
dollars dépensés par les touristes et 105 mil­
lions de dollars, par des organismes étrangers. 
Comme l’exposition a coûté 200 millions de 
dollars en importations, les recettes nettes 
provenant de l’étranger s’élèvent à 385 mil­
lions de dollars.

En ce qui concerne les autorités gouverne­
mentales, nous avons ici une note pour les 
trois pouvoirs associés qui se monte à 285 
millions de dollars, dont 40 millions sont cou­
verts par la subvention préliminaire; le projet 
de loi demande une autorisation de paiement 
pour un maximum de 125 millions de dollars, 
mais le montant en cause s’élève en fait à 
122.9 millions de dollars. Le déficit s’établit 
donc à 285 millions de dollars dont nous pou­
vons défalquer 230 millions de dollars de 
taxes, ce qui revient à dire que le coût s’éta­
blit à 50 millions de dollars.
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En réalité, il faut y ajouter des dépenses 
supplémentaires pour les autorités gouverne­
mentales et les sociétés de la Couronne. Par 
exemple, le Canada avait son pavillon à l’ex­
position, tout comme l’Ontario et d’autres 
provinces et il faut en tenir compte. Le mon­
tant effectivement dépensé par les autorités 
s’élève donc à environ 100 millions de dollars. 
Considérons maintenant un autre facteur; il 
s’agit du Canada tout entier et plus particuliè­
rement du secteur extra-gouvernemental du 
pays—après tout, la majorité des employés est 
au service de sociétés privées—après avoir 
défalqué le total des dépenses, vous voyez 
qu’il reste 600 millions de dollars. Vous aviez 
1,100 millions de dollars de dépenses, des 
importations pour 200 millions de dollars; il 
reste donc 900 millions de dollars. Vous aviez 
200 millions de dollars de taxes dérivant 
directement de l’exposition et de dépenses y 
afférentes et les 100 millions de dollars dont 
il vous faut tenir compte pour arriver à la 
valeur nette de l’exposition, et il vous reste 
encore 600 millions de dollars. Tout cela n’est 
évidemment qu’une description schématique. 
En d’autres termes, cet exposé vous montre 
que même si les dépenses en immobilisations 
ont été effectivement considérables, elles ont 
cependant circulé dans toute l’économie et 
valu des profits considérables aux sociétés et 
aux citoyens canadiens.

Le président: Monsieur Irvine et M. Lupien, 
nous vous remercions vivement. Je ne doute 
pas que les membres du Comité voudront 
poser des questions au sujet de la déclaration 
de M. Irvine. J’ajouterais, à titre de com­
mentaire, qu’il est heureux que la taxation 
des gains de capitaux n’était pas applicable 
aux activités de la Compagnie.

Le sénateur Molson: Elle aurait été rem­
boursée d’ici cinq ans, monsieur le président.

Le sénateur Beaubien: A la page 4 du 
compte d’exploitation du 31 octobre 1961, se 
trouve l’écriture «Licenciement graduel—M11” 
Y. Tremblay, $3,373.75». Que représente ce 
montant?

M. Lupien: Il s’agit de l’employée que j’ai 
mentionnée plus tôt et c’est la dernière qui 
reste. C’est la seule employée à temps plein de 
la Compagnie de l’exposition qui restera en 
fonctions jusqu’à la proclamation du présent 
projet de loi. Elle profitera, comme tous les 
autres employés, des avantages relatif au 
licenciement graduel dont ont bénéficié tous 
les employés qui ont accepté un emploi tem­
poraire. Ils ont reçu un montant calculé d’a­
près leur traitement et destiné à compenser le 
temps perdu à chercher un nouvel emploi.

Le sénateur Laird: Appelleriez-vous cela 
une indemnité de départ?

M. Lupien: Oui.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): Quel
en est le montant?

M. Lupien: Dans son cas, il s’élève à $3,- 
373.75 et elle est employée depuis 1963.

Le sénateur Molson: Elle ne touche qu’un 
peu plus de $3,300 après six ans de service?

M. Lupien: Oui.
Le sénateur Molson: Ce n’est pas exagéré­

ment généreux.
Monsieur le président, j’aimerais en revenir 

au rapport du vérificateur qui fait partie du 
rapport annuel de 1967. Je ne crois pas qu’il 
soit nécessaire de s’étendre davantage sur le 
sous-alinéa (1), et nous avons traité assez 
longtemps du sous-alinéa (2). Dans le sous-ali­
néa (3) il est question, semble-t-il, de certai­
nes activités relatives à des banques. Pour­
rait-on nous expliquer cela?

M. Lupien: J’aimerais demander à M. Irvine 
de répondre à la question. Il s’agit du choix 
des banques.

M. Irvine: J’aimerais vous lire l’article 13 
de la Loi sur la Compagnie canadienne de 
l’exposition universelle de 1967, conçu comme 
il suit:

La Compagnie doit maintenir en son 
propre nom un ou plusieurs comptes dans 
une banque à charte que désigne le 
ministre des Finances avec l’approbation 
du ministre des Finances de Québec.

En réalité, c’est exactement ce que la Com­
pagnie a fait, mais elle a également eu d’au­
tres comptes—l’un à une banque à charte, si 
je me souviens bien, un autre à une caisse 
populaire. En réalité, l’article 13 de la Loi sur 
la Compagnie canadienne de l’exposition uni­
verselle de 1967 n’interdit pas l’usage de ces 
comptes supplémentaires.

Le sénateur Molson: De quelles banques 
parlons-nous?

M. Lupien: De la Banque de Commerce...
Le sénateur Molson: Quelle était la banque 

autorisée à l’origine, la Banque de Montréal 
ou la Banque de Commerce?

M. Irvine: La Banque de Montréal, je crois.
M. Lupien: La banque effectivement utili­

sée a été la Banque de Commerce. C’est une 
histoire compliquée. En effet, ce n’est pas de 
son plein gré que la fraternité bancaire a 
accepté l’invitation d’ouvrir un réseau de suc­
cursales destiné à assurer l’activité bancaire 
sur les lieux. La Caisse Populaire fut la pre­
mière à accepter l’invitation de fournir des 
services bancaires. A la suite de cette initia­
tive, la fraternité bancaire a montré un peu 
plus d’enthousiasme, et c’est la Banque de 
Commerce qui fut la première à présenter une 
proposition ferme concernant la prestation de 
services bancaires sur les lieux.
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Mais votre question, sénateur, porte sur les 
banques nommées à l’origine dans la loi.

M. L. J. Rodger, directeur général des Ser­
vices de promotion commerciale, ministère de 
l'Industrie et du Commerce: Ce sont la 
Banque Canadienne Nationale et la Banque 
de Montréal.

Le sénateur Molson: De telle sorte qu’elles 
n’ont à aucun moment choisi elles-mêmes 
d’offrir leurs services sur les lieux de l’Expo?

M. Lupien: C’est bien ça, mais... en fait, je 
me demande si je devrais continuer.

Le sénateur Molson: Je ne crois pas qu’il 
soit opportun de le faire.

Le sénateur Beaubien: Mais on n’a pas eu 
recours aux services de la Banque de 
Montréal?

M. Lupien: C’est parce que la direction de 
cette banque n’a pas offert de services sur les 
lieux.

Le sénateur Molson: Je ne pense pas que 
nous voulions l’aborder, mais cette histoire a 
certaines ramifications et il y a au dossier 
quelques lettres qu’il vaut mieux oublier, ce 
n’est pas toutefois sur ce point que portait ma 
question en réalité. Voici ce que je yeux 
savoir: Quelles sont les banques dont on 
aurait dû retenir les services et à quelles ban­
ques a-t-on eu recours?

M. Lupien: La Banque Canadienne Natio­
nale et la Banque de Montréal.

Le sénateur Molson: Par la suite, de quelles 
banques a-t-on retenu les services?

M. Lupien: La Banque de Commerce et la 
Caisse Populaire.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest):
Combien d’institutions financières ont assure 
un service sur les lieux?

M. Lupien: Seulement ces deux institutions, 
la Banque de Commerce et la Caisse Popu­
laire. Ce sont les deux seules qui aient fourni 
des services sur les lieux.

Le président: Y a-t-il d’autres questions?
Le sénateur Phillips (Prince): Monsieur le 

président, qu’a-t-on fait de l’immeuble 
Habitat?

M. Lupien: L’immeuble Habitat a été conçu 
et construit en tant que partie intégrante des 
pavillons que devait présenter la Compagnie 
de l’Expo. C’était un nouveau concept d’en­
semble résidentiel, qui devait offrir les mêmes 
avantages qu’une maison privée appartenant 
à un particulier. Il fallait concrétiser ce con­
cept dans des plans, et la construction devait 
se faire en même temps que le dessin des 
plans. Comme la proposition intégrale n’a 
alors été présentée que sous la forme de pro­
position, il a fallu décider si elle serait accep­
tée ou non. On a érigé Habitat et construit 
154 logements. De ces 154 logements, 114 ont 
été réellement achevés. Le coût total de la 
construction s’est élevé à 22.5 millions de 
dollars.

Après la dissolution de la Compagnie de 
l’Expo et le partage de ses avoirs, les biens 
situés dans ce qu’on appelle la Cité du Havre 
ont été remis au Gouvernement fédéral pour 
la somme d’un dollar. Ainsi, le Gouvernement 
a acquis Habitat, entre autres biens, et il a 
choisi la Société centrale d’hypothèques et de 
logement pour administrer ces propriétés en 
son nom. Habitat n’est pas porté à l’actif de 
nos comptes. Nous l’avons acquis en 1968.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest) :
A-t-on donné aux autres banques l’occasion 
d offrir leurs services?

M. Lupien: Selon moi, oui.
Le sénateur Molson: Ce qui signifie?
Le président: Vous avez demandé à M. 

Lupien si l’on avait donné aux autres banques 
l’occasion d’offrir leurs services et il a 
répondu affirmativement.

Le sénateur Molson: Je pense que l’associa- 
Hon des banquiers s’est occupée de cette ques­
tion de façon générale et je ne crois pas que 
vous ayez apporté un éclaircissement complet, 
si je puis m’exprimer ainsi. On a traité avec 
les banques en tant qu’association, n’est-ce 
Pas?

M. Lupien: Oui, c’est bien cela.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): Et
vous étiez... ?

M. Lupien: La S.C.H.L. a acquis cette 
propriété, entre autres biens, en 1968. Nous 
l’avons offert en location, et les locataires des 
108 logements occupés paient un loyer con­
currentiel sur le marché montréalais actuel.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest):
N’était-il pas concurrentiel auparavant?

M. Lupien: Les premiers loyers, qui avaient 
été fixés à l’époque de l’Expo, ont tiré parti 
des avantages que comportaient l’emplace­
ment et l’ampleur de cette réalisation. Ils 
étaient trop élevés pour être maintenus en 
permanence sur le marché montréalais.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest):
Quels loyers demandez-vous?
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M. Lupien: Nous avons fixé le loyer à $200 
pour un appartement d’une chambre à cou­
cher, plus $100 par chambre à coucher addi­
tionnelle. Le loyer est de $300 pour un appar­
tement de deux chambres à coucher, de $400 
pour trois chambres à coucher, et de $500 
pour quatre chambres à coucher.

Le sénateur Phillips (Prince): La question 
évidente est: combien la S.C.H.L. perd-elle 
sur Habitat?

M. Lupien: La première année d’exploita­
tion n’a pas produit un budget équilibré parce 
qu’il nous fallait louer et gérer simultané­
ment. Nous espérons qu’après une année 
entière d’exploitation et si tous les logements 
sont occupées, nous aurons un budget 
équilibré.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest):
A-t-on proposé ou projeté de vendre Habitat 
à quelque entrepreneur?

M. Lupien: A titre d’administrateurs pour 
le compte du Gouvernement fédéral, nous 
n’avons pas encore considéré cette question. 
Il faudrait, à notre avis, terminer ce complexe 
et l’administrer pendant une certaine période 
avant de l’offrir en vente. Personnellement, je 
crois qu’après l’avoir administré avec succès 
pendant une année entière, il faudrait l’offrir 
en vente. Je souhaite aussi que cet ensemble 
devienne le genre d’habitation que le Gouver­
nement du Québec envisage actuellement de 
placer sous le régime de multi-propriété. C’est 
le genre d’habitation qui se prête à un mode 
semblable de propriété.

Le sénateur Beaubien: Combien y a-t-il de 
logements et combien sont occupés?

M. Lupien: 114 sont terminés, 108 sont 
occupés.

Le président: Que fait-on des 154 autres?

M. Lupien: La Société a présenté au Gou­
vernement une proposition au sujet de leur 
achèvement. Aucune décision n’a encore été 
prise.

Le président: Combien cela coûterait-il 
approximativement?

M. Lupien: Environ $1,200,000.

Le sénateur Gélinas: Quelle est la surface 
du plus grand appartement, en pieds carrés?

M. Lupien: Un appartement de trois cham­
bres à coucher a une surface de 1,500 pieds 
carrés, ce qui est beaucoup plus que dans un 
appartement de construction classique.

Le sénateur Beaubien: Et quel en serait le 
loyer?

M. Lupien: Quatre cents dollars par mois.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): Non
meublé, je suppose?

M. Lupien: Non meublé.

Le sénateur Molson: Monsieur le président, 
puis-je demander quelle était la valeur esti­
mative des biens repris finalement par les 
divers gouvernements au lieu d’être vendus, 
ce qui explique une grande partie du déficit, 
selon l’Auditeur général. Y a-t-il ici des chif­
fres que je n’ai pas trouvés?

M. Lupien: Nous avons le montant de la 
valeur originale des biens partagés. Ce mon­
tant est de 199 millions de dollars. Lors du 
partage des biens, le Québec a choisi de ne 
prendre que deux immeubles, le théâtre de 
l’Exposition et le musée de la Cité du Havre. 
Pour répartir ce qui restait on a tenu compte 
des droits de propriété antérieurs du terrain. 
Puisque les deux îles appartenaient à la Cité 
de Montréal, on les lui a remises avec les 
biens qui s’y trouvaient. Le gouvernement 
fédéral a pris la Cité du Havre et ses bâti­
ments. La valeur comptable originale des 
biens donnés au Gouvernement fédéral s’éta­
blissait à 59 millions de dollars.

M. Irvine: $135,094,953 à la Cité de Mont­
réal, $4,753,693 au Gouvernement du Québec, 
$59,876,285 au Gouvernement du Canada. Ce 
qui fait une somme totale de $199,724,931, 
calculée selon le coût.

Le président: A-t-on essayé d’employer des 
procédés d’évaluation? On a toujours employé 
la valeur comptable, n’est-ce pas?

M. Irvine: Oui, monsieur le président.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): En
plus d’Habitat, le Gouvernement fédéral pos­
sède-t-il d’autres immeubles de rapport?

M. Lupien: En plus d’Habitat, l’édifice de 
l’administration est la principale propriété du 
Gouvernement fédéral et il on le lui a donné 
lors de la répartition des biens. La construc­
tion de cet édifice a coûté 5 millions de dol­
lars et, à mon avis, il aurait approximative­
ment la même valeur actuellement. On l’a 
donné au Conseil des ports nationaux pour 
qu’il y établisse son bureau principal à Mont­
réal, et il sert actuellement à cette fin. Puis­
que le Gouvernement fédéral l’a reçu pour la
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somme nominale d’un dollar, il a décidé de le 
remettre de la même façon au Conseil des 
Ports nationaux.

Il y a aussi l’Autostade qui représente une 
valeur immobilière réelle. La Société centrale 
d’hypothèques et de logement a recommandé 
au gouvernement de le louer au club de foot­
ball Alouette. On a signé un bail de cinq ans.

Le sénateur Molson: Pour quelle somme?

M. Lupien: $100,000 par année.

Le président: Avez-vous exigé un pourcen­
tage sur l’assistance?

M. Lupien: C’est la somme minimum ou 15 
P' 100 des recettes, si elles sont plus élevées.

Le sénateur Molson: Pour l’instant, vous 
vous contentez du minimum, n’est-ce pas?

M. Lupien: En effet. De plus, il y a un 
immeuble de quelque importance, le Cercle 
universitaire. Au début, nous n’avons convenu 
'lue d’un bail à court terme, mais nous son­
dons maintenant à me entente de cinq ans. 
Les relations ont été très cordiales entre le 
Cercle et ce qu’on appelait autrefois, le Club 
de l’Université. Les banques y étaient alors 
rePrésentées.

seil des ports nationaux. Le Conseil des ports 
nationaux avait-il besoin de tout cet espace, 
l’occupe-t-il entièrement et de quel espace 
disposait-il auparavant?

M. Lupien: Je n’ai pas la compétence 
voulue pour répondre des besoins du Conseil 
des ports nationaux. Mais puisque nous allons 
parfois y travailler pour la Compagnie de 
l’Expo, j’ai pu observer que le Conseil n’oc­
cupe pas tout l’espace. Il a signé des baux 
avec d’autres organismes du gouvernement. 
De plus, il met l’espace non occupé à la dispo­
sition de toute compagnie qui voudrait s’ins­
taller à Montréal. On me dit à l’instant que le 
Musée à coûté $ 2 millions et demi.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): A
l’entrée de l’Expo, il y avait de vastes terrains 
de stationnement. Qui les possède?

M. Lupien: Us ont été remis au gouverne­
ment fédéral. C’est le gouvernement fédéral 
qui en a la propriété. Le Cité du Havre, y 
compris le terrain de stationnement Victoria 
et l’Autostade totalisent dix millions de pieds 
carrés de terrain, propriété du gouvernement 
fédéral.

Le sénateur Molson: C’est exact. Je crois 
quon l’appelait alors: centre.

M. Lupien: C’était le Centre de commerce 
ûe l’Expo. Le Cercle universitaire occupe 
aujourd’hui tout l’immeuble et nous espérons 
hégocier un bail de cinq ans.

Le sénateur Molson: Doit-on le classer dans 
la catégorie des immeubles temporaires qui 
tiennent le coup pendant trente ans ou mon- 
re~t-il déjà des signes d’usure?

M. Lupien: Il tient bien le coup, pour l’ins- 
tant, mais un emploi à long terme nécessite­
rait probablement une construction plus 
solide. J’en prévois la disparition et le rem­
placement éventuel par un immeuble domici- 
!aire plus important.

Le sénateur Gélinas: Puis-je connaître le 
Prix du Musée si ce chiffre est disponible?

M. Lupien: Nous vous avons donné la 
aieur comptable des deux immeubles ensem- 
e- Nous l’indiquerons dans un instant.

6 sénateur Molson: Je voudrais poser une 
^ re question au sujet du centre de l’admi- 

ls ration. U appartient maintenant au Con-

Le sénateur Molson: Entrevoyez-vous l’ex­
ploitation de ce terrain pour le commerce ou 
d’autres fins?

M. Lupien: Le gouvernement nous a man­
datés, par l’entremise de la Société centrale 
d’hypothèques et de logement, pour gérer ces 
biens. En accord avec le Conseil des ports 
nationaux nous avons décidé de demander 
tout d’abord une étude sur l’emploi à long 
terme de ces terrains. Nous avons le rapport 
préliminaire de l’étude et nous en discuterons 
avec le gouvernement.

Le sénateur Molson: Ce ne sont pas des 
terres amendées.

M. Lupien: Elles sont en grande partie 
récupérables. De fait, le terrain de stationne­
ment Victoria ne pourra être utilisé avant 
plusieurs années à cause des méthodes de 
remplissage dont on s’est servi. Il sera inutili­
sable pendant longtemps.

Le sénateur Molson: Comme un dépotoir.

M. Lupien: La Cité du Havre ou la Jetée 
McKay sont des terrains amendés parce qu’ils
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ont été remplis avec de la pierre et selon des 
techniques reconnues; c’est pourquoi on peut 
actuellement les utiliser.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): On
entrevoit tout de même la possibilité d’utiliser 
le terrain Victoria...

M. Lupien: Dans moins de dix ans.
Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest):

... de façon à en augmenter la valeur.

M. Lupien: Sans l’ombre d’un doute.
Le sénateur Laird: Quand vous dites «utili­

sable» vous pensez à y construire des immeu­
bles? Pour l’instant s’en sert-on comme ter­
rain de stationnement?

M. Lupien: Seulement en partie.

Le sénateur Laird: Est-il trop éloigné du 
centre de la ville pour servir à cette fin?

M. Lupien: Il faudrait établir un service de 
transport reliant le terrain de stationnement 
au centre de la ville.

Le sénateur Bourque: On se servira du ter­
rain à l’ouest du stationnement de Longueur! 
utilisé pendant l’Expo pour y construire une 
maison de rapport de 500 millions de dollars. 
Le semaine dernière, j’ai entendu dire qu’on 
avait formé un syndicat chargé de construire 
des immeubles de cent appartements.

M. Lupien: Personnellement, je ne suis pas 
au courant de ces projets. Le terrain de sta­
tionnement de Longueuil appartient à la 
municipalité de Longueuil.

Le sénateur Molson: Avez-vous discuté 
avec le ministère des Transports de la possibi­
lité de transformer le stationnement Victoria 
en terrain d’atterrissage pour les avions à 
décollage et atterrissage courts (STOL).

M. Lupien: Quand nous avons demandé à 
nos conseillers d’étudier les possibilités d’em­
ploi à long terme du terrain, nous leur avons 
recommandé de prêter une attention particu­
lière à la création d’un aérodrome de type 
STOL. Dans son rapport préliminaire, notre 
conseiller n’a pas été favorable à ce projet.

Le sénateur Molson: C’est trop près des 
immeubles, n’est-ce pas?

M. Lupien: Des immeubles, à cause des 
antennes élevées et de divers autres aspects 
techniques.

Le sénateur Phillips (Prince): A la page 44 
de votre mémoire, au chapitre des dépenses 
personnelles, on relève jusqu’ici la somme

totale de 1.75 million de dollars pour les frais 
de déplacement et autres dépenses. Combien 
a-t-on dépensé depuis la fermeture de l’Expo, 
soit en 1968 et en 1969?

M. Lupien: Pour 1968, ce serait une somme 
bien minime. Je ne vois pas de rubrique spé­
ciale dans notre rapport financier pour 1968, 
mais ce doit être un montant négligeable. A 
partir de cette date, on a changé la Commis­
sion. En 1968, les fonctionnaires de la Compa­
gnie n’avaient pas besoin de voyager; il pour­
rait bien y avoir, toutefois, une centaine de 
dollars au chapitre de frais de déplacement. 
Mais puisqu’il n’y a pas de rubrique, il ne 
doit pas y avoir de déboursés.

Le sénateur Phillips (Prince): Au cours de 
la construction, on a beaucoup critiqué le fait 
qu’on adjugeait les contrats en régie intéres­
sée plutôt que d’après le régime d’appel d’of­
fres. Combien de contrats a-t-on adjugés de 
cette façon?

M. Lupien: En général, on adjugeait le con­
trat par voie de soumissions. Une fois le con­
trat accordé au plus bas soumissionnaire, les 
pourparlers se poursuivaient avec ce dernier 
quant aux changements à apporter. On a 
adopté le principe que suit le gouvernement 
dans les cas semblables: dès qu’un contrat 
principal est adjugé, s’il faut apporter des 
modifications aux plans, les pourparlers s’en­
gagent avec l’adjudicataire.

Le sénateur Phillips (Prince): Mais, de fait, 
combien de contrats ont dépassé le montant 
prévu, pas les prévisions revisées?

M. Lupien: Nous croyons que cela tient à la 
façon dont nous avons dû concevoir les plans 
complets de l’Expo.

Le sénateur Phillips (Prince): Mais, de fait, 
combien de contrats ont dépassé le montant 
prévu?

M. Lupien: Je regrette, mais je ne dispose 
pas de chiffres à ce sujet pour l’instant.

M. Irvine: Je ne peux vous fournir le 
nombre exact, parce qu’il y a eu des milliers 
de contrats. Dans son rapport de 1967, l’Audi­
teur général a établi la liste des principaux, si 
je me souviens bien. Il mentionne l’Habitat, 
deux immeubles d’importance et un ou deux 
de valeur moindre. Quant aux cas que ne 
mentionne pas l’Auditeur général, si je me 
souviens bien, il y en a eu autant au-dessus 
qu’au-dessous du montant prévu. C’était à peu
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près égal et en équilibre. En d’autres termes, 
les autres n’étaient pas tellement importants. 
On a parfois réussi à obtenir des diminutions 
considérables. Ainsi, un contrat de $12 mil­
lions a été ramené à $5 millions.

Le président: Y a-t-il d’autres questions? 
Allons-nous faire rapport du bill?

MM. les sénateurs: Entendu.
La séance est levée.

Imprimeur de la Reine pour le Canada, Ottawa, 1970
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* Flynn
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O’Leary (Carleton) 
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ORDRE DE RENVOI

Extrait des Procès-verbaux du Sénat, le mercredi 19 novembre 1969:
«Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Langlois propose, appuyé par l’honorable 

sénateur Martin, C.P.,
Que le Comité sénatorial permanent des finances nationales soit 

autorisé à examiner les dépenses proposées dans le Budget supplémen­
taire (A) déposé au Parlement pour l’année financière se terminant le 
31 mars 1970, et à faire rapport à ce sujet.

La motion, mise aux voix, est adoptée.»

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL
Le jeudi 4 décembre 1969.

(2)

Conformément à l’avis de convocation, le Comité sénatorial permanent 
des finances nationales se réunit aujourd’hui à 10 heures du matin pour examiner 
le budget supplémentaire (A) présenté au Parlement pour l’année financière 
se terminant le 31 mars 1970.

Présents: Les honorables sénateurs D’Arcy Leonard (président), Beaubien, 
Benidickson, Desruisseaux, Everett, Flynn, Fournier (Madawaska-Restigouche), 
Gélinas, Grosart, Kindley, Laird, MacDonald (Queens), Molson, Pearson, 
Phillips (Rigaud). (15).

Aussi présents bien que ne faisant pas partie du Comité: les honorables 
sénateurs Connolly (Ottawa-Ouest), Haig, Lamontagne et Smith. (4).

Les témoins suivants sont entendus:
Du Conseil du trésor:
L’honorable C. M. Drury, président.
S. Cloutier, secrétaire adjoint à la Direction des programmes.

Une motion est adoptée en vue de faire rapport dudit Budget supplémen­
taire (A).

A 11 h. 15 du matin, le Comité s’ajourne jusqu’à la prochaine convocation 
du président.

ATTESTÉ:
Le secrétaire du Comité, 

Frank A. Jackson.
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RAPPORT DU COMITÉ

Le jeudi 4 décembre 1969.

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales, chargé d’étudier 
le Budget supplémentaire «A» de l’année financière se terminant le 31 mars 
1970, conformément aux instructions qu’il a reçues le 19 novembre 1969, a 
examiné ledit Budget supplémentaire et en fait rapport comme suit:

1. Le Comité a étudié le Budget supplémentaire «A» et entendu à ce sujet 
les témoignages de l’honorable C. M. Drury, président du Conseil du trésor, 
et de M. S. Cloutier, sous-secrétaire à la Direction des programmes du Conseil 
du trésor.

2. Ledit Budget supplémentaire prévoit des dépenses totales de $66,446,526 
et des prêts de $24,760,002, ce qui porte le total du Budget principal et du 
Budget supplémentaire, pour l’année financière en cours, à $11,924,098,029 et 
le total des Prêts, placements et avances à $634,418,060.

3. Le président du Conseil du trésor a déclaré au Comité que le total des 
deux Budgets, compte tenu des montants supplémentaires que peut comprendre 
le Budget supplémentaire final, aboutissent tout de même à un excédent budgé­
taire pour l’année financière en question.

4. Sont compris dans le Budget supplémentaire «A», quarante-quatre (44) 
postes de un dollar ($1) sur lesquels le Comité s’est renseigné. L’explication 
desdits postes est contenue dans une déclaration du Conseil du trésor annexé 
au présent rapport. Depuis plusieurs années, le Comité s’interroge sur le nom­
bre et la nature des postes de un dollar ($1) que renferment divers Budgets 
supplémentaires. A la réunion du 2 novembre 1969, M. George F. Davidson, 
alors secrétaire du Conseil du trésor, a bien voulu s’engager à fournir au Co­
mité des exemplaires polycopiés de ces postes expliqués. L’annexe au présent 
rapport est l’explication des postes de un dollar ($1) du Budget supplémen­
taire «A».

5. Le plus important des crédits du Budget supplémentaire est le crédit 5a 
du Conseil du trésor, de 40 millions de dollars. Selon les témoins entendus par 
le Comité, ce poste permet au Conseil du trésor de faire, pour tous les minis­
tères, les redressements de traitement qui s’imposent à la suite des négociations 
collectives.

Respectueusement soumis.

Le président,
T. D’ARCY LEONARD.
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APPENDICE

EXPLICATION DES CRÉDITS DE UN DOLLAR CONTENUS DANS 
LE BUDGET SUPPLÉMENTAIRE (A) DE 1969-1970 

SOMMAIRE

Les 44 crédits de un dollar contenus dans ce Budget sont classés séparé­
ment comme suit:

(I) Crédits de un dollar autorisant des transferts d’un crédit à un autre 
dans le même ministère pour le paiement des traitements et autres 
dépenses (25 crédits pour les traitements et 4 pour d’autres 
dépenses).

(II) Crédits de un dollar autorisant une liste de dépenses qui doivent 
être énumérées au Budget (i.e., subventions et dépenses au compte 
de capital, 12 crédits).

(III) Crédits de un dollar modifiant des lois ordinairement approuvées 
par le Budget (3 crédits).

PARTIE I
CRÉDITS DE UN DOLLAR AUTORISANT DES TRANSFERTS D’UN

CRÉDIT À UN AUTRE DANS LE MÊME MINISTÈRE POUR LE 
PAIEMENT DES TRAITEMENTS ET D’AUTRES DÉPENSES

TRANSFERTS POUR LE PAIEMENT DES TRAITEMENTS

Agriculture

Crédit 5a: Montant du transfert autorisé, $934,999.
Source des fonds: Crédit 10 ($200,000) ; l’achat de certains articles d’équi­

pement prévu pour l’exercice financier en cours a été différé.
Crédit 17 ($734,999). Compte de stabilisation agricole. Le montant des 

subventions sera moins élevé qu’il avait été anticipé vu la diminution du be­
soin de soutien des prix, en particulier à cause de l’amélioration du prix des 
betteraves à sucre, qui a ramené la subvention à un chiffre inférieur à celui 
que l’on avait prévu.

Crédit 15a: Montant du transfert autorisé, $111,899.
Source des fonds: Crédit 17 ($111,899). Compte de stabilisation des prix 

agricoles, tel qu’il a été expliqué plus haut.
Crédit 30a: Montant du transfert autorisé, $407,899.
Source des fonds: Crédit 17 ($407,899) Compte de stabilisation des prix 

agricoles, tel qu’il a été expliqué plus haut.
Crédit 40a: Montant du transfert autorisé, $146,899.
Source des fonds: Crédit 17 ($146,899). Compte de stabilisation des prix 

agricoles, tel qu’il a été expliqué plus haut.

Communications

Crédit la: Montant du transfert autorisé, $863,999.
Source des fonds: Crédit 5 ($649,999). Construction et acquisition d’édi­

fices; travaux, terrains et équipement. Les dépenses prévues pour l’exécution
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du contrat ISIS «B» ont été réduites de $450,000 à cause de la remise du projet 
et de l’achat d’équipement pour la somme de $200,000.

Augmentation du revenu prévu au crédit 1er—$214,000.
Éclaircissement de la loi: Modification du texte du crédit 1", afin de pré­

ciser l’autorisation de dépenser les revenus accordée au Conseil de la radio­
télévision canadienne pour les fins de ce crédit.

Énergie, mines et ressources

Crédit la: Montant du transfert autorisé, $119,399.
Source des fonds: Crédit 5 ($119,399). Réduction des achats de matériel 

de levé.
Crédit 15a: Montant du transfert autorisé, $900,999.
Source des fonds: Crédit 20 ($440,000). Crédit pour l’achat de Skyvan 

Aircraft, qui fut fait au coût de $400,000 avec les fonds prévus pour 1968-1969; 
remise d’un projet de construction d’un miroir astronomique, $40,000.

Crédit 25 ($18,000). Réduction de subventions destinées à des conférences 
scientifiques et géologiques.

Crédit 40 ($442,999). Réduction de dépenses pour des études à forfait.

Affaires extérieures

Crédit la: Montant du transfert autorisé, $2,367,999.
Source des fonds: Crédit 15 ($2,367,999). Les dépenses pour l’aide à 

la Grèce et à la Turquie ont été moins élevées que prévu; la contribution au 
coût de l’académie militaire de Tanzania n’a pas été versée, vu le non-renou­
vellement de l’accord d’aide militaire à ce pays; une subvention à l’Organisation 
de l’aviation civile internationale pour 1969-1970 n’a pas été versée, vu que 
le siège de cette organisation n’a pas été transféré.

Pêches et forêts

Crédit 5a: Montant du transfert autorisé, $1,172,999.
Source des fonds: Crédit 10 ($1,172,999). Remise de la construction de 

navires ($643,000) ; remise et annulation de travaux de construction ($308,000) ; 
réduction générale de l’achat d’équipement, ($221,999).

Crédit 20a: Montant du transfert autorisé, $199,999.
Source des fonds: Crédit 25 ($199,999). Remise de divers projets d’impor­

tance mineure et du paiement final pour le laboratoire de Nanaïmo.

Santé nationale et bien-être social

Crédit 8a: Montant du transfert autorisé, $39,999.
Source des fonds: Crédit 15 ($39,999). On prévoit que les contributions 

à la construction d’hôpitaux seront moins élevées qu’on l’avait prévu au Budget 
principal pour 1969-1970.

Crédit 20a: Montant du transfert autorisé, $1,556,999.
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Source des fonds: Crédit 41 ($1,000,000). Réduction des paiements aux 
familles d’immigrants tenant lieu d’allocations familiales accordés à leur arrivée 
au Canada, vu que leur nombre a été moins élevé que prévu.

Crédit 25 ($159,000). Remise de la construction d’un hôpital pour les 
Indiens à Fisher River, au Manitoba.

Crédit 15 ($397,999). Les contributions à la construction d’hôpitaux seront 
moins élevées que les prévisions à en juger par les demandes des provinces.

Crédit 40a: Montant du transfert autorisé. $311,999.
Source des fonds: Crédit 10 ($249,999), crédit 15 ($62,000). Les contri­

butions à la construction d’hôpitaux et le subventionnement des services de 
santé seront moins élevés que les prévisions à en juger par les demandes et les 
programmes des provinces.

Travaux publics

Crédit la: Montant du transfert autorisé, $1,317,799.
Source des fonds: Crédit 15 ($1,317,700). Un ralentissement du programme 

de travaux a permis le transfert des fonds à divers autres postes du ministère.
Crédit 5a: Montant du transfert autorisé, $1,969,799.
Source des fonds: Crédit 15 ($1,969,799). Tel que décrit ci-dessus.
Crédit 35a: Montant du transfert autorisé, $147,599.
Source des fonds: Crédit 15 ($147,599). Tel que décrit ci-dessus.
Crédit 55a: Montant du transfert autorisé, $34,199.
Source des fonds: Crédit 15 ($34,199). Tel que décrit ci-dessus.

Expansion économique régionale

Crédit la: Montant du transfert autorisé, $943,493.
Source des fonds: Crédit 10 ($943,493). Le nombre des projets d’initiative 

provinciale a été inférieur aux prévisions et les fonds de ce crédit ont pu être 
transférés.

Transports

Crédit la: Montant du transfert autorisé, $499,999.

Source des fonds: Crédit 15 ($499,999). Le montant des subventions 
versées a été inférieur aux prévisions, vu le coût moins élevé de la circulation 
dans le chenal de North Sydney dégagé des glaces et les économies résultant de 
la mise en service du nouveau transbordeur de Terre-Neuve.

Crédit 5a: Montant du transfert autorisé, $1,579,317.

Source des fonds: Crédit 10 ($1,579,317). Une nouvelle évaluation des 
priorités et la remise de travaux au compte du capital ont permis de transférer 
ces fonds.

Crédit 30a: Montant du transfert autorisé, $2,999,999.

Source des fonds: Le revenu dépassera les prévisions d’environ $2,999,999 
et permettra le transfert de fonds additionnels.
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Affaires des anciens combattants

Crédit la: Montant du transfert autorisé, $57,999.
Source des fonds: Crédit 10 ($57,999). Diminution des allocations aux 

anciens combattants dont le nombre est en régression, et coût moyen moins 
élevé que les prévisions.

Crédit 5a: Montant du transfert autorisé, $464,502.
Source des fonds: Crédit 10 ($464,502), tel que décrit ci-dessus.
Crédit 40a: Montant du transfert autorisé, $301,297.
Source des fonds: Crédit 10 ($301,297), tel que décrit ci-dessus.

CRÉDITS NON AFFÉRENTS AUX TRAITEMENTS 

Agriculture—Commission canadienne du lait

Crédit 55a: Montant du transfert autorisé, $45,299.
But: Dépenses administratives plus élevées que les prévisions et loyer 

versé pour de plus grands locaux.
Source des fonds: Crédit 17: Compte de stabilisation des prix agricoles 

(voir crédit 5a).

Finances

Crédit la: Montant du transfert autorisé, $75,999.
But: Coût de la publication du Livre blanc sur la réforme fiscale ($26,000) 

et emploi d’ordinateurs pour le Plan canadien d’aide aux étudiants ($50,000).
Source des fonds: Crédit 15 ($75,999). Le paiement aux provinces de sub­

ventions au lieu d’impôts sera inférieur aux prévisions, vu que l’évaluation 
des propriétés est moins élevé qu’on l’anticipait.

Main-d'œuvre et Immigration

Crédit 6a: Montant du transfert autorisé, $429,999.
But: Fournir les fonds nécessaires au paiement des engagements contractés 

pour les programmes de travaux d’hiver des années antérieures.
Source des fonds: Crédit 20 ($429,999). Remise de certains projets de 

moindre importance.
Crédit 15a: Montant du transfert autorisé, $2,499,999.
But: Besoin de fonds additionnels pour l’exécution du programme d’aide 

aux réfugiés tchécoslovaques, vu que leur placement a exigé plus de temps 
qu’on ne l’avait prévu et que les cours aux réfugiés ont dû être prolongés.

Source des fonds: Crédit 1 ($352,000). Le personnel n’a pas été aussi 
nombreux qu’on l’avait anticipé, ce qui a laissé des fonds disponibles.

Crédit 5 ($2,026,700). Réduction des dépenses de formation qui a été 
exécutée à forfait et a coûté moins cher que prévu.

Crédit 20 ($121,299). Certains projets moins essentiels ont été remis à 
plus tard, ce qui a laissé des fonds disponibles.

(On a jugé souhaitable de définir plus clairement l’autorisation du pro­
gramme de l’aide recouvrable accordée aux immigrants et le mot «recouvrable» 
a en conséquence été ajouté au titre du crédit.)
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Voie maritime du Saint-Laurent

Crédit 85a: Montant du transfert autorisé, $344,999.
But: Coût de la réouverture du canal de Lachine, en conformité de l’or­

donnance de la Cour suprême de Montréal, en date du 20 janvier 1969.
Source des fonds: Crédit 90 ($344,999). En 1969, le déficit d’exploitation 

du canal Welland a été moins élevé que prévu.

PARTIE II

CRÉDITS DE UN DOLLAR AUTORISANT UNE LISTE DE DÉPENSES 
QUI DOIVENT ÊTRE ÉNUMÉRÉES DANS LES 

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES

Communications

Crédit 15a: Autorisant le ministère des Postes à contribuer à l’ameuble­
ment de l’Édifice international, à Berne, en Suisse, $2,999.

Nota: Les pays membres de l’Union postale universelle furent priés par 
le Conseil exécutif, lors de la réunion de 1968, de contribuer à ce projet. Le 
Canada ayant accepté, ce crédit représente le coût de l’achat et de l’expédition 
de sa participation.

Source des fonds: Crédit 15.

Énergie, Mines et Ressources

Crédit 25a: Autorisation d’une subvention au Comité canadien d’organi­
sation de la 24° session du Congrès international de géologie, $20,000.

Explication: Le Canada sera l’hôte du 24” Congrès en 1972, et cette sub­
vention a pour but de permettre au Comité d’organisation d’amortir les frais 
administratifs et l’impression des circulaires en 1969-1970.

Source des fonds: Réduction de l’échelle des subventions prévues pour les 
sciences géologiques ($24,999).

Crédit 50a: Autorisant une subvention au Comité national canadien de 
l’Union géographique internationale, $20,000.

Nota: Le Canada sera l’hôte du Congrès de 1972 de l’Union géographique 
internationale et cette subvention défraiera le coût de l’organisation du Con­
grès, en 1969-1970.

Source des fonds: Réduction des dépenses du Conseil canadien des minis­
tres des ressources résultant en une plus faible contribution du Canada. Fonds 
disponibles, ($19,999).

Affaires extérieures

Crédit 15a: Autorisant des subventions et contributions en sus de celles 
Qui étaient mentionnées au Budget principal de 1969-1970, $215,500.

Source des fonds: Crédit 15.
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Agence canadienne de développement international

Crédit 35a: Autorisant des subventions additionnelles au programme in­
ternational d’aide alimentaire et au programme alimentaire mondial, $13,745,000.

Nota: Subventions additionnelles en blé et autres denrées et augmentation 
de la subvention en espèces au programme alimentaire mondial.

Source des fonds: Crédit 35: Fonds de l’Agence canadienne de développe­
ment international qui ne les avait pas encore engagés par des arrangements 
avec les pays en voie de développement pour l’année 1969-1970.

Finances

Crédit 2a: Autorisant une subvention au Fonds de secours de Trail, 
$200,000, et transfert de $199,999 prélevés du crédit 15.

Nota: Contribution au secours des victimes des inondations de Trail au 
printemps de 1969.

Source des fonds: Crédit 15 ($199,999). Le paiement de subventions aux 
provinces au lieu d’impôts sur les propriétés fédérales sera moins élevé que 
prévu, vu les taux d’évaluation inférieurs.

Affaires indiennes et Nord canadien

Crédit la: Autorisant une subvention à l’Université de l’Alberta en vue 
de la conférence sur les problèmes de production et de conservation, $3,000.

Nota: Le ministère est membre de l’Union internationale de la conserva­
tion des ressources naturelles et il s’agit de sa contribution au coût de la con­
férence tenue à Edmonton.

Source des fonds: Crédit 20 ($1,500). Développement économique du Nord, 
et crédit 40 ($1,499), Service canadien de la faune.

Travaux publics

Crédit 15a: Autorisant certains projets de construction et d’achat détaillés 
au Budget supplémentaire, $4,420,300.

Nota: Changements apportés aux priorités dans les services de logement 
selon les besoins urgents des divers ministères intéressés.

Source des fonds: Crédit 15 ($4,420,299). Un remaniement des postes du 
crédit et un ralentissement général du programme de travaux fourniront les 
fonds nécessaires.

Crédit 30a: Autorisation de nouvelles constructions et de travaux de répa­
ration décrits en détail au Budget supplémentaire, $770,000.

Nota: Un remaniement du programme des services techniques des ports 
et rivières suppléera aux besoins urgents dans d’autres secteurs.

Source des fonds: Crédit 10 ($769,999). Un remaniement des priorités, 
fournira les fonds nécessaires à l’exécution de ces travaux.
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Crédit 40a: Coût final des études de la chaussée du détroit de Northumber­
land ($1,499,999).

Nota: La décision de ne pas procéder à la construction de la chaussée 
n’avait pas encore été prise lors de la préparation du Budget principal de 
1969-1970. Les dépenses non encore payées à ce sujet s’élèveront à environ 
$1,500,000.

Source des fonds: Crédit 40 ($749,999). Remaniement des priorités de ce 
crédit. Crédit 15 ($750,000). Ralentissement général des travaux prévus à ce 
crédit.

Transports

Crédit 40a: Autorisant des sommes additionnelles pour l’entretien des aéro­
ports et pour la contribution du Canada à l’Organisation météorologique mon­
diale, $160,610.

Nota: Augmentation de montant requis pour l’exploitation des aéroports 
municipaux et autres résultant de l’augmentation du nombre des aéroports 
admissibles à l’aide fédérale qui n’avait pas été prévue au Budget de 1969-1970, 
et aussi paiement final à l’Organisation météorolique mondiale en fonction de 
la hausse du taux du change du dollar américain, porté de 7 à 8 p. 100.

Source des fonds: Crédit 40 ($160,609). Réduction du nombre des bourses 
accordées pour la recherche météorologique et du montant des contributions 
à l’amélioration des édifices des aéroports des lignes principales.

Commission canadienne des transports

Crédit 50a: Modification du crédit 50 afin d’autoriser le paiement de sub­
ventions à la recherche et à l’étude des problèmes du transport.

Nota: Le Budget principal de 1969-1970 comprenait cette somme de 
$125,000 pour les subventions, mais le titre de l’affectation ne comportait pas 
l’autorisation du paiement.

Source des fonds: Crédit 50.

PARTIE III
CRÉDITS DE UN DOT.T, A R MODIFIANT DES LOIS ORDINAIREMENT 

APPROUVÉES DANS LE BUDGET

Industrie et Commerce

Crédit L97a: Modifiant* le texte de la loi des subsides n° 2 de 1952, pour 
Permettre au ministère de consentir des avances aux fonctionnaires en poste 
a l’étranger.

Main-d'œuvre et Immigration

Crédit L115a: *Pour étendre la porté du texte du crédit 626, Loi des sub­
sides n° 2, de 1955, afin de permettre au ministère de consentir des avances: 
aux fonctionnaires en poste à l’étranger.

* Note: Le crédit L33a des Affaires extérieures a le même but que ce 
crédit et que le crédit précédent, outre qu’il augmente le montant des avances.
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Conseil national de recherches

Crédit 15a: Modifier le libellé du crédit en y insérant les mots suivants: 
«pour autoriser la dépense des revenus du Conseil selon les besoins de fonc­
tionnement».

Nota: Le rapport de l’Auditeur général pour 1967-1968 (paragraphe 142) 
met en doute le pouvoir du Conseil à dépenser ses revenus parce que l’article 
13 e) de la loi sur le Conseil national de recherches revisée en 1966 ne contient 
pas la phrase «pour autoriser la dépense des revenus du Conseil selon les 
besoins de fonctionnement», qui paraissait dans la loi antérieurement à 1966.

C’est afin d’éclaircir cette autorisation que le texte du crédit du Conseil 
est ainsi modifié.
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COMITÉ SÉNATORIAL PERMANENT DES FINANCES NATIONALES

TÉMOIGNAGES

Ottawa, le jeudi 4 décembre 1969 nés, j’ai indiqué que nous aurions probable-

Le Comité sénatorial permanent des finan­
ces nationales à qui a été renvoyé l’examen 
du Budget supplémentaire (A) déposé au Par­
lement pour l’année financière se terminant le 
31 mars 1970, se réunit aujourd’hui, à 10 
heures du matin, sous la présidence du séna­
teur T. D’Arcy Leonard.

Le président: Honorables sénateurs, la 
séance est ouverte. Désirez-vous que le 
compte rendu des délibérations du Comité 
soit imprimé?

Une motion est adoptée ordonnant le 
compte rendu sténographique des délibé­
rations et recommandant l’impression de 
800 exemplaires en anglais et de 300 
exemplaires en français de ce compte 
rendu.

Le président: Le Sénat a renvoyé à notre 
examen le Budget supplémentaire (A) pour 
l’année courante et nous a demandé de lui 
taire rapport à ce sujet.

Nous sommes heureux de recevoir de nou­
veau au Comité l’honorable C. M. Drury, pré­
sent du Conseil du trésor, qui est accompa­
gné de M. Cloutier et de M. MacDonald, tous 
heux fonctionnaires du Conseil du trésor.

Le ministre a dû manquer une réunion 
du Cabinet pour venir ici et il aimerait 
retourner à cette réunion aussitôt que possi­
ble. Sans autre préambule, je prierai le minis- 
lre de nous expliquer ce Budget supplémen­
taire.

L'honorable C. M. Drury (président du Con- 
Seil du trésor): Monsieur le président et hono- 
rables sénateurs, ce Budget supplémentaire 
comporte des dépenses de l’ordre de 66 mil­
lions de dollars, ce qui porte le total des dé­
penses prévues jusqu’à présent pour l’année 
financière 1969-1970, à 11,924 millions de dol- 
lars. Il comporte aussi des prêts, investisse­
ments et avances au montant de 25 millions 
de dollars.

En février dernier, lorsque j’ai présenté le
udget principal à la Chambre des commu­

nient besoin d un budget supplémentaire au 
cours de l’année et que le Gouvernement était 
décidé a maintenir ces besoins supplémentai­
res dans les limites voulues pour l’équilibre 
budgétaire qu’il s’était fixé.

Je puis vous dire dès maintenant que le 
Budget total de 11,924 millions, avec les sup­
pléments qui pourraient se révéler nécessaires 
et qui seront l’objet d’un Budget supplémen­
taire final, seront compatibles avec la déter­
mination du Gouvernement d’obtenir un sur­
plus budgétaire pour l’année financière.

Nous continuons dans le présent budget une 
pratique adoptée pour le Budget supplémen­
taire de 1968-1969, qui consiste à transférer 
des crédits déjà approuvés par le Parlement 
selon les changements qui surviennent dans 
les besoins et les priorités. Ceci offre un 
tableau plus clair des dépenses prévues que 
l’ancienne méthode qui consistait à demander 
des crédits nouveaux pour les besoins aux­
quels les crédits réguliers étaient insuffisants. 
Chaque fois qu’il y a transfert de cette nature, 
un crédit de $1 est inclus dans le Budget, afin 
que le Parlement puisse accorder l’autorisa­
tion voulue. Mes collaborateurs ont préparé un 
sommaire de ces crédits de un dollar sur des 
feuilles séparées que nous nous ferons un 
plaisir de vous distribuer.

Le président: Les membres du Comité dési­
rent-ils obtenir des exemplaires de ce 
sommaire?

Des voix: Adopté.

L'honorable M. Drury: La majeure partie 
de ce Budget de 66 millions est englobée dans 
un même crédit, celui des contingences du 
Conseil du trésor. A la page 21, vous verrez 
que ce crédit s’élève à 40 millions de dollars. 
Cette somme est jugée suffisante pour répon­
dre au relèvement de traitements qui résulte­
ront des négociations collectives. Presque tous 
les groupes de fonctionnaires du service 
public reconnus pour les fins du classement et 
des négociations collectives sont représentés 
dans plus d’un ministère, c’est-à-dire que les 
traitement afférents à chaque groupe sont
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imputables à divers programmes du gouver­
nement. Vu cette dispersion des membres de 
ces groupes, l’incertitude des conditions de 
règlement et de la date applicable, il est 
manifestement impossible de déterminer à l’a­
vance la partie de chaque crédit imputable 
aux traitements. C’est pourquoi, les budgets 
particuliers des ministères ne comportent que 
des sommes provisoires et qu’une somme 
additionelle est prévue au crédit des contin­
gences qui sera réparti dès que les besoins 
seront déterminés de façon précise, après la 
conclusion des conventions collectives.

Je vous signale que nous demandons de 
nouveau cette année au Parlement d’approu­
ver ce crédit rédigé de façon à effectuer les 
paiements différés de 1969-1970 et des années 
antérieures jusqu’au 30 avril prochain et de 
les inclure dans les comptes publics de 1969- 
1970, au chapitre de chaque ministère auquel 
ils s’appliquent. Le solde non encore employé 
à cette date servira aux relèvements de traite­
ments à verser. Mais vu que les comptes de 
l’année 1969-1970 seront fermés le 30 avril 
1969, les sommes payées subséquemment 
seront incluses au chapitre du Conseil du 
Trésor et non pas dans les comptes publics de 
l’année au chapitre de chaque ministère 
intéressé.

C’est là une dérogation à la pratique comp­
table normale, mais s’il s’en tenait à celle-ci, 
le Gouvernement en sa qualité d’employeur 
se trouverait placé dans une situation désa­
vantageuse dans les négociations avec ses 
employés.

Cette distribution des fonds prévus pour les 
relèvements de traitement entre les crédits 
des ministères et le crédit des contingences 
permettra ainsi aux représentants des 
employés aux négociations de connaître d’a­
vance jusqu’à quel point l’employeur est dis­
posé à céder dans le règlement du différend. 
Si l’employeur révélait jusqu’à quel point il 
est disposé à céder, les négociations collectives 
n’auraient plus aucun sens. Le Budget princi­
pal de 1969-1970 ne comportait pour chaque 
ministère qu’une partie des fonds nécessaires 
au relèvement des traitements. L’autre partie 
était incluse dans le crédit des contingences 
du Budget de 1969-1970. Finalement, le crédit 
des contingences du présent Budget supplé­
mentaire prévoit le dernier ajustement. En 
distribuant ainsi le coût du relèvement des 
traitements pour l’année 1969-1970, j’espère

que nous avons pu éviter de révéler les inten­
tions de l’employeur.

Si je puis répondre aux questions que vous 
avez à poser relativement à ce Budget supplé­
mentaire (A), je m’en ferai un plaisir. Cepen­
dant, MM. Cloutier et MacDonald ici présents 
sont beaucoup mieux renseignés que moi 
sur ces points.

Le sénateur Pearson: Lorsque vous deman­
dez 40 millions pour le Conseil du trésor, ne 
dévoilez-vous pas vos objectifs? Vous conve­
nez dès le début que vous allez relever les 
traitements. Vous restera-t-il un rôle à jouer 
dans les négociations et êtes-vous disposé à 
accorder des augmentations dans tous les cas?

L'hon. M. Drury: Monsieur le président, le 
fait que le crédit des traitements est plus 
élevé pour l’an prochain que celui de l’année 
courante indique clairement que nous consen­
tons un relèvement des traitements. Nous 
avons participé à la première partie des négo­
ciations en vue d’une convention collective. 
Celle-ci s’applique à la période écoulée depuis 
juillet 1967, c’est-à-dire à la fin de cette 
année financière et aux années 1968, 1969 et 
dans certains cas, 1970. Dans un certain sens, 
nous avons indiqué nos intentions.

Le sénateur Pearson: Autrement dit, vous 
avez reconnu la nécessité d’accorder un relè­
vement de traitement aux fonctionnaires?

L'hon. M. Drury: Oui.

Le sénateur Grosart: Monsieur le ministre, 
je sais que vous avez expliqué clairement 
tous ces crédits à l’autre Chambre il n’y a pas 
longtemps. Je ne vous demanderai pas d’y 
revenir. Toutefois, je ne comprends pas très 
bien où et comment vous avez pu trouver 
l’argent pour le paiement de ces traitements. 
Je vois que vous avez extrait 40 millions du 
crédit des contingences et 20 millions d’autres 
crédits périmés ou dont l’emploi a été remis 
à plus tard par les ministères. Est-ce là une 
méthode particulière employée pour l’année 
courante seulement, ou bien vous proposez- 
vous d’y recourir à l’avenir pour tous les 
relèvements de traitement?

L'hon. M. Drury: Votre question porte sur 
deux points. Premièrement, il y a les trans­
ferts de un dollar. On arrête généralement en 
novembre les programmes qui seront mis en 
œuvre au mois d’avril suivant et applicables 
au cours de l’année suivante. Nous tentons
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d’extrapoler sur une période de douze à seize 
toois. Les conditions risquent de changer en 
seize mois, et en fait, elles évoluent. Certains 
Programmes progressent plus rapidement que 
Prévu, et d’autres stagnent. Auparavant, afin 
de satisfaire aux besoins dans le cadre de 
Programmes dont la progression dépassait les 
Prévisions, on tentait d’obtenir des crédits 
supplémentaires du Parlement. On faisait en 
sorte que les crédits accordés au titre de pro­
grammes à évolution plus lente tombent en 
unnulation. Malheureusement, cela a pour 
résultat de gonfler le budget, puisque le crédit 
global demandé est considérablement plus 
elevé que la somme à dépenser.

Depuis l’année dernière, nous avons réussi à 
c°nvaincre les ministères de financer leurs 
Programmes en progression en réduisant leurs 
dépenses au titre des autres programmes et 
en effectuant des virements. Afin de nous 
assurer que le Parlement autorise ces vire­
ments, nous avons prévu des postes de dépen- 
Ses de $1.00. Ainsi, le budget définitif corres­
pond davantage aux dépenses réelles du 
gouvernement.

En ce qui concerne le montant de 40 mil- 
nons de dollars, on serait porté tout naturelle­
ment, en période de stabilité, à croire que 
cette somme correspond précisément aux 
besoins au chapitre des traitements pour les 
Seize mois à venir. En période de stabilité, on 
Peut s’attendre à réaliser ce programme sans 
Recourir à des demandes de crédit au titre 
c éventualités. Depuis quelques années—et il 
semble que ça n’ait pas changé—nous passons 
Par une période où il faut relever les traite­
ments et cette tendance semble se maintenir à 

rythme beaucoup plus modéré, du moins 
Je l’espère. Nous pouvons dire à chaque minis- 
ei'e ce qui lui sera accordé au chapitre des 

relèvements de traitements pour fins de négo­
ciations, ce qui à toutes fins pratiques revient 
a élire à l’avance aux négociateurs: «Voilà ce 
mm nous donnerons et rien de plus» et alors 
P°us lancer dans de présumées négociations 
Collectives, ou encore faire figurer un montant 

ational dans le Budget principal du minis- 
ere et un autre montant au titre du crédit 

Pour éventualités sans toutefois indiquer si 
cette somme est destinée aux ingénieurs, aux 
mbassadeurs ou aux préposés à l’enlèvement 
,e la neige; cela laisse la porte ouverte à 
°Utes les conjectures quant aux sommes que 
c gouvernement prévoit pour satisfaire à des 
esoins précis dans le cadre des négociations 

collectives. Ce n’est que vers la fin de l’année, 
^ne fois les conventions négociées de bonne 
°1 et menées à bien, que l’on tente d’obtenir 
e montant, et il s’agit à ce moment d’un 

Montant précis correspondant à la somme 
mithmétique des montants convenus aux 
6rmes des conventions collectives signées. En

ce sens, nous ne faisons pas d’extrapolation; il 
s’agit tout simplement d’une demande d’ar­
gent en vue de remplir les engagements 
contractés.

Le sénateur Grosart: Je conçois qu’il vous 
soit impossible de prévoir le montant exact 
des relèvements de traitements et aussi, qu’il 
soit nécessaire, pour reprendre votre expres­
sion, que l’employeur «ne vende pas la 
mèche». Nous comprenons cela. Néanmoins, il 
me vient une question à l’esprit. Lorsque des 
ministères trouvent des fonds en décidant, de 
propos délibéré, d’abandonner ou de différer 
un programme qu’ils estimaient nécessaire un 
an auparavant, vous ne les invitez pas à étof­
fer leurs prévisions budgétaires futures si 
vous persistez à leur demander de trouver des 
sommes destinées aux traitements ou à faire 
le choix difficile que vous exigez d’eux pré­
sentement, soit d’opter entre les programmes 
et les projets d’une part et les traitements 
d’autre part. Entendez-vous améliorer légère­
ment le système à l’avenir? Je ne critique pas 
le système adopté cete année, car la situation 
avait un caractère d’urgence et qu’il fallait 
composer à l’avenant. J’ai l’impression que le 
recours à une autre méthode que le crédit 
pour éventualités, qui a fait l’objet de criti­
ques, trouverait des partisans.

L'honorable Drury: Je serais ravi qu’on me 
propose des améliorations. Je reconnais que 
les ministères sont tentés d’étoffer les prévi­
sions budgétaires, les budgets qu’ils soumet­
tent. Ce phénomème s’est produit chaque fois 
qu’il m’a été donné d’étudier et en dernier 
ressort, c’est au Conseil du Trésor qu’il 
incombe d’étudier les prévisions budgétaires 
d’un oeil critique pour tenter d’y déceler 
l’étoffement.

Le sénateur Grosart: Ce ne doit pas être 
une tâche de tout repos.

L'honorable Drury: Certes pas. Nous 
croyons avoir accru notre efficacité à ce titre. 
Le montant qui tombe en annulation à la fin 
de chaque exercice témoigne de notre réussite 
dans ce domaine. Au cours des deux dernières 
années, nous avons réussi à réduire les 
sommes tombées en annulation en fin d’exer­
cice de 2 p. 100 à un peu moins de 1 p. 100, ce 
qui représente une somme considérable.

Le sénateur Molson: Monsieur le ministre, 
vous nous avez parlé de négociations; n’avez- 
vous pas dit qu’elles avaient eu lieu en 1967?

L'honorable Drury: La date d’entrée en 
vigueur de ces conventions collectives est 
effectivement le l°r juillet 1967.

Le sénateur Molson: Prévoit-on que les 
sommes qui figurent ici suffiront pour parer
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aux éventualités? Il me semble que les règle­
ments sont peu nombreux et espacés.

L'honorable Drury: Il appert qu’il me faut 
tenter d’exposer au comité un état de nos 
réalisations dans ce domaine. Nous avons 
conclu environ 72 conventions, dans le cadre 
de négociations distinctes tenues avec des 
unités de négociations distinctes, et je suis 
heureux de signaler qu’il n’y a eu qu’un 
seul cas de grève. Nous entamons pré­
sentement une seconde série de négocia­
tions. La première série a commencé 
le 1" juillet 1967 et elle a pris fin dernière­
ment, et nous nous attaquons à la seconde 
série de conventions. Puisqu’il y a 72 unités 
de négociation, la négociation, les délibéra­
tions et le règlement des conventions nous 
accapare, à toutes fins pratiques, toute l’an­
née. Les conventions expirent à divers 
moments de l’année et il faut tenir compte de 
le continuité des négociations. Tout naturelle­
ment, la partie représentant les travailleurs 
est tentée d’exposer sa situation à la presse et 
de se plaindre de sorte que presque toutes les 
semaines, il y a un nouveau mécontent. C’est 
le jeu de la négociation collective.

Le sénateur Molson: Je crois que la presse 
a récemment fait état de certaines menaces de 
réduire le rendement, de faire des grèves du 
zèle et ainsi de suite. Est-ce exact?

L'honorable Drury: Il s’agit ici, je crois, du 
président d’une des principales unités de 
négociation. Je n’ai pas étudié ses déclara­
tions dans le menu, mais il est évident, d’a­
près les comptes rendus de la presse, que ses 
interventions s’inscrivent dans Tordre normal 
des choses: chacune des parties laisse à enten­
dre que l’autre est déraisonnable et injuste, et 
il faut accepter cela.

Le sénateur Flynn: Monsieur le ministre, 
vous avez précisé qu’en demandant ces crédits 
supplémentaires de 66 millions de dollars, 
compte tenu du crédit supplémentaire défini­
tif dont on peut avoir besoin avant la fin de 
Tannée financière, vous avez précisé, dis-je, 
que le gouvernement vise ainsi à avoir un 
budget équilibré, comme Ta annoncé le minis­
tre des Finances Tannée dernière, à la présen­
tation du budget. Entre temps, le gouverne­
ment a pris la décision d’adopter un 
programme d’austérité. Je me demande de 
quelle façon la situation exposée s’inscrit dans 
ce programme. Vous avez indiqué qu’il est 
plus que probable que nous arrivions à équili­
brer le budget, mais que nous ferons encore 
mieux si nous ajoutons ce programme d’aus­
térité à l’objectif fixé Tannée dernière.

L'honorable Drury: Le programme d’austé­
rité—je préfère l’expression programme de 
restrictions—qu’a annoncé le premier minis­
tre au mois d’août ne se rapportait pas à

l’exercice financier en cours, c’est-à-dire à la 
période dont nous parlons actuellement, mais 
à la prochaine année financière, commençant 
le lor avril prochain. En fait, il s’agissait 
d’une directive à l’intention des ministères 
destinée à leur indiquer la marche à suivre 
relativement à l’établissement de leurs prévi­
sions budgétaires pour Tannée prochaine, qui 
seront déposées au début de 1970, devant être 
portées dans le Livre bleu qui paraîtra 
bientôt.

Si nous passons maintenant de l’administra­
tion antérieure aux nouvelles restrictions qui 
seront mises en œuvre, il semble que Ton 
apportera des modifications et des ajuste­
ments durant la présente année financière. Le 
ministère des Affaires extérieures procédera à 
certaines modifications administratives au 
cours du présent exercice. Cette année, ce 
ministère fermera certaines missions à l’étran­
ger afin de restreindre ses services Tan pro­
chain. C’est en fonction des répercussions de 
ces réductions cette année en prévision de 
Tan prochain qu’on établira qu’il faudra 
moins d’argent au titre des prévisions budgé­
taires supplémentaires, compte tenu de la 
compression des programmes.

Le sénateur Flynn: Vous n’auriez pas été en 
mesure d’établir un budget équilibré sans ce 
programme restreint.

L'honorable Drury: Vous voulez dire pour 
Tannée en cours?

Le sénateur Flynn: Oui.
L'honorable Drury: J’hésite à affirmer que 

nous n’aurions pu équilibrer le budget sans 
cela, mais en fait, nous ne nous préoccupons 
pas particulièrement de la présente année 
financière, qui est déjà fort avancée. Il serait 
très difficile, à brève échéance, de modifier 
l’orientation d’une façon décisive. Nous nous 
intéressons plutôt au prochain exercice finan­
cier à l’égard duquel nous pouvons prendre 
des mesures cohérentes et efficaces.

Le sénateur Everett: Pourriez-vous vous 
reporter à la page 4 des prévisions budgétai­
res supplémentaires. Sous Tune des rubriques, 
les fonds sont prélevés du crédit 17 du minis­
tère de l’Agriculture, et dans le cas d’un autre 
crédit, de nouvelles sommes sont budgétisées 
pour le compte de l’Office canadien des pro­
vendes. Pour un autre crédit, les fonds des­
tinés au Bureau de Poste proviennent du 
Budget principal. A ce sujet, je me demande 
comment vous réussissez à déterminer que les 
fonds retirés proviennent de tel ou tel crédit 
ou du Budget principal, les sommes provenant 
alors, je présume, d’un crédit d’un autre 
ministère ou d’une nouvelle prévision supplé­
mentaire s’ajoutant aux premières prévisions 
budgétaires. Comment pouvez-vous établir 
cette distinction?
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L'honorable Drury: Il est question ici du 
Budget principal ou d’un crédit. Les crédits 
sont tout simplement des subdivisions du 
Budget principal de sorte que dans chaque 
cas, il s’agit d’un virement de crédits sur 
d’autres chapitres. La grande difficulté con- 
siste peut-être à déterminer si les sommes 
supplémentaires voulues proviennent de vire­
ments ou s’il s’agit de nouvelles sommes 
comme c’est le cas pour l’Office des 
provendes.

qu’ils ne sont pas en mesure de trouver suffi­
samment d’argent provenant d’autres pro­
grammes, d’autres crédits.

Le sénateur Everett: Les nouvelles sommes 
ne proviennent pas d’un autre ministère en 
vertu d’un poste à $1.00.

L'honorable Drury: Non.
Le sénateur Everett: Prévoit-on une nou­

velle affectation?
L'honorable Drury: Juste.

Le sénateur Everett: C’est très vrai, mais 
ayant d’en arriver à cela, j’aimerais bien pré­
ciser ma pensée. Relativement à plusieurs cré­
dits, vous avez indiqué exactement de quel 
crédit provenaient les fonds, alors que dans 
d’autres cas, vous recourriez à l’expression 
générale «Budget principal». Saisissez-vous?

L'honorable Drury: Mais je crois que 
chaque fois que l’expression «Budget princi­
pal» revient, il est fait mention d’un crédit. 
Bn ce qui concerne l’Agriculture, il s’agit du 
crédit 17 du Budget principal, et pour ce qui 
relève des Communications, du crédit 5.

Le sénateur Connolly (Ottawa-Ouest): Le 
Problème survient lorsqu’on utilise l’expres­
sion «Loi des subsides n" tel ou tel» laquelle 
Peut faire l’objet de modifications. Je crois 
dn’il s’agit là d’un des projets de loi qui sanc­
tionnent une certaine partie du Budget prin- 
cipal du gouvernement.

L'honorable Drury: C’est exact, la Loi des 
subsides est un statut qui sanctionne ces 
Paiements.

Le président: Ne pourrait-on répondre 
Plutôt, monsieur le ministre, qu’il y a moins 
de menues dépenses qu’il n’est prévu dans le 
prédit, de sorte que ces sommes peuvent alors 
elre consacrées à d’autres fins? En consé­
quence, plutôt que de voir cette somme 
°rnber en annulation, le Parlement accepte 

'td’il y ait un virement suivant cette méthode.
Be sénateur Everett: Je comprends bien 

cela. Ce que je veux savoir, c’est comment, 
dans chaque cas, on rattache cette diminution 

es dépenses à un ministère donné. Est-ce que 
Ce ministère est concerné par cette diminution 
du donnez-vous les sommes à certains ministè- 
es en réduisant les montants affectés à d’au- 
res ministères?

L'honorable Drury: Permettez-moi d’appor- 
er Une précision. Dans chaque cas, il s’agit, 
u sein d’un service donné dans un ministère, 
e montants supplémentaires destinés à des 

Programmes et à des crédits donnés. On 
cmande à ces ministères de réviser l’ensem- 
0 de leur budget et de voir s’ils peuvent 

realiser des économies dans le cadre d’autres 
programmes, dans d’autres domaines, pour 
Uffisi récupérer tout l’argent qu’ils peuvent. 

P n’affecte de nouvelles sommes que lors­

Le sénateur Grosart: Je me posais à peu 
près la même question que le sénateur Eve­
rett. A certains endroits, on indique dans le 
budget supplémentaire le crédit d’où provient 
l’argent et dans d’autres cas, on indique sim­
plement que la somme provient du Budget 
principal. Par exemple, à la page 7, à la 
deuxième ligne avant la fin et aussi en page 6, 
au crédit 25a, pour quelle raison, dans un cas, 
précisez-vous le crédit d’où provient le mon­
tant, alors que dans d’autres cas vous mettez 
simplement la mention «Budget principal»?

L honorable Drury: Lorsque l’on ne précise 
pas le numéro du crédit, c’est que les sommes 
proviennent du même crédit. Ainsi, page 7, 
les sommes proviennent du crédit 15a, mais 
nous devons soumettre une autre demande au 
Parlement, puisque les subventions sont pré­
cisées aux termes du crédit et qu’en ce qui 
concerne le crédit 15a, le ministère des Affai­
res extérieures n’est pas autorisé à modifier 
l’affectation des subventions prévues dans le 
budget principal, à en réduire certaines et à 
en augmenter d’autres, sans l’approbation du 
Parlement. Lorsque le crédit n’est pas men­
tionné à titre de source, il s’agit du chapitre 
des dépenses pour lequel on tente d’obtenir 
une affectation.

Le sénateur Grosart: Vous vous reportez à 
un cas où il n’est pas possible d’effectuer un 
virement sur un crédit en vertu de la Loi sur 
l’administration financière, n’est-ce pas?

L'honorable Drury: C’est exact.
Le sénateur Grosart: Pourrais-je poser une 

autre question? Ces crédits supplémentaires 
ont ceci de remarquable qu’on nous demande 
d’autoriser des réductions importantes au 
budget, du moins plus importantes qu’aupara- 
vant. A quoi correspond la réduction globale 
du Budget principal qui est attribuable à ces 
crédits supplémentaires, c’est-à-dire les réduc­
tions apportées à des crédits déjà approuvés 
par le gouvernement?

L'honorable Drury: Vous nous parlez de 
réductions dans l’ensemble, mais malheureu­
sement, le montant global prévu au titre cré­
dits supplémentaires s’élève à plus de 66 mil­
lions de dollars.

Le sénateur Grosart: Le montant net, d’ac­
cord, mais si l’on envisage la question 
différemment ..
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L'honorable Drury: Je crois qu’il s’agit 
plutôt de savoir quel montant on a pu trouver 
au moyen de ces virements de $1.00. On m’a 
dit que l’on a pu effectuer des réductions ou 
des compensations de l’ordre de 25 millions de 
dollars afin de recueillir un montant égal des­
tiné à des programmes accrus et accélérés.

Le sénateur Grosart: Si l’on n’avait pas 
trouvé ces sommes, le budget supplémentaire 
s’établirait à environ 90 millions de dollars.

L'honorable Drury: C’est exact, monsieur.
Le sénateur Grosart: Comment va-t-on 

communiquer au Parlement les programmes 
ou les projets définis qui ont été abandonnés 
ou différés? On peut en relever quelques-uns 
à la lumière des déclarations qui ont été 
faites, mais existe-t-il une liste complète 
qu’un député pourrait consulter, afin de se 
rendre compte de ce qui subsiste dans le 
budget principal qui a été adopté?

L'honorable Drury: Il n’existe pas, que je 
sache, de document de cette nature, quoique 
l’on puisse en relever, peut-être un peu tard, 
de...

Le sénateur Grosart: Des Comptes publics.
L'honorable Drury: ...de l’analyse des 

Comptes publics, en comparant les crédits 
adoptés aux dépenses effectuées.

Le sénateur Molson: Pourrait-on faire le 
partage entre les programmes?

L honorable Drury: Malheureusement, on 
s’est servi dans le passé du budget de dépen­
ses et des Comptes publics pour déterminer 
l’ensemble des apports dans le cadre des pro­
grammes, sans établir de distinction entre ces 
derniers. Dans le nouveau budget—dont on a 
illustré la présentation l’année dernière et 
c’est d’ailleurs sous cete forme qu’il se pré­
sentera officiellement cette année—on tentera 
de présenter chacun des programmes et les 
ressources globales qui y seront affectées. 
Cela permettra peut-être de déterminer plus 
précisément que dans les budgets antérieurs 
les montants globaux affectés aux program­
mes, et à certains programmes particuliers.

Si l’on consulte le livre bleu en ce qui a 
trait à un quelconque ministère, il est relati­
vement difficile de déterminer quels program­
mes sont effectivement mis en œuvre. On 
peut relever le nombre de ministres, de sous- 
ministres, de commis et autres dont ce minis­
tère a besoin, et combien coûte l’administra­
tion, mais tout cela ne renseigne pas sur les 
réalisations pratiques. Nous entendons définir 
les programmes. Il serait alors plus facile 
dorénavant de prévoir des modifications dans 
le cadre de programmes donnés.

Le sénateur Grosart: Je présume que vous 
ne tenez pas à tout prix que la liste des

projets différés figure en première page de 
tous les journaux du pays.

L’honorable Drury: Si cela pouvait servir à 
mieux renseigner les gens, je souscrirais à 
cette idée. Le fait est que nous n’avons pas 
tenté de présenter cette situation de façon 
globale. On apporte constamment des modifi­
cations. Je ne sais comment on pourrait éta­
blir la distinction entre un programme et, 
disons, un événement. Si l’on abandonnait 
l’idée de construire un bureau de poste dans 
une localité du nord du pays, les gens de 
l’endroit estimeraient qu’il y a là un abandon 
de programme; mais ce bureau de poste, qui 
revêt une très grande importance pour eux, 
ne représente qu’une des nombreuses modifi­
cations apportées au programme de construc­
tion de bureaux de poste. Ce sont probable­
ment les ministères en cause qui sont les 
mieux placés pour communiquer ces rensei­
gnements, de façon que les personnes qu’une 
question intéresse réellement soient tenues au 
courant.

Le sénateur Grosart: On a formulé certai­
nes observations relativement au taux de 
relèvement des traitements dans la fonction 
publique. Je ne sais pas au juste si les chiffres 
que vous donnez pour ce que vous êtes conve­
nus d’appeler «la première année» correspon­
dent à 6 ou à 7.5 p. 100.

L'honorable Drury: Cette première année 
comporte, d’une certaine façon, deux élé­
ments. D’abord, un facteur d’ajustement, des­
tiné à établir une relation plus favorable ou 
plus raisonnable entre certaines catégories de 
fonctionnaires et des catégories de travail­
leurs de même niveau à l’extérieur de la 
Fonction publique. Cette donnée a varié sui­
vant que le facteur d’ajustement révélait que 
les fonctionnaires étaient distancés par les 
travailleurs de l’extérieur ou qu’ils les devan­
çaient. Ce chiffre s’établit à environ 7 p. 100, 
compte tenu d’une certaine marge en plus ou 
en moins. Il était parfois plus élevé, parfois 
inférieur. Au sein du gouvernement, tout 
comme dans l’entreprise privée, les traite­
ments accordés aux membres de certaines 
professions sont fonction de l’offre et aussi, 
assurément, de la place que tient cette 
profession dans l’ensemble de l’économie et 
les échelles de traitements varient presque 
d’année en année.

Le sénateur Grosart: En conséquence, le 
chiffre de 7 p. 100 ne se rapporte pas en 
réalité à une seule année financière. En d’au­
tres termes, on pourrait en attribuer une 
large part au rattrappage sur le plan des 
ajustements.

L'honorable Drury: C’est exact en ce qui 
concerne la première année, Monsieur le 
président.
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Le sénateur Grosart: Ce serait passable­
ment affolant si nous devions prévoir une 
aUgmentation périodique de 7 p. 100 des trai­
tements des fonctionnaires.

L'hon. M. Drury: La plupart des contrats 
comportent pour la dernière année de la con­
vention qui est l’année en cours, une augmen­
tation de 5.5 p. 100. Nous avons négocié un 
élèvement de 5.3 p. 100 pour une année s’é­
tendant au-delà de cette période, soit du 1" 
juillet 1970 au 1er juillet 1971, en faveur des 
électroniciens dont la plupart travaille pour le 
ministère des Transports, mais aussi dans 
^’autres secteurs des communications.

Le sénateur Grosart: Vous voulez parler 
d’une feuille d’émargement globale, y compris 
la défense, dont le montant s’élève à deux 
milliards de dollars?

L'hon. M. Drury: Y compris la défense? Y 
compris les fonctionnaires du secteur civil du 
ministère de la Défense nationale.

Le sénateur Grosart: Environ 2 m illards. 
L'hon. M. Drury: Un peu moins de 2

milliards.
Le sénateur Molson: Je suppose, monsieur 

:e Président, qu’on admet le principe selon 
lequel le taux des salaires et des traitements 
d a aucune répercussion sur la situation infla­
tionniste, que ce n’est pas un facteur vrai- 
tdent important.

J’aimerais poser au ministre une question 
SUr le mode de présentation des prévisions 
SüPplémentaires. D’après ce qu’il a déclaré, 
Veuillez rectifier si je fais erreur, c’est lors­
qu’on se trouve devant les demandes supplé­
mentaires du ministère qu’on découvre ces 
crédits de $1. Ou bien, serait-ce en rétablis- 
|ant un ordre général dans les demandes de 
t°nds, pour des programmes qui ne seront pas 
ftis à exécution maintenant, qu’on les extrait? 

L'hon. M. Drury: En fait, ça n’est pas telle- 
attribuable à un rétablissement de l’or- 

u’6 qu’à un changement d’orientation, peut- 
,re un léger changement d’orientation ou une 

Révision des prévisions concernant les activi- 
6s et les dépenses du ministère.
Un ministère tel celui de l’Agriculture, dont 

Plusieurs programmes sont visés par le chan­
gement des conditions dans l’industrie agri- 
°le et aussi dans une certaine mesure par la 
ernpérature, peut voir certains de ces pro- 

®'attmes mis à exécution plus rapidement 
qp® prévu, et d’autres moins rapidement. 
, est dans le but de rétablir ou de reviser le 

hfiget qu’on a recours à ces crédits de $1.
Le sénateur Laird: On indique que l’Agence 

jar>adienne de développement international, 
a CIDA comme on l’appelle, n’a pas dépensé 
°Us les fonds qui lui ont été alloués; est-ce 

q.Ue cela figure quelque part dans les affecta- 
l0ns sous la rubrique Affaires extérieures? 

Le sénateur Grosart: A la page 8.

L'hon. M. Drury: Voudriez-vous jeter un 
coup d’œil à la page 8? Vous y verrez un 
article portant la mention $1 qui décrit exac­
tement le processus que j’étais en train d’ex­
poser en répondant à la question du sénateur 
Molson. Ici, il y a des fonds prévus pour 
divers programmes, les crédits sont établis, 
mais on préfère accélérer un peu les choses 
dans un secteur plutôt que dans un autre, de 
sorte qu’on procède à un transfert de fonds 
plutôt que d’en demander d’autres. Les res­
ponsables ont l’argent, de sorte qu’on leur 
demande de procéder à un virement de fonds 
d’un chapitre sur un autre, au lieu de cher­
cher à obtenir d’autres fonds.

Le sénateur Flynn: En fait, ils ont peut-être 
plus d’argent à leur disposition qu’on ne l’in­
dique ici. Vous vous bornez à affecter l’argent 
dont vous avez besoin pour couvrir un aspect 
particulier d’un programme. Il peut arriver 
qu’il y ait un excédent.

L'hon. M. Druiy: En effet, il peut arriver 
qu’il y ait un surplus, même après avoir pro­
cédé à un tel transfert.

Le sénateur Grosart: La question du séna­
teur Laird avait trait en fait aux $300 mil­
lions attribués, mais non dépensés par l’A­
gence canadienne de développement 
international. Qu’advient-il de ces fonds? En 
premier lieu, où figurent-ils? Je suppose qu’on 
découvrirait cela dans les Comptes publics, 
mais sous quelle forme présente-t-on la 
chose? Est-ce que l’Agence canadienne de 
développement international a son propre 
compte en banque?

L'hon. M. Drury: Cela constitue simplement 
une autorisation de soustraire des fonds de la 
somme globale. L’argent demeure en fait dans 
le compte du Fonds du revenu consolidé, et 
les responsables sont autorisés par le Parle­
ment à retirer cette somme quand ils en ont 
besoin, sans avoir à demander une nouvelle 
autorisation du Parlement.

Le sénateur Grosart: Est-ce que le Conseil 
du trésor tient compte que l’Agence cana­
dienne de développement international tire de 
l’arrière d’un an pour ce qui est de l’utilisa- 
tion des fonds qui lui sont attribués?

L'hon. M. Drury: Le Conseil du trésor n’est 
pas le seul à s’en préoccuper: l’ensemble du 
gouvernement s’inquiète de ce que nous n’a­
vons pas accompli les progrès escomptés; mais 
nous sommes persuadés que, bien que ces 
progrès soient lents, ce programme n’en est 
pas pour autant moins bien établi et dirigé 
que ce n’eût été le cas autrement. Il serait 
passablement facile de dépenser de fortes 
sommes d’argent dans un programme de cette 
nature, mais il est un peu plus difficile de 
dépenser ce même argent de façon rentable et 
intelligente. Il est préférable de procéder len­
tement et sûrement que de s’en tenir simple-
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ment à remplir des engagements de dépenser 
de l’argent.

Le sénateur Grosarl: Où pourrait-on véri­
fier cela? Dans quel document? Je pose cette 
question parce que certains d’entre nous ont 
été surpris de constater que cet organisme 
était à la remorque d’un an pour l’utilisation 
des fonds qui lui sont alloués.

L'hon. M. Drury: Les explications précises à 
ce sujet se trouvent dans le rapport que 
soumet annuellement cet organisme au Parle­
ment. Je ne suis pas certain de la date à 
laquelle le prochain rapport doit être 
présenté.

Le sénateur Grosarl: Je ne crois pas que ce 
chiffre figurait dans le rapport annuel. Je l’ai 
lu et je suis plus ou moins certain qu’il n’y 
était pas question d’une somme de 300 mil­
lions de dollars qui n’aurait pas été dépensée.

L'hon. M. Drury: Le rapport ne le mention­
nait peut-être pas de façon aussi explicite.

Le sénateur Grosarl: C’est ce que je veux 
dire.

L'hon. M. Drury: Mais un lecteur attentif 
aurait pu déceler cela.

Le sénateur Grosarl: Je n’ai donc pas dû 
lire le rapport assez attentivement.

Le sénateur Everett: Si les prévisions sup­
plémentaires contiennent un crédit spécial à 
l’égard d’un ministère, est-ce à dire que ce 
ministère a dépensé tous ses fonds?

L'hon. M. Drury: S’il y a une nouvelle 
affectation de fonds?

Le sénateur Everett: Oui.
L'hon. M. Drury: Non pas, mais qu’il 

compte le faire et qu’il a besoin de fonds 
additionnels.

Si je puis me permettre, lorsqu’on dit «le 
ministère», il faut se rappeler que, à ces fins, 
l’Agence canadienne de développement inter­
national, par exemple, ne devrait pas être 
incluse dans le ministère des Affaires exté­
rieures. Cet organisme constitue une entité 
passablement distincte à ces fins. Il peut très 
bien arriver que le ministère des Affaires 
extérieures dépense tous les crédits qui lui 
ont été alloués, et qu’il en soit autrement de 
l’Agence canadienne de développement inter­
national. Ou bien, pour vous donner un autre 
exemple, il se pourrait que le ministère de 
l’Agriculture ait dépensé tout l’argent qui lui 
a été alloué aux fins administratives, mais 
qu’il en soit autrement pour certains de ses 
organismes comme l’Office canadien des pro­
vendes et la Commission canadienne du lait 
et ainsi de suite.

Le sénateur Everett: Je vois. Passant à la 
page 13 des prévisions supplémentaires A, je 
remarque que le ministère de la Main-d’œu­
vre et de l’Immigration indique deux crédits 
de $1 et d’autre part une nouvelle affectation 
de deux millions de dollars. Est-ce que cela

signifie que le ministère a décidé du plafond 
de ses crédits qui est établi au préalable?

L'hon. M. Drury: Le ministère de la Main- 
d’œuvre et de l’Immigration a prévenu le per­
sonnel du Conseil du trésor de ses besoins 
d’argent, et il a été conclu conjointement 
qu’en plus de tout solde d’argent qui pourrait 
demeurer à d’autres fins, il aura besoin de 
cette somme additionnelle.

Le sénateur Everett: Comment se fait-il 
qu’on arrive à une somme aussi rondelette?

L'hon. M. Drury: Il n’en est rien.
Le sénateur Everett: Dans ce cas, il en est 

ainsi, néanmoins. Nous avons ici une somme 
rondelette de deux millions de dollars. On a 
utilisé tous les fonds affectés et tout ce dont 
on a besoin c’est d’une somme additionnelle 
de 2 millions pour un programme déterminé.

L'hon. M. Drury: Eh bien, ce programme 
particulier concerne l’aide accordée aux réfu­
giés tchécoslovaques. Il reste encore quelques 
étapes à l’égard de ce programme; la plupart 
des réfugiés sont maintenant arrivés et on 
s’en occupe, mais quant à savoir quand ils 
pourront se débrouiller tout seuls, cela reste à 
savoir. Étant donné cette incertitude on a fixé 
un chiffre rond.

Au sujet de l’étape antérieure, la marge 
d’erreur était de 2 p. 100. Nous avons ramené 
cela à 1 p. 100, ce qui est une amélioration 
considérable, cela se chiffre à 50 p. 100. Néan­
moins, un pourcent du budget total, cela fait 
110 millions de dollars.

C’est ce que je veux dire quand j’affirme 
que nous ne sommes pas entièrement satis­
faits. Nous voudrions ramener ce chiffre à 
zéro, faire place nette. En fait, le total des 
erreurs enregistrées dans les ministères et les 
programmes s’élève à environ 110 millions de 
dollars. On a donc plus ou moins un chiffre 
rond.

Le sénateur Everett: Mais un chiffre rond à 
cette fin déterminée. Cette somme de 2 mil­
lions de dollars n’est pas destinée à des fins 
générales.

L'hon. M. Drury: C’est juste, monsieur le 
président. Au commencement de l’année, le 
ministère avait espéré être en mesure de ré­
partir ou de modifier la répartition des fonds 
affectés au programme d’immigration en gé­
néral de façon à avantager les réfugiés tché­
coslovaques. On s’est rendu compte par la 
suite que les besoins créés par le programme 
d’immigration en vigueur, plus un nombre 
plus élevé de réfugiés que prévu, nécessi­
taient des fonds additionnels.

Le sénateur Everett: De sorte que d’une 
part, il faut $2 millions pour un programme 
déterminé, et d’autre part $430,000 pour l'au­
tre programme. Ces deux programmes sont-ils 
entièrement différents?

L'hon. M. Drury: Si fait.
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Le sénateur Everett: Cela ne veut-il pas 
dire alors, qu’un montant de $430,000 
demeure inafïecté et que les autorités de ce 
Finistère ont décidé d’employer ce montant? 
Car cela semble cadrer trop bien.

L'hon. M. Drury: Non. Il faut examiner cela 
avec beaucoup de discernement. Ce ministère 
a un budget établi d’avance qui contient des 
Prévisions précises dans une certaine mesure 
Quant au montant d’argent nécessaire à 
chaque programme. Au cours de l’année, il 
arrive que les prévisions soient excédentaires 
°u déficitaires et nous adaptons ces prévisions 
en transférant les fonds nécessaires.

A présent, dans le premier cas, des factures 
°nt été présentées par des gouvernements 
Provinciaux, afin de supprimer de façon défi­
nitive le programme des travaux d’hiver 
entrepris par les municipalités, et ces factures 
ont dû être acquittées. L’argent nécessaire a 
été déduit du crédit 20 de leur budget princi­
pal qui est excédentaire. Or, il faudrait que je 
connaisse le chiffre exact du crédit 20, mais je 
i’ignore. Les fonds du crédit 20 ont trait à 
i’élaboration du programme de planification 
ci de mise en œuvre d’un programme d’immi- 
Sfation, et les fonds nécessaires à cette orga­
nisation ont été accordés. Comme ce pro­
gramme n’a pas progressé aussi rapidement 
Que prévu, il reste encore des fonds à cette fin 
et ils sont affectés aux paiements relatifs au 
Poste 6a.

Le sénateur Everett: Étant donné que ce 
Painistère sollicite d’autres fonds de l’ordre de 
Peux millions de dollars, ne doit-on pas en 
conclure qu’il a dépensé tout l’argent qui lui 
avait été alloué.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 
puis-je signaler au ministre que les prévisions 
supplémentaires du ministère de l’Agriculture 
devraient contenir des éclaircissements à ce 
sujet. Il y a six différents montants d’argent 
dans un même poste et on les a utilisés à des 
fins diverses. Au poste 17, vous transférez 
$735 millions que vous affectez à un besoin 
nouveau, $112 millions à un autre, $237 mil­
lions à un autre, $147 millions à un autre et 
$45 millions encore à un autre pour arriver à 
un total d’environ $1,724 millards. A présent, 
vous avez évidemment tout examiné et vous 
avez découvert ici un crédit à l’égard duquel 
vous dites «nous pouvons prendre un peu 
d’argent ici et un peu là, et encore un peu 
ici.» Je crois qu’on pourrait répondre ainsi à 
la question du sénateur Everett. Ça n’est pas 
parce que vous trouvez un montant déterminé 
que c’est le seul qui existe.

Le président: Y a-t-il d’autres questions? 
Il est maintenant 11 heures et nous avions dit 
au ministre que nous le libérerions assez vite. 
Cependant, avant de le laisser retourner à la 
réunion du Cabinet, j’aurais une question. 
Nous nous sommes toujours souciés de savoir 
si des crédits de $1 de cette nature entraî­
naient soit des modifications aux lois soit des 
changements aux postes des lois des subsides. 
Je crois qu’il y a ici très peu de cas qui 
justifieraient des modifications aux lois 
comme telles, mais on a laissé entendre que 
des crédits de $1 pourraient servir de pré­
texte pour amender les lois comme telles. A 
présent, celui au sujet duquel je tiens à me 
renseigner concerne le Conseil national de 
recherches.

L'hon. M. Drury: C’est juste.
> Le sénateur Everett: Ce qui m’intéresse 

c’est qu’ils disent avoir besoin de $430,000 
Pour le programme de travaux d’hiver et, ma 
f°i, s’ils ne leur restent pas $429,000 soit $1 de 
Pleins de ce dont ils ont besoin. Mais à ce 
•Point, ils prétendent manquer d’argent et 
QVoir besoin de $2 millions de plus.

L'hon. M. Drury: Mais il faut voir ce pro­
blème dans son ensemble, sénateur. Ils disent 
avoir besoin pour des programmes accélérés 
°h pour des programmes accrus $2.5 millions 
°n tout, mais en récupérant par-ci par-là, ils 
Parviennent à trouver un demi million et il 
lour faut encore deux millions.

Ée sénateur Everett: Je ne vais pas aller 
Plus loin, mais ces $2 millions seront 
athployés dans un but précis. Je crois avoir 
hotnandé plus tôt si la somme brute est celle 
qu’ils demandent et s’ils la répartissent tout 
simplement entre ces crédits ou bien s’il y 
avait deux crédits distincts et je crois que 

°Us avez répondu par l’affirmative.

L'honorable M. Drury: Peut-être, monsieur 
le président, me permettrai-je de demander à 
vos collègues de se reporter au document qui 
a été distribué, en particulier à la dernière 
page.

Le président: Il s’agit d’un problème au 
sujet duquel je veux m’enquérir, car étant 
donné le rapport de l’Auditeur général con­
cernant la question du pouvoir, on aurait dû 
modifier l’article 13(e) de la Loi au lieu de 
maintenir une loi des subsides. Peut-être 
n’est-il pas aussi facile de résoudre de tels 
problèmes, mais c’est ce qui nous préoccupe, à 
savoir que les prévisions supplémentaires 
contiennent parfois des articles qu’il serait 
plus approprié d’inclure dans des modifica­
tions aux lois comme telles.

L'hon. M. Drury: On a laissé entendre que 
cette méthode serait peut-être parfois plus 
appropriée pour modifier de façon immédiate 
des lois existantes en modifiant directement
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ces lois au lieu de procéder au moyen d’arti­
cles de cette nature insérés dans une loi des 
subsides, qui, en fin de compte, a pour effet de 
modifier cette loi. Dans ce cas, au lieu de 
modifier le libellé d’un article de la loi du 
Conseil national de recherche, comme tel, car 
il s’agit avant tout d’un problème de compta­
bilité et parce qu’il n’y a pas eu complet 
accord entre l’Auditeur général et le Conseil 
national de recherches sur la question de 
savoir si cet organisme avait en fait le pou­
voir, et le Conseil national de recherches pré­
tendant qu’il l’avait et agissant comme s’il en 
était ainsi, il s’agit en fait de résoudre le 
problème sur une base comptable sans tou­
cher au prétendu pouvoir statutaire que 
revendique la direction de cet organisme. 
Mais je conviendrais que dans le cours 
normal des choses, quand on désire apporter 
des modifications importantes, il faudrait pro­
céder au moyen d’un amendement à la loi 
plutôt que d’insérer des crédits de $1 dans les 
lois des subsides.

Le sénateur Grosart: Je voudrais faire 
remarquer que ce problème n’est pas simple­
ment un problème de comptabilité. Ce que 
vous dites en fait c’est que «nous voulons que 
vous obteniez davantage pour quelques-uns 
des contrats que vous exécutez». Je crois en 
me fondant sur certains renseignements que 
nous avons plusieurs organismes qui procè­
dent ainsi. Vous leur demandez de commencer 
à comptabiliser le travail qu’ils entreprennent 
et en guise d’encouragement, vous les autori­
sez à garder cet argent. N’y a-t-il pas là un 
danger?

L'honorable M. Drury: Monsieur le prési­
dent, ce qu’a déclaré le sénateur Grosart est 
passablement juste. On s’efforce vraiment de 
recouvrer dans une plus grande mesure plus 
qu’auparavant le prix des services dispensés 
par le gouvernement fédéral. Je signalerai 
cependant que le problème ne s’est pas posé 
exactement dans les mêmes conditions. Le 
Conseil national de recherches a fait cela con­
formément à la loi qui le régit et l’Auditeur 
général a fait remarquer il y a quelque temps 
que, selon lui, la loi ne l’habilitait pas d’agir 
de la sorte. Il y a eu des discussions asez 
prolongées, comme c’est la coutume, et 
comme les parties n’ont pu tomber d’accord 
nous avons alors procédé à un amendement à 
la loi ou encore nous avons proposé une 
modification à la loi, afin de sanctionner la 
politique que suit le Conseil national de 
recherches depuis un certain temps. Il est 
relativement vrai que suivant une politique 
établie, nous leur demandons de procéder 
ainsi beaucoup plus souvent qu’ils ne l’ont 
fait dans le passé, mais il n’y a là rien de 
nouveau.

Le sénateur Grosart: Mais étant donné 
qu’une pression semblable semble s’exercer 
sur d’autres organismes, songeriez-vous à la 
possibilité d’apporter une modification à la loi 
sur l’administration financière afin de régula­
riser toute cette situation?

L'hon. M. Drury: Dans l’ensemble, quand 
nous aurons acquis une certaine expérience 
de tous ces nouveaux rouages, il se pourrait 
que nous jugions nécessaire de modifier la loi 
sur l’administration financière.

Le président: Merci, monsieur le ministre. 
Nous regrettons de vous avoir retenu quel­
ques minutes de plus.

L'hon. M. Drury: Merci beaucoup, je vous 
en prie. Je vais maintenant vous laisser avec 
M. Cloutier en qui j’ai entièrement confiance.

Le président: Nous en sommes à l’étude des 
prévisions supplémentaires, s’il y a d’autres 
questions, je suis sûr que M. Cloutier pourra 
y répondre ou du moins, fournir les rensei­
gnements que possède le Conseil du trésor. 
Bien entendu, il y a des articles au sujet 
desquels nous aurions besoin des réponses des 
ministères directement concernés, si nous 
voulons les étudier plus en profondeur.

Le sénateur Grosart: Je dirai que le Conseil 
du trésor a été quelque peu modeste en rédui­
sant à trois le nombre de modifications statu­
taires prévisibles. J’ai trouvé qu’il serait pos­
sible d’en avoir davantage. Il ne s’agit pas en 
fait de modifications aux statuts mais de 
modifications à la législation. Je veux parler 
plus spécialement de deux articles qui figu­
rent à la page 25 pour expliciter la chose. Il 
s’agit d’un compte spécial aux termes d’une 
loi des subsides, mais c’est une modification 
de la loi.

M. Cloutier: Ce sont deux des trois modifi­
cations que nous avons établies. Cela figure à 
la dernière page du document que nous avons 
distribué.

Le sénateur Grosart: Je m’excuse, mais ce 
n’était pas très clair. Je ne pensais pas que 
vous aviez accepté les deux. En fait, vous n’en 
avez pris qu’un. Vous parlez de L115a mais 
vous ne mentionnez pas L97a.

M. Cloutier: Oui, tout en haut de la page.

Le sénateur Grosart: Oh, je m’excuse.

M. Cloutier: Je devrais dire quelques mots 
au sujet de ces deux articles. Ils sont identi­
ques. Dans l’étude que nous avons faite du 
fonctionnement du fonds renouvelable dont 
dispose le ministère des Affaires extérieures, à 
l’égard duquel ces prévisions fixent une exi­
gence de $500,000 au bas de la page 23, l’avo-
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cat-conseil du Conseil du trésor a jugé que 
«des avances versées à des fonctionnaires en 
Poste» ne s’appliquaient que dans le cas d’une 
avance au moment où le fonctionnaire est 
affecté à ce poste et non pendant qu’il occupe 
ce poste. Comme profane, j’ai soutenu qu’il 
s’agissait là d’une excellente distinction et 
que, assurément, «en poste» signifie tout aussi 
bien au moment de l’affectation à un poste 
que durant l’occupation de ce poste. Cepen­
dant, l’avocat a déclaré, «si vous voulez vous 
en tenir à l’esprit de la loi, suivez mon conseil 
et rédigez le poste 33a de façon à ce que cela 
soit bien clair.» Je lui ai demandé, «est-ce là 
Votre opinion catégorique?» Il m’a répliqué, 
«oui». J’ai dit, «si nous faisons cela pour les 
Affaires extérieures, nous devrons procéder 
de la même façon à l’égard du ministère de 
l’Industrie et du Commerce, et de celui de la 
Main-d’œuvre et de l’Immigration.» Et c’est 
Pourquoi vous avez des articles de $1 afin de 
régulariser une situation qui, suivant l’avis 
des avocats devait être régularisée.

Le sénateur Grosarl: Je ne l’avais pas 
remarqué et je m’excuse de ne m’en être pas 
rendu compte.

Le président: Voulez-vous étudier les prévi­
sions supplémentaires article par article?

Des voix: Non.
Le sénateur Fournier (Resiigouche- Mada- 

waska): Je propose l’adoption du rapport.
Le président: Nous ne sommes pas ici exac­

tement pour adopter ou approuver un rap­
port. Notre mission consiste à examiner et à 
soumettre un rapport au sujet des prévisions 
supplémentaires. Cependant, il y aura un 
Projet de loi concernant les subsides, qui, bien 
entendu, peut faire l’objet d’un débat. Je sug­
gère que nous mentionnions dans notre rap­
port que nous avons examiné les prévisions 
supplémentaires, que nous avons obtenu 
toutes les réponses à nos questions et que 
toutes les explications nous ont été fournies. 
,e devrais de plus indiquer que nous avons 
etudié plus particulièrement les articles de $1.

Le sénateur Benidickson: Je suis très heu­
reux que vous ayez soulevé cette question 
concernant les articles de $1. Il y en a eu un 
Uornbre beaucoup plus grand ces dernières

années que ce n’est le cas aujourd’hui; et, en 
fait, ils ont sûrement pour résultat de modi­
fier ce que j’appelle la législation. Je suis 
heureux que le sénateur Grosart ait appro­
fondi cette question, que le président du Con­
seil du trésor ait annoncé que le nombre en a 
été diminué.

Le président: Je crois que nous avons eu 
une bonne mise au point sur tous ces points, 
et je crois que c’est une excellente idée. Le 
sénateur Grosart a attiré notre attention sur 
le fait que M. Davidson, il y a deux ans, a 
déclaré que le Conseil du trésor fournirait ces 
renseignements à l’occasion, et la promesse a 
donc été tenue.

Le sénateur Molson: Il est excellent qu’en 
analysant les demandes supplémentaires des 
ministères on se penche sur les programmes 
qui n’ont pas été mis en œuvre afin de récu­
pérer la totalité ou une partie de ces fonds.

Le sénateur Flynn: Vous avez raison.

Le président: En d’autres circonstances, 
cette question aurait probablement été soule­
vée sans qu’on ne trouve rien.

Le sénateur Flynn: Nous devrions sûrement 
trouver d’autres moyens d’utiliser de tels 
subsides.

Le sénateur Grosart: Je suggère que dans 
notre rapport nous félicitions le ministre et 
ses proches collaborateurs de leur travail et 
peut-être le Sénat pourrait-il hériter de quel­
ques lauriers.

Le président: Y a-t-il autre chose que vous 
aimeriez consigner au rapport? Bien entendu, 
le rapport peut faire l’objet de délibérations, 
et un des buts du rapport consiste à autoriser 
un débat sur le projet de loi concernant les 
subsides, étant donné que nous avons obtenu 
beaucoup plus de renseignements qu’il en 
aurait été le cas autrement.

Acceptez-vous de me confier la présentation 
du rapport?

Des voix: Il en est ainsi décidé.

Le sénateur Molson: Je propose l’ajourne­
ment.

Le Comité s’ajourne.

Imprimeur de la Reine pour le Canada, Ottawa, 1970
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ORDRE DE RENVOI
Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 12 février 1970.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Martin, C.P., propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Langlois:
Que le comité sénatorial permanent des finances nationales soit autorisé à 

examiner les dépenses proposées dans les prévisions budgétaires déposées au 
Parlement, pour l’année financière se terminant le 31 mars 1971, en anticipation 
des bills fondés sur lesdites prévisions budgétaires qui seront présentés au Sénat.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de personnel et de 
conseillers techniques dont il pourra avoir besoin aux fins de l’étude.

Que le comité soit autorisé à tenir des réunions pendant les ajournements du 
Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 18 février 1970.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Haydén,
Que le nom de l’honorable sénateur Aird soit substitué à celui de l’honorable 

sénateur Dessureault sur la liste des sénateurs faisant partie du Comité sénatorial 
permanent des finances nationales.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL

Le jeudi 19 février 1970
(3)

Conformément à l’avis de convocation, le Comité sénatorial permanent des 
finances nationales se réunit à 10 heures du matin pour examiner les prévisions budgé­
taires présentées au Parlement pour l’année financière se terminant le 31 mars 1971.

Présents: Les honorables sénateurs Léonard (président), Desruisseaux, Everett, 
Flynn, Gélinas, Grosart, Isnor, Kinley, Laird, McDonald, McLean et Pearson. (12).

Il est ordonné que 800 exemplaires en anglais et 300 exemplaires en français des 
procès-verbaux soient imprimés.
Le témoin a été entendu:

M. S. Cloutier, secrétaire-adjoint, Conseil du Trésor.
Aussi présent mais n’ayant pas témoigné:

M. Bruce MacDonald, directeur général à la Coordination du budget.
Les fonctionnaires supérieurs du Conseil du Trésor ont tenu à donner les réponses 

à plusieurs questions posées par l’honorable sénateur McDonald au sujet de ces pré­
visions.

A 11.45 du matin, le Comité s’ajourne jusqu’à la prochaine convocation du 
Président.
ATTESTÉ:

Le greffier du Comité, 
Gérard Lemire.
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LE COMITÉ SÉNATORIAL PERMANENT DES FINANCES NATIONALES
TÉMOIGNAGES

Ottawa, le jeudi 19 février 1970

Le Comité sénatorial permanent des finances 
nationales, auquel ont été déférées les prévisions bud­
gétaires de l’année financière se terminant le 31 mars 
l970 présentées au Parlement, se réunit aujourd’hui à 
dix heures du matin, sous la présidence du

Sénateur T. D’Arcy Leonard.

. Le Président: Honorables sénateurs, vous le savez, 
Jeudi dernier le Sénat a renvoyé à notre Comité les 
Prévisions budgétaires de 1970-1971 pour qu’il en fasse 

étude avant que les bills fondés sur ces crédits ne 
Parviennent au Sénat. Selon la pratique établie, nous 
avons de nouveau demandé à M. S. Cloutier, secré- 
ta're adjoint du Conseil du Trésor, de témoigner et de 
n°us donner une vue d’ensemble du contenu des prê­
tions budgétaires de cette année. De là, nous pour- 
r°ns passer à toute étude particulière que nous juge- 
r°ns à propos.

Avant d’appeler M. Cloutier, il faut adopter la 
’Potion habituelle relative à l’impression du procès- 
Verbal des délibérations sur ces prévisions budgétaires.

Une motion est adoptée ordonnant le compte 
rendu sténographique des délibérations et recom­
mandant l’impression de 800 exemplaires en 
anglais et de 300 exemplaires en français de ce 
compte rendu.

Le Président : Comme vous le savez sans doute, le 
mistre est en voyage à l’étranger à l’heure actuelle 
M. Reisman n’a pas pu venir. Nous sommes donc 

res heureux de la présence parmi nous de M. Cloutier.

Honorables sénateurs, à moins que vous ne désiriez 
ç.ü'ever quelque question, je vais demander à M. 

°titier de témoigner.

■j.J^L S. Cloutier, secrétaire adjoint du Conseil du
es°r: M. le Président et honorables sénateurs, si

vous êtes d’accord, je vais débuter par la lecture de la 
déclaration du président du Conseil du 'résor lors de la 
présentation des prévisions budgétaires.

Les prévisions budgétaires pour 1970-1971 
s’élèvent à un total de $12,910 millions, soit en­
viron $892 millions ou 7.4 p. 100 de plus que les 
$12,018 millions du budget total des dépenses 
pour 1969-1970. Les dépenses statutaires, celles 
qui découlent d’engagements fermes prévus dans 
les lois actuelles, augmentent de 11.5 p. 100. 
D’autre part, le taux de croissance des dépenses 
au sujet desquelles le Parlement sera prié d’attri­
buer des fonds—catégorie à l’égard de laquelle le 
gouvernement a liberté d’action dans la réparti­
tion des ressources—a été contenu à 3.8 p. 100.

L’augmentation correspondante entre 1968- 
1969 et 1969-1970, que j’ai mentionnée quand j’ai 
déposé le budget des dépenses de 1969-1970 à la 
même époque de l’année dernière, était de $1,032 
millions ou de 9.5 p. 100. L’augmentation d’une 
année à l’autre a donc été réduite de $140 mil­
lions, soit de plus de deux points de pourcentage.

On prévoit que le total des crédits supplémen­
taires pour 1969-1970 sera de $160 millions, soit 
environ le même que le total des crédits supplé­
mentaires ($152 millions) pour 1968-1969. Ce 
chiffre est à rapprocher de celui de $392 millions 
en 1967-1968 et même de montants plus élevés 
enregistrés les années précédentes. On réduira au 
minimum les crédits supplémentaires requis en 
1970-1971 pour faire face à des besoins urgents et 
imprévus, conformément à la détermination du 
gouvernement de restreindre les dépenses en vue 
de lutter contre l’inflation.

Les dépenses statutaires, celles qui découlent 
d’engagements fermes prévus dans les lois actuel­
les, s’élèveront à $6,323 millions ou 49 p. 100 du 
budget total des dépenses. Presque toute l’aug­
mentation globale de ces dépenses ($651 millions) 
se répartit sous les trois rubriques ci-après :
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J. Dette publique
Frais de service............................ $195 millions

2. Paiements aux provinces
T ransferts fiscaux........................ 156 ”
Assurance-hospitalisation.......... 95 ”
Assurance soins médicaux..........  70 ”
Enseignement postsecondaire... 49 ”
Régime d’assistance publique 

du Canada.................................. 38 ”

3. Blé
Frais fixes concernant les réser­

ves provisoires de blé et paie­
ment anticipés pour le grain 
des Prairies.............................. 44 ”

On peut donc constater que de l’augmentation 
globale, $651 millions, soit 73 p. 100, sont attri­
buables aux dépenses statutaires, et de ce mon­
tant, $408 millions iront aux paiements accrus aux 
provinces.

Je tiens à mentionner que les gouvernements 
provinciaux ont été priés durant les dernières 
semaines de nous fournir les prévisions les plus à 
jour de leurs dépenses afférentes au Régime 
d’assistance publique du Canada, à la Loi sur 
l’assurance-hospitalisation et les services dia­
gnostiques, à l’assurance soins médicaux et à 
l’enseignement postsecondaire. Leurs dernières 
prévisions sont compatibles avec les montants qui 
figurent dans le budget des dépenses déposé 
aujourd’hui.

Les dépenses au sujet desquelles le Parlement 
sera prié d’allouer des fonds, catégorie où le 
gouvernement a liberté d’action dans la réparti­
tion des ressources, s’élèvent à 6,587 millions, ou 
51 p. 100 du budget des dépenses. Des ressources 
additionnelles s'élevant à 293 millions sont attri­
buées aux programmes suivants auxquels le 
gouvernement accorde une haute priorité:

Expansion économique régionale, augmenta­
tion de 75 millions de dollars, expansion du 
bilinguisme, augmentation de 52 millions, services 
postaux, augmentation de 36 millions, Affaires 
indiennes et esquimaudes, augmentation de 34 
millions, Gendarmerie royale du Canada, y com­
pris les services de police pour les provinces, 
augmentation de 26 millions, services aériens, 
augmentation de 22 millions, perfectionnement et 
utilisation de la main-d’oeuvre, augmentation de 
21 millions, assistance pour l’expansion inter­

nationale, augmentation de 15 millions, stimu­
lants à l’industrie à l’égard des innovations et des 
perfectionnements technologiques, augmentation 
de 12 millions.

Puisque l’augmentation globale des postes qui 
doivent être votés chaque année par le Parlement 
s’élève à un total de $241 millions, et que les pro­
grammes prioritaires énumérés ci-dessus augmen­
tent de $293 millions, les budgets combinés de 
1970-1971 de tous les autres programmes com­
pris dans cette catégorie ont été réduits, compara­
tivement à 1969-1970, d’un total net de $52 mil­
lions, pour s’établir à $4,698 millions. Cette 
réduction et la nécessité qui en découle d’absorber 
les augmentations de traitements et de prix dans 
les limites de cette affectation totale moindre 
traduisent de fait une diminution sensible du coût 
de ces programmes.

Sauf le service de la dette publique pour lequel 
il n’y a rien d’autre à faire que de payer, les pro­
grammes pour lesquels des augmentations sont 
prévues se rattachent aux priorités fondamentales 
du pays: unité nationale, justice sociale, éduca­
tion et expansion économique tant au Canada que 
dans les pays en voie de développement.

Les niveaux planifiés des effectifs dans la Fonc­
tion publique continuent de suivre la courbe 
descendante indiquée dans les prévisions des 
dépenses de 1969-1970. Le tableau qui figure à la 
page LXX du budget actuel annonce la continua­
tion de cette tendance en 1970-1971 et accuse une 
réduction d’environ 7,500 employés dans le 
niveau planifié de l’emploi permanent.

Le dépôt du présent budget marque un progrès 
important dans l’effort du gouvernement en vue 
d’améliorer le processus de la répartition des 
ressources et de mieux informer le Parlement et le 
peuple canadien des objectifs, des opérations et 
des frais des ministères et des départements du 
gouvernement. La présentation de ce budget des 
dépenses est radicalement différente de celle suivie 
depuis plus d’un demi-siècle. Pour la première 
fois, les propositions des dépenses des ministères 
et des départements sont clairement formulées efl 
fonction de programmes. Les objectifs et les souS" 
objectifs de chaque programme sont énoncés et lu 
nature du programme est précisée au moyen d’une 
description des activités poursuivies en vue d’at' 
teindre les objectifs du programme.

L’ensemble des dépenses proposées au Parle' 
ment pour chaque programme est classé, prim0' 
en fonction de ces activités et, seconde, en fonC'
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tion des parties de l'ensemble qui doivent être 
consacrées respectivement au fonctionnement, 
aux immobilisations, et aux subventions et con­
tributions. Les données sont fournies, sous la 
même classification, pour les dépenses prévues de 
1969-1970 et les dépenses réelles de 1968-1969.

Quand un programme comporte des dépenses 
importantes en immobilisations, un tableau en 
énumère les principaux projets et indique pour 
chacun le coût total prévu, réparti entre les 
dépenses jusqu’à et y compris l’année en cours, 
les dépenses prévues pour 1970-1971 et le total 
subséquent jusqu’à l’achèvement.

Dans les budgets des dépenses précédents, tous 
les postes relatifs aux prêts, placements et avances 
étaient groupés ensemble à la fin du Livre bleu. 
Dans la nouvelle présentation, ces articles accom­
pagnent les dépenses budgétaires correspondantes 
afin de fournir plus de renseignements.

On donne de plus amples détails au sujet de la 
main-d’oeuvre, des subventions et contributions 
et des fonds de roulement concernant les opéra­
tions quasi-commerciales. On a également amé­
lioré les renseignements fournis sur les sociétés de 
la Couronne.

Le Livre bleu contient pour la première fois un 
préambule explicatif qui s’efforce d’élucider les 
termes techniques utilisés qui, par le passé, ont pu 
être difficiles à comprendre. Est inclus dans le 
Préambule un certain nombre de tableaux qui 
résument les détails des prévisions de dépenses et 
contribueront à fournir une vue d’ensemble plus 
complète.

Ces textes documentaires sont réunis dans un 
seul volume bilingue, remplaçant les exemplaires 
distincts en français et en anglais du Livre bleu 
des années précédentes. Je suis persuadé qu’à la 
suite de nos discussions à la Chambre et dans les 
comités chargés d’étudier les crédits, de nouvelles 
modifications quant à la présentation seront 
Proposées. Nous serons heureux de recevoir des 
suggestions de nature à l'améliorer davantage.

Monsieur l’Orateur, je crois que le budget des 
dépenses sous la forme dans laquelle je le dépose 
aujourd’hui, offre une présentation plus claire et 
renseigne mieux au sujet des affectations pro­
posées des ressources fiscales selon les exigences 
budgétaires du Canada.

Président: Je vous remercie bien, M. Cloutier.

Les membres du Comité ont bien des questions à 
poser, j’en suis sûr. Sénateur Laird?

Le sénateur Laird: Je veux poser deux questions, 
M. le président. Au sujet de la hausse du coût des 
services postaux, le premier ministre a dit à la Chambre 
des Communes hier que le gouvernement renoncerait 
à certaines augmentations. Cela modifiera-t-il le 
chiffre donné?

M. Cloutier: Non. Le revenu auquel le gouverne­
ment a renoncé aurait été porté directement au crédit 
du Fonds du revenu consolidé, alors les prévisions ne 
sont en rien modifiées.

Le sénateur Laird: Je note une augmentation de 
l’aide extérieure. S’agit-il d’une tentative d’atteindre le 
1 p. 100 du revenu national brut, ou est-elle fondée sur 
les programmes promulgués par l’ACDI ?

M. Cloutier: Je pense que les deux facteurs entrent 
enjeu, probablement surtout le premier.

Le sénateur Everett: M. Cloutier, ces prévisions 
budgétaires comprennent-elles toutes les immobilisa­
tions?

M. Cloutier: Toutes les immobilisations qui doivent 
faire l’objet de prévisions budgétaires. Elles ne com­
prennent pas les immobilisations des sociétés de la 
Couronne qui financent des investissements à même 
les fonds qu’elles ont elles-mêmes accumulés.

Le sénateur Everett: Que dire des dépenses encou­
rues en vertu de la Loi nationale sur le logement, par 
exemple?

M. Cloutier: Les dépenses faites aux termes de la 
Loi nationale sur le logement mais qui ne sont pas 
stipulées dans la loi sont incluses dans ces crédits. 
Nous les trouvons aux pages 18-14 et 18-15. Au bas de 
la page, il y a le détail par programme et l’on y trouve 
les investissements aux fins de recherches sur le loge­
ment et d’aménagement des collectivités du programme 
d’habitations publiques et d’aménagement du terri­
toire d'aide aux municipalités pour le traitement des 
eaux vannes d’aide à la rénovation urbaine, etc., qui 
atteignent le total de 122 millions de dollars en prêts, 
investissements et avances.

Le Président: Ce n’est que 8 millions de dollars de 
plus que l’année dernière.

M. Cloutier: Il ne s’agit que d’une partie du budget 
d’investissements de la Société centrale d’hypothèque 
et de logement. L’autre partie est prévue par la loi et 
n’a pas à être votée chaque année.
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Le sénateur Everett: Je pense particulièrement aux 
400 millions de dollars que prévoient des articles 
particuliers de la loi.

M. Cloutier: Oui.

Le sénateur Everett: Ils ne seraient pas inclus?

M. Cloutier: Ils n’y apparaissent pas. Vous avez 
raison, monsieur.

Le sénateur Everett : Aveç-vous les chiffres com­
parés du total des dépenses gouvernementales pour 
des programmes tels que celui de la Loi nationale sur 
le logement et les sociétés de la Couronne, c’est-à-dire, 
l’incidence de ces dépenses ?

M. Cloutier: Pas dans le budget général.

Le sénateur Everett: Je veux dire lorsqu’elles sont 
ajoutées au budget général.

M. Cloutier: Je n’ai pas ces chiffres, je le regrette.

Le sénateur Everett: Je déduis de vos paroles que les 
objectifs du gouvernement ont été de réduire l'in­
cidence des dépenses gouvernementales sur l'économie, 
et vous avez tâché de signaler que le domaine où le 
gouvernement a augmenté ses dépenses, c’est celui de 
l’expansion régionale, etc.

M. Cloutier: Oui.

Le sénateur Everett: Ces chiffres ne sont que partiels, 
il me semble.

M. Cloutier: C’est exact.

Le sénateur Everett : Lorsqu’il s’agit d’inflation, il 
nous faut connaître l’incidence totale des dépenses du 
gouvernement.

M. Cloutier: Oui.

Le sénateur Everett : Ont-elles augmenté? Par ex­
emple, si M. Andras a étoffé ce programme—et je ne 
donne ici qu’un chiffre imaginaire—pour le porter de 
150 millions à 500 millions de dollars, il me semble que 
l’effet des prévisions est faussé du fait d’un seul pro­
gramme.

M. Cloutier: L’augmentation du budget d’immo­
bilisations de la Société centrale d’hypothèque et de 
logement a été mentionnée par M. Andras, je crois, 
dans une déclaration à la Chambre voulant que—et je 
cite de mémoire—l’augmentation soit de l’ordre de 150

millions de dollars au total et que, pour une très large 
part sinon en entier, elle soit consacrée aux habitations 
publiques. C'est là, en fait, une autre priorité extra­
budgétaire, pour ainsi dire. En d’autres termes, c’est 
l’attribution de ressources non budgétaires à une 
priorité du gouvernement.

Le sénateur Everett: Comment définissez-vous une 
dépense budgétaire?

M. Cloutier : Nous définissons comme budgétaires 
toutes les dépenses, statutaires aussi bien que non 
statutaires, qui entrent dans le calcul du déficit ou du 
surplus budgétaires. Elles ne comprennent pas les 
prêts et les investissements. Les prêts et les inves­
tissements se partagent à leur tour en deux catégories. 
La première inclut tous ceux qui sont inscrits dans la 
loi, comme la grande partie du budget de ,1a Société 
centrale d’hypothèque et de logement, et la seconde qui 
comprend les prêts et investissements pour lesquels la 
loi n’a pas attribué de pouvoirs et qui doivent donefaire 
l’objet de prévisions budgétaires et être votés chaque 
année.

Celles-ci comprennent les prêts et les investissements 
non statutaires. Elles ne comprennent pas les prêts et 
les investissements statutaires.

Le sénateur Everett: Ainsi le déficit de Radio- 
Canada ne serait pas inclus dans ces prévisions?

M. Cloutier : Les fonds que le gouvernement attribue 
à Radio-Canada y sont inclus parce que la Loi sur la 
radio ne prévoit pas de caisse pour Radio-Canada. Les 
crédits comprennent donc le gros des dépenses d’ex­
ploitation de Radio-Canada et de ses immobilisations.

Vous trouverez le budget de Radio-Canada à la 
page 21-48. Il y a là deux postes. Un de 166 millions de 
dollars de dépenses d'exploitation et l’autre, de 25.3 
millions de dollars pour les immobilisations. Ces 
chiffres sont ensuite décomposés selon le détail qui 
figure au bas de la page et aux pages suivantes.

Le sénateur Everett: Est-il possible alors que le 
comité obtienne le total des dépenses de toutes sortes 
du gouvernement?

M. Cloutier : Ce total figure aux comptes publics.

Le sénateur Everett : Aux comptes publics?

M. Cloutier : C’est exact. A ma connaissance, il n’y a 
pas d’autre compilation.

Le sénateur Everett: Voyez-vous, l’incidence des 
dépenses du gouvernement sur l’inflation une pré-



Finances Nationales 3:11

occupe ; j’aimerais donc quelque éclaircissement. Le 
gouvernement nous dit qu’il est en train de réduire 
cette incidence, et il d'inviter le secteur privé à en faire 
autant. Il en est arrivé à un accord avec les provinces et 
*es professions et il s’efforce d’en obtenir un des 
syndicats. Votre exposé de ce matin semble indiquer 
que cette politique se reflète dans le budget des 
dépenses.

donnés, j’en suis fort heureux. C’est une grande 
amélioration.

Le président: C’est une chose qui nous a passable­
ment préoccupés dans le passé.

M. Cloutier: J’essaie de penser sur-le-champ à un 
poste de placements.

M. Cloutier: Oui.

Le sénateur Everett: Mais j’aimerais savoir si elle se 
reflète dans les dépenses totales. Ai-je tort de dire que 
les dépenses totales, prises comme guide, pour 
décider . . .

M. Cloutier: J’ajouterai ceci à ce que viens de dire. 
Les documents budgétaires, que le ministre des 
Finances déposera avant le prochain budget, et où il 
Passe en revue les dépenses budgétaires et non budgé­
taires du gouvernement, devraient vous donner la 
réponse. Vous y trouverez, dans les deux cas, un 
exPosé et des tableaux détaillés.

Le sénateur Everett: Merci.

Le sénateur Grosart: Le ministre a demandé des 
Suggestions. En voici une, pour quoi ne pas identifier 
les prêts, les placements et les avances chaque fois qu’il 
en est question? Autrement dit, pourriez-vous inscrire 
SeParement les prêts, les placements et les avances.

Le président: Voulez-vous dire qu’on devrait faire 
Une distinction entre ces trois catégories?

Le sénateur Grosart: C’est exact.

Le sénateur Grosart: Il s’agit ici d’un très bon 
exemple. Que ce poste de Radio-Canada soit un 
prêt . . .

Le président: Il est considéré comme tel.

M. Cloutier: Oui, il est considéré comme tel.

Le sénateur Grosart: A la page 18-15, il y a un crédit 
visant la Société centrale d’hypothèques et de loge­
ment, dont nous avons parlé il y a un instant, qui 
concerne des avances. Je veux parler du crédit L15. Il 
ne me semble pas, à première vue, que toutes les affec­
tations incluses dans le total de 175 millions de dollars 
soient identifiées en fonction de ces trois catégories. 
Néanmoins, nous sommes peut-être dans la comme 
voie.

Le président: Les 175 millions de dollars compren­
nent le crédit 10, de 53 millions de dollars, qui con­
stitue un remboursement. Ce n’est pas une avance.

M. Cloutier: C’est exact.

Le sénateur Grosarts Voila le hic. Si ce n’est pas une 
avance, alors qu’est-ce que c’est? Il ce montant est 
compris dans le total des "prêts, placements et 
avances”.

M. Cloutier: A mon avis, monsieur, vous trouverez 
Ce renseignement dans le détail des affectations des 
prédits. Par exemple, à la page 21-49 concernant 
“ adio-Canada, le crédit L55 est ainsi décrit : "Prêts ... 
Sek>n les modalités et conditions ...” et ainsi de suite.

Le président: Voulez-vous dire que s’il s’agissait de 
Placements au lieu de prêts, c’est le mot "placement” 
SPi y aurait figures.

^L Cloutier: Je le suppose, monsieur.

Le président : Et vous seriez du même avis dans le cas 
Urie avance?

^L Cloutier: Oui.

Le Président: L’avance est de 122 millions de dollars; 
c’est ce que M. Cloutier a déjà expliqué. La Société 
centrale d’hypothèques et de logement peut, en verts 
de cette statutaire spéciale, exécuter, en dehors de ses 
opérations normales, des projets tels que des pro­
grammes de rénovation urbaine.

Le sénateur Grosart: Sarez-vous quelle fraction de 
l’augmentation statutaire est due aux accords non 
limitatifs avec les provinces?

M. Cloutier: Les programmes non limitatifs sont: 
l’assurance-hospitalisation, l’assurance frais médicaux, 
l’enseignement post-secondaire et le Régime d’assis­
tance publique du Canada. L’augmentation totale, pour 
ces postes, s’élève à 252 millions de dollars.

Le sénateur Grosart: A première vue, ce n’est pas Le sénateur Grosart: Quelle est la situation par 
1110,1 impression. Toutefois, si ces précisions sont rapport à 1 année dernière?
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M. Cloutier: Sauf erreur, les chiffres sont à peu fistes 
mêmes. Il y a bien de notes que les premières pré­
visions importantes pour l’assurance frais médicaux 
figuraient au budget de l’année dernière; les chiffres 
sont donc faussés. L’augmentation pour les quatre 
programmes précités a été de l’ordre de 500 millions de 
dollars, dont 335 millions de dollars pour l’assurance 
frais médicaux.

Le sénateur Grosart: Il y a donc une diminution 
appréceable, je dirais même considérable, du fardeau 
des accords non limitatifs avec les provinces seule 
budget fédéral.

M. Cloutier: Oui, du point de vue de l’augmentation 
seulement, et cela s’explique en grande partie par le 
poste de l'assurance frais médicaux.

Le sénateur Flynn: Quel montant est prévu pour le 
Québec a sujet?

M. Cloutier: Dans quel poste?

Le sénateur Flynn: L’assurance frais médicaux.

M. Cloutier: Je n’ai malheureusement pas ce chiffre 
ici, monsieur.

Le sénateur Grosart: Avez-vous celui de l’une des 
autres provinces?

Le sénateur Flynn: Combien est-il prévu pour le 
Québec, qui participera, cette année, au programme 
d’assurance frais médicaux.

M. Cloutier: Le chiffre de 440 millions de dollars 
vise l’ensemble du pays. Le montant requis pour le 
Québec est calculé à partir du 1er j ui llet ; le calcul est le 
même pour les autres provinces.

Le sénateur Gélinas: Vous n'avez pas obtenu l’ac­
cord du Nouveau-Brunswick ?

M. Cloutier: Je ne crois pas qu’il y ait eu accord 
formel, mais nous avons tenu compte du Nouveau- 
Brunswick dans les prévisions budgétaires, comme s’il 
devait participer 1er juillet.

Le sénateur Grosart: Cn a recommandé que le bud­
get ne comprenne pas d’augmentation supérieure à 
celle du PNB. Or elle est de 7,4 p. 100, ce qui est plus 
que l'augmentation du produit national brut, cette 
année. Je ne pense pas que nous ayons fait une dis­
tinction entre une augmentation réelle du produit 
national brut...

Le Président : Nous travaillons sur des données 
courantes.

Le sénateur Grosart: C’est le seul moyen. Nous ne 
pouvons pas établir de comparaison avec le budget. 
Ici, nous sommes légèrement au-dessus ; mais, dans les 
crédits compressibles ou facultatifs, l’augmentation 
est de 3,8 p. 100. Nous félicitons le gouvernement 
d’avoir donné suite à noter ans, dans les limites de ses 
possibilités. Sans entrer dans le domaine de la poli­
tique proprement dite, voyez-vous comment plus 
large part des crédits, parfois appelés incompressibles 
ou statutaires, deviennent compressibles.

M. Cloutier: Avec votre permission, je renverrai le 
Comité aux déclarations faites, hier, à la Chambre des 
Communes, parle premier ministre, au sujet des efforts 
conjoints des gouvernements fédéral et provinciaux 
pour contraindre ou restreindre l’extension de ces 
programmes non limitatifs que vous avez déjà men­
tionnés. C’est dire qu’on tente sérieusement de freiner 
l’accroissement des dépenses. En fait, ces programmes 
étant appliqués par les provinces, tout contrôle est 
impossible sans leur coopération.

Le sénateur Grosart: Le gouvernement fédéral ne 
peut donc exercer un plus grand contrôle unilatéral sur 
les dépenses incompressibles, sous modifier sensible­
ment sa politique.

M. Cloutier: Non, monsieur, à moins de modifica­
tions législatives pour appliquer des plafonds ou 
restreindre les taux d’accroissement, ce qui ne pourrait 
pas se faire unilatéralement.

Le sénateur Grosart: Quel pourcentage des crédits 
incompressibles représente l’assurance frais médicaux?

M. Cloutier: Les crédits statutaires s’élèvent à 6,323 
millions de dollars et les prévisions pour l’assurance 
frais médicaux, à 448 millions de dollars ; il s’agit donc 
de moins de 10 p. 100, plus précisément de 6 à 7 p. 100-

Le sénateur Grosart : C’est le plus récente addition 
aux crédits incompressibles.

M. Cloutier: Oui, monsieur.

Le sénateur Grosart: Jusqu’où faut-il remonter dans 
notre histoire fiscale pour trouver ces accords non 
limitatifs?

M. Cloutier: L’assurance-hospitalisation, en re­
monte à 1956 ou 1957 est le plus ancien. Vient ensuite 
le Régime d’Assistance publique du Canada, mis en 
oeuvre en 1966, et qui regroupe, en fait, différents 
programmes bien antérieurs à cette année-là. Les 
paiements pour l’enseignement post-secondaire on1 
commencé en 1966. L’assurance frais médicaux, bien 
entendu, est plus récente.
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Le sénateur Grosart: Ma question ne concerne pas 
seulement les programmes permanents.

M. Cloutier: Je croyais que c’était votre question.

Le sénateur Grosert: Oui, en effet, mais ils ne repré­
sentent qu’un faible pourcentage des dépenses incon­
trôlables. Lequel au juste?

M. Cloutier: Quatre pour cent.

Le sénateur Grosart: Vous estimez que l’assurance- 
maladie se chiffre à quatre pour cent.

M. Cloutier : Cela équivaut à quelque 1.9 milliard de 
dollars.

Le sénateur Grosart: C’est environ un tiers, n’est-ce 
Pas?

années et concernent les points que nous venons de 
soulever.

Le sénateur Grosart: Très bien. J’ai une autre ques­
tion, mais je vous la poserai plus tard.

Le sénateur Gelinas: J’ai entendu dire que la Société 
Polymer n’est plus une société de la Couronne. Si c’est 
le cas, quel ministère la régia ?

M. Cloutier: A ma connaissance, elle est encore une 
société de la Couronne. Toutefois, il y a longtemps que 
le gouvernement ne l’a pas subventionnée.

Le sénateur Gélinas : J’ai aussi entendu dire que 
c’était une des sociétés les plus profitables. Vous dites 
donc qu’elle est encore une société de la Couronne.

M. Cloutier: Oui.

M. Cloutier: Un peu moins d’un tiers.

Le sénateur Grosart: Sur quoi porte l’autre poste de 
dépenses?

M. Cloutier: Sur la dette publique.

Le sénateur Grosart : Environ 14 pour cent du total ?

M. Cloutier: Oui, je crois. Ce pourcentage équivaut 
a environ 1.8 milliard de dollars.

Le sénateur Grosart: D’après la page xxvi, il se 
chiffre à 13.9 milliards.

h4. Cloutier: La dette publique s’élève à quelque 
>800 millions. Le chiffre de 13.9 est un pourcentage.

Le sénateur Grosart: Il y aurait alors quelques 
autres versements prévus par la loi en faveur des 
Provinces et des particuliers.

M. Cloutier: Les transferts statutaires aux provinces 
!°nt des transferts fiscaux qui se chiffrent à 1,060 
'Pillions.

Le sénateur Grosart: Je crois que la remarque du 
Sénateur Gélinas est fondée sur la déclaration faite 
hier au Sénat quant au pouvoir du Ministère. En 
réponse à une de mes questions, le Sénateur Urquhart 
avait répondu, si je me souviens bien, que la Société 
Polymer n’était pas une société de la Couronne.

M. Cloutier: Il y a, je crois, un changement au 
statut. Le fait qu’elle soit un agent de la Couronne ou 
non entraîne une distinction juridique qui, franche­
ment, m’échappe.

Le sénateur Grosart: Le Sénateur Urquhart a em­
ployé, je crois, pour être plus précis, l’expression 
"agent de la Couronne”.

M. Cloutier: Il y a eu, à ce propos, des modifications 
durant ces derniers mois.

Le sénateur Gélinas: La dette publique se chiffre 
donc à 18 milliards.

M. Cloutier : 1.8 milliard.

Le sénateur Gélinas : La dette publique totale ?

Le sénateur Flynn: S’agit-il de paiements de péré- M. Cloutier: Non, ce sont les frais d’administration, 
dation?

Le sénateur Pearson : Mais, quel est le total de la 
Cloutier : Oui, c’est exact. dette ?

Le sénateur Grosart : Le Gouvernement ne peut donc 
as contrôler l’autre 50 pour cent des dépenses que 
1 arrive à une entente avec les provinces ou s’il 
°difie unilatéralement le statut actuel.

M.
voUs
tfent

Cloutier: J’ai ici des graphiques qui pourraient 
intéresser et que je vous distribuerai. Ils illus- 
en détail le budget total des quatres dernières

M. Cloutier: Pour avoir le chiffre exact, il faudrait 
consulter les comptes publics. Le montant net se situe 
autour de 17 milliards.

Le sénateur McDonald : A la page xii, il y a un tab­
leau indiquant les prévisions budgétaires de l’exercice 
financier de 1960-1961 à 1970-1971. En 1960-1961, le 
total se chiffrait à $6,061.3 millions et en 1969-1970 à
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$12,018.1 millions. Quel pourcentage du produit 
national brut représente le $6,061.3 millions de 1961 
en comparaison du $12,018.1 de 1970?

Le Président: Je crois qu’il faudrait examiner les 
rapports du Comité des Finances Nationales, mais 
peut-être M. Cloutier peut-il nous renseigner ?

M. Cloutier: Je n’ai pas ces chiffres avec moi, mais 
je pourrais aisément les obtenir.

Le Président : Dans ce cas, je crois qu’il faudrait 
deviner un peu. Personnellement, je pense que le 
pourcentage est inférieur à ce qu’il était en 1960-1961.

Le sénateur McDonald: Inférieur au pourcentage du 
produit national brut?

Le sénateur Everett : Oui, je le crois.

Le sénateur McDonald: Ma question est peut-être 
hors de propos, mais j’aimerais connaître la somme 
d’argent en circulation en comparaison des dépenses 
des années 1960-1961 et 1970-1971. De plus, j’aimerais 
pouvoir comparer cette somme à la somme totale des 
dépenses et aussi, à celle du produit national brut.

M. Cloutier: Malheureusement, je n’ai pas ces 
chiffres.

Le sénateur McDonald: J’aimerais bien obtenir ces 
renseignements.

Le Président: Je crois que nous devrions essayer de 
les fournir.

Le sénateur McDonald: En fait, ce que je veux, c’est 
le montant total des dépenses par rapport au montant 
du produit national brut de ces deux années.

Le sénateur Everett: Parlez-vous des dépenses 
budgétaires ?

Le sénateur McDonald: Le total des dépenses et le 
total de l’argent en circulation.

Le Président: Vous trouverez ces chiffres dans nos 
rapports annuels concernant les dépenses réelles, les 
prévisions du budget et le produit national brut.

Le sénateur Grosart: Je crois que ça se situe autout 
de 17.5 pour cent.

Le Président: A l’heure actuelle, nous approchons 
80 ou 70 milliards de dollars.

Le sénateur McDonald : Nous pourrons les obtenir 
plus tard; est-il aussi possible de connaître la somme 
de l’argent en circulation durant les deux années?

Le Président: Oui. Ensuite vous voulez la comparer 
à la somme des dépenses et du produit national brut ?

Le sénateur McDonald : C’est exact.

Le sénateur McLean: A la page xxvi, on trouve sous 
la rubrique des Affaires Extérieures, la somme de 2.1 
pour cent. Que couvre-t-elle? Elle figure au graphique.

M. Cloutier: Vous trouverez ces détails à la page 
xxx, au deux-tiers de la page.

Le sénateur McLean: Ainsi, vous allouez 191 mil­
lions de dollars à la Société Radio Canada. Cette 
somme couvre-t-elle toutes les dépenses de la Société 
ou cette dernière reçoit-elle des subsides provenont 
d’autres sources?

M. Cloutier: Vous trouverez ce détail au bas de la 
même page, 21-48. Les recettes approximatives de
1969- 1970 sont de 35.7 millions et on évalue celles de
1970- 1971 à 37.6 millions.

Le sénateur Everett: Monsieur Cloutier, pourriez- 
vous me dire si l’organisation du Conseil du Trésor a 
changé depuis que le ministère de l’Approvisionne­
ment et Services a entrepris le programme suggéré, je 
crois, par la Commission Glassco ?

M. Cloutier: Entendez-vous par là l’organisation du 
Conseil du Trésor par rapport audit ministère?

Le sénateur Everett: Oui, A-t-elle changé ? Autre­
ment dit, le Conseil a-t-il délégué au ministère de 
l’Approvisionnement et Services des fonctions qu’il 
détenait auparavant ?

M. Cloutier: Non, je ne le crois pas. Les fonctions 
du ministère de [’Approvisionnement et Services furent 
stipulés dans la Loi de 1968 (?) sur l’Organisation du 
Gouvernement. A ma connaissance, l’organisation du 
Conseil du Trésor n’a pas changé de façon notable. Le 
Conseil continue à donner des directives et des lignes 
de conduite aux ministères en ce concerne l’achat et 
l’entretien du matériel. Il se peut qu’il exerce une 
autorité plus relâchée dans le domaine de l’approvi­
sionnement depuis la création du ministère de l’AP' 
provisionnement et Services. Toutefois, il n’y a pas eu, 
à ma connaissance, de changement radical pendant 
mes deux ans et demi au Conseil du Trésor.
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Le sénateur Everett: Donneriez-vous ces directives 
au ministère de l'Approvisionnement et des Services 
Plutôt qu’aux différents ministères?

M. Cloutier: Prenons, par exemple, le cas du service 
réparations du ministère de l’Approvisionnement

des Services. Permettez-moi de parler du matériel de 
bureau; il y a plusieurs années, l’Imprimeur de la 
j^eine. Autrement dit, le Bureau de l’Imprimeur de la 
Reine s’appropriait directement des dépenses faites à 
£et effet. Bien que depuis la création du ministère de 
Approvisionnement et Services, on tente de rendre 

service autonome, il n’en reste pas moins que ledit 
ministère assure ce service aux autres ministères 
c°ntre rémunération.

Le sénateur Everett: A combien se chiffrent, par 
aunée, les achats du ministère? Avez-vous une idée de 

budget ? Il ne figure pas au budget des dépenses, 
u ailleurs je ne crois pas qu’il devrait y être.

M, Cloutier: Je ne me souviens pas des chiffres.

Le sénateur Everett: Et approximativement? Je viens 
e lui acheter pour un milliard et demi.

Le sénateur Grosart: Monsieur Cloutier, gardez- 
vous un registre des crédits non dépensés à la fin de 
l’exercice? Je sais qu’ils sont disponibles si vous com­
parez les comptes publics aux prévisions budgétaires, 
mais ne vous demandez-vous pas "pourquoi ils ont été 
sollicités puisqu’ils n’ont pas été dépensés ?’’

M. Cloutier: Nous nous posons ces questions lors de 
la revue des prévisions budgétaires pour l’année sui­
vante; quand un ministère demande des fonds, nous 
étudions son tableau de dépenses des années passées.

Considérons, par exemple, un cas hypothétique: un 
ministère, dont le budget des dépenses s’est élevé à 90 
millions de dollars, dit avoir besoin l’année prochaine 
de 96 millions de dollars. Après avoir consulté les 
registres, nous pouvons leur demander: "pourquoi 
n’avez-vous pas dépensés 4 millions de dollars et qu’en 
avez-vous fait?" Après étude, nous leur allouons en 
règle générale 92 millions de dollars sur les 96 millions 
demandés.

Le sénateur Grosart: A moins de plaider une bonne 
cause.

"j. Cloutier: Vous pouvez faire un calcul approxi- 
^atif en consultant la Table 6 à la page LVII, mais 
e ne sera qu’une approximation.

Le sénateur Everett: Monsieur Cloutier, pourrais-je 
°Us suggérer d’abandonner l’emploi des chiffres 
0r*tains l’année prochaine?

^L Cloutier: Oui, nous en avons déjà discute?

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, devant 
r e rendre au Comité des Affaires Extérieures, pour- 

ls-je maintenant poser une question ?

t, D , . , , . , M. Cloutier: Oui, nous le ferons. Ces renseigne-
PrenV' resK ent ; Nous allons d abord repondre a la ments peuvent être obtenus aux Comptes Publics.

Puère question.

Le sénateur Grosart : Séparément ?

M. Cloutier: Je le crois.

Le Président: De toute façon, pour vous renseigner, 
il faudrait revoir les rapports de l’année 1968-1969. Le 
ministère peut, peut-être, vous fournir ces renseigne­
ments.

Le sénateur Grosart: Comment effectuez-vous le 
report des crédits de l’ACDI? Ne les inscrit-on pas à 
un compte spécial?

Re sénateur Everett: Je vous en prie, Monsieur le 
nateur Grosart.

Site Président: Pendant que nous y sommes, je crois 
nous avons le temps d’y répondre.

rCx*"'c sénateur Everett: Nous pourrions peut-être y 
Po> étant donné que j’ai d’autres questions à 

er à ce sujet.

Le Président: D’accord. Monsieur le sénateur 
rosart ?

M. Cloutier: Oui, bien sûr.

Le sénateur Grosart: Prenons par exemple l’Agence 
Canadienne de développement international (ACDI). 
Je crois savoir qu’environ 100 millions de dollars, 
c’est-à-dire plus du tiers des crédits alloués, n’ont pas 
encore été dépensés. Je sais qu’il y a des motifs vala­
bles, mais je la cite à titre d’exemple. Pourriez-vous 
fournir au comité une liste complete des crédits 
ministériels qui sont périmés soit complètement, soit 
partiellement, et expliquer ce qui est advenu de ces 
crédits. Par exemple, les crédits de l’ACDI ne sont pas 
périmés.
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M. Cloutier: Ces crédits sont partie intégrante du 
Fond du Revenu Consolidé.

Le sénateur Grosart : Ils y demeurent ?

M. Cloutier: Oui, jusqu’à ce qu’ils soient dépensés.

Le sénateur Laird : En font-ils demande à l’occasion ?

M. Cloutier: Oui.

Le sénateur Grosart: Dans le résumé de l’aide aux 
pays en voie de développement, il y a un crédit particu­
lier, sous la rubrique des Finances, au sujet des verse­
ments aux Antilles. Ce montant s’ajoute-t-il aux 
dépenses faites par l’ACDI aux Antilles ?

M. Cloutier: Oui.

Le sénateur Grosart: Ce crédit provient-il du Minis­
tère des Finances?

M. Cloutier: Ce crédit, non nécessaire pour l’année 
suivante, au sujet des versements aux Antilles, con­
cernait les droits de douane payables et perçus sur le 
sucre brut importé au Canada.

Le sénateur Grosart: S’agit-il de l’accord sur le 
sucre?

M. Cloutier : Oui, c’est une chose qui a été établie 
avant que le nouvel accord sur le sucre soit conclu.

Le sénateur Grosart: Je comprends, merci.

Le sénateur McDonald : Monsieur Cloutier, un 
ministère peut-il inscrite les dépenses d’un crédit à un 
autre?

M. Cloutier : Pas sans l’autorisation du Parlement. 
Ce sont les crédits d’un dollar que les honorables 
sénateurs aiment tant.

Le sénateur Grosart: Par rapport à l’ancienne 
structure, combien y a-t-il de crédits maintenant ?

M. Cloutier : Le calcul n’est pas complet.

Le sénateur Grosart: L’Auditeur Général l’a fait.

M. Cloutier: Et il le fera encore ! Je crois que 
l’année dernière nous vous avons expliqué les modi­
fications proposées aux prévisions budgétaires et j’ai 
souligné que le Comité des Comptes Publics de la 
Chambre des communes s’était entendu sur un en­
semble de principes concernant la structure des pré­
visions budgétaires. Je suis désolé, mais nous n’avons 
pas encore calculé les crédits.

Le sénateur Grosart: Je ne mets pas en question le 
principe, d’ailleurs il y a longtemps que j’y ai renoncé, 
mais je me demandais quelle a été la réduction qui a 
fait dire à certains parlementaires qu’elle avait 
restreint le contrôle de la Chambre.

M. Cloutier: Nous pouvons vous fournir ce ren­
seignement, Monsieur. Je suis d’ailleurs curieux de le 
savoir.

Le sénateur Grosart: Je n’ai plus de questions à 
poser.

Le sénateur Desruisseaux : Pour un profane comme 
moi, cela constitue une lecture passionnante. En règle 
générale, nous comparons les postes de dépenses aux 
prévisions de recettes. Le fait-on ?

M. Cloutier: Quand les recettes découlent de ces 
opérations ou des chefs de dépenses, elles figurent aux 
tableaux. Je choisis au hasard la page 3:14; sous la 
rubrique du programme relatif aux Corporations du 
ministère de la Consommation et des Corporations, 
les sept ou huit premières lignes donnent le détail des 
dépenses, qui s’élèvent à 7 millions et demi de dollars, 
et en suite, le total des recettes, qui se chiffre à 10 mil­
lions de dollars.

Le sénateur Desruisseaux : S’agit-il des recettes d® 
l’année dernière?

M. Cloutier: Non, ce sont les recettes estimatives d® 
1970-1971. Les recettes estimatives pour l’exercice eU 
cours—1969-1970—s’élèvent à 8.7 millions de dollar5 
et les recettes réelles pour l’exercice 1968-1969 à 7.4 
millions de dollars.

Le président: Bien entendu, il n’y a pas de prévision5 
pour les recettes fiscales?

M. Cloutier: Non, ce ne sont pas des postes fiscaux.

Le président: Ils figureront au budget.

M. Cloutier: Ces recettes proviennent des droits d® 
brevets,... etc.

Le sénateur Desruisseaux: Est-il possible d’obtemf 
les prévisions concernant les recettes fiscales ?

M. Cloutier: Ces renseignements sont disponibl®5' 
mais ils figureront dans les documents budgétait®5' 
Ce mémoire ne porte pas là dessus.

Le sénateur Desruisseaux : L’exposé budgétait 
vient-il à la suite de ce document ?
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M. Cloutier: Oui, ils devraient être déposés au cours 
des prochains jours par le ministre des Finances.

Le sénateur Desruisseaux : On a fait une déclaration 
à la presse l’an dernier et l’on affirmait qu’il y avait des 
écarts dans les estimations des revenus. C’est le fonde­
ment de ma question.

M. Cloutier: Non, on n’en fera pas de tiré-a-part, 
mais je proposerais de reproduire ces pages au Xerox, 
ce qui peut se faire facilement si quelqu’un veut en 
obtenir copie.

Le sénateur Grosart : Cela ne constituerait-il pas une 
violation des droits de la Couronne ?

M. Cloutier : Il ne s’agissait pas des revenus tirés des 
Prévisions mais de ceux des impôts.

Le sénateur Flynn: Je ne sais si je devrais poser ma 
Question au témoin vu qu’elle peut se rattacher de 
Pfès aux politiques. Le gouvernement a voulu réduire 
jcs dépenses pour combattre l’inflation parce qu’alors 
'* y aurait moins d’argent en circulation. Ai-je raison 
de penser que c’est là le principal objectif de la réduc- 
ll°n des dépenses ?

Le sénateur Grosart: Cela signifie que le gouverne­
ment dépensera moins d’argent.

M. Cloutier: Je verrai que les droits de la Couronne 
soient réservés.

Le sénateur Grosart : J’en parle sérieusement parce 
qu'il serait simple de demander à l’Imprimeur de la 
reine de l’imprimer sous forme de brochure séparée.

M. Cloutier: Nous avons décidé d’imprimer le 
tableau sur une page régulière à la suite des plaintes 
que nous avons reçues relativement à l’ancienne façon 
de procéder.

Le sénateur Flynn: Et moins d’argent dans les mains 
des consommateurs.

M. Cloutier: Le gouvernement utilisera moins 
d argent provenant du marché des capitaux. Si le 
Souvernement enregistre un déficit il doit accroître ses 
emprunts.

Le sénateur Flynn: Comment conciliez-vous cela 
aVec l’idée de renoncer à certains revenus? On a 
pfmoncé hier que la nouvelle taxe sur les billets d’avion, 
accroissement des tarifs de la poste et d’autres, ne 

fraient pas mis en vigueur. Il me semble contradic- 
°'re de réduire les dépenses d’une part et d’autre part 
en°ncer à certains revenus.

"1. Cloutier: La raison en est que le gouvernement 
eut agir comme la Commission des prix et des 
eyenus demande au secteur privé de faire, et ne veut 

5as accroître ses tarifs à la lumière des augmentations 
u coût estimatif.

Le sénateur Flynn: Mais cela laissera plus d’argent 
* mains du consommateur.

f .Le sénateur Grosart: Comme la plupart d’entre nous 
(j£Sons, le gouvernement épargne à un endroit pour 
Ç ,Penser dans un autre. A la page 4 se trouve le tableau 
J "ûûulé "Dépenses budgétaires des articles réguliers 
qu’henSes 197°-'971 et 1969-1970”. C’est le tableau 
(j£ habituellement on nous distribuait sous forme de 

Phant séparé. A-t-on proposé d’en faire un tiré-à- 
de i ' Lorsqu’on l’imprimait séparément il était facile 
il s°rtir du Livre bleu pour l’emporter avec soi, et 
titrés utile.

Le sénateur Grosart : La présente façon est la meil­
leure parce que l’ancien format était très grand. 
Cependant il serait utile de l’imprimer séparément.

M. Cloutier: Nous vous obtiendrons une photo­
copie.

Le sénateur Pearson: Il semble que vous n’indiquez 
pas le nombre d’employés et les catégories mais vous 
donnez le nombre d’années-homme de travail.

M. Cloutier: Nous indiquons aussi les employés par 
catégorie. Nous indiquons les années-homme au 
tableau des activités mais il existe un autre tableau 
pour chaque programme intitulé "Main-d’oeuvre”. A 
la page 3-14 vous verrez le tableau "Programme par 
activités” qui comporte 645 années-homme réparties 
entre les diverses activités. Ensuite à la page 3-18 au 
tableau "Main-d’oeuvre” nous donnons ces mêmes 
645 années-homme réparties par catégories de main- 
d’oeuvre.

Le sénateur Pearson: Quel en est l’avantage?

M. Cloutier: Cela vous donne une meilleure idée du 
genre de comparaison utilisée, qu’il s’agisse d’emplois 
de bureau ou d’enplois professionnels, opérationels ou 
administratifs. Nous vous avons donné au dernier 
tableau, dans la présentation, l’échelle des salaires qui 
s’applique à chaque groupe occupationnel dans ces 
catégories. C’est à la page .. je vous assure que nous 
nous débarrasserons de ces lettres, LXXXVIII, soit 88.

21256-2
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Le sénateur Pearson: Est-ce le tableau 9 ?

M. Cloutier: C'est exact monsieur. Ainsi dans les 
tableaux relatifs à la main-d’oeuvre, pour chaque 
programme, vous avez le nombre qui s’applique aux 
catégories scientifiques et professionnelles et cela vous 
renseigne sur toutes les professions en cause et sur les 
échelles detraitement qui s’appliquent à chaque groupe 
au 31 octobre 1969.

Le président: Puis-je vous demander d’ouvrir à la 
page 21-16, aux prévisions budgétaires du Secrétariat 
d’Etat, à l’article intitulé "Coopération avec les pro­
vinces’’. On y trouve 50 millions de dollars et 100,000 
dollars pour l’année précédente. Y a-t-il d'autres 
détails à ce sujet ?

M. Cloutier : Non monsieur, pas dans les Prévisions. 
Il s’agit du programme que le gouvernement étudie 
avec les provinces et qui a vu le jour à la suite du rap­
port de la Commission sur le bilinguisme et le bicul­
turalisme.

Le Président : Donc il n’y a pas d’état détaillé de ces 
Prévisions, en autant que le Conseil du Trésor est en 
cause, qui indiquerait de quelle façon les 50 millions 
seront dépensés ?

M. Cloutier: Les négociations se poursuivent encore 
avec les provinces. Je proposerais qu’au cours des pro­
chains mois on demande au ministère de présenter un 
état détaillé.

Le Président : Il faudrait pour l’obtenir le demander 
au Secrétariat d’Etat du Canada?

M. Cloutier: C’est exact.

Le Président: Est-ce que la même chose s’applique à 
l’Expansion économique régionale à la page 20-14 où 
l’augmentation est de 75 millions de dollars? Présente- 
t-on l’état détaillé des augmentations relatives à ces 
prévisions?

M. Cloutier: Non monsieur les sommes paraissent 
selon leur répartition entre l’est, le centre et l’ouest du 
Canada. Pour connaître toute autre subdivision il 
faudrait s’adresser au ministère lui-même.

Le Président : Ces Prévisions naturellement ne com­
portent pas les sommes relatives au Fonds de sécurité 
de la viellesse.

M. Cloutier: Non monsieur.

Le Président: Un renvoi à la page 15-4 donne des 
Prévisions pour 1970-1971 de 1,093 millions de dollars 
soit un accroissement de 143 millions de dollars com­
parativement à 1969-1970. C’est une autre augmenta­

tion des dépenses du gouvernement si l’on tient compte 
du Fonds de sécurité de la vieillesse.

M. Cloutier: C’est exact.

Le Président : Je ne crois pas qu’il y ait d’autres 
fonds comme celui-là n’est-ce pas ?

M. Cloutier: C’est le seul, monsieur.

Le Président: Naturellement vous n’avez pas les pré­
visions de ce que seront les revenus? Parfois par le 
passé le fonds a enregistré un léger surplus ou un léger 
déficit. Savez-vous si les impôts prélevés pour ce fonds 
rapporteront 1,093 millions de dollars?

M. Cloutier: On pourrait trouver les détails dans les 
prévisions budgétaires déposées par le ministre des 
Finances.

Le sénateur Flynn: Il est très difficile d’évaluer les 
Prévisions ou la politique officielle du gouvernement 
de réduction des dépenses contrôlables avant que nous 
sachions quels seront les revenus et avant que nous 
ayons entendu le discours du budget. Je propose que 
l’on nous donne la possibilité de ré-évaluer la situation 
après le discours du budget. Si l’on prévoit une aug­
mentation des revenus plus forte que l’accroissement 
des dépenses on pourra penser alors que le gouverne­
ment a vraiment fait quelque chose.

Le Président: Vous avez raison, monsieur Flynn. Je 
pense que le comité de toute façon poursuivra jusqu’en 
juin l’étude de ces prévisions.

Le sénateur Flynn: Je pense que M. Cloutier préfé­
rerait ne pas faire d’observations à ce sujet en ce 
moment.

M. Cloutier: Le Livre bleu n’est pas et n’a jamais 
été présenté comme une exposé officiel de l’attribution 
des fonds par le gouvernement. C’est seulement l’in­
strument qui sert au Parlement pour l’attribution des 
fonds. Il cherche à donner autant d’informations que 
possible au sujet de ces attributions mais essayer de 
vouloir en faire dire plus aux Prévisions, ce serai1 
réellement préjuger du budget du ministre des 
Finances.

Le sénateur Flynn: Je comprends mais s’il faU1 
analyser les prévisions il faut connaître l’autre côté de 
la médaille.

M. Cloutier: C’est vrai.

Le sénateur Flynn : Un programme peut paraître b O1 
en lui-même mais si l’on tient compte des revenu5



Finances Nationales 3:19

Prévus il se peut qu’il faille donner la priorité à un 
autre ou le retarder d'une année.

Le sénateur Everett: Je me demande si nous ne pour­
rions pas revenir au ministère des Approvisionne­
ments et services. Il était question du tableau 6 à la 
Page LVII.

M. Cloutier: Ce n’est probablement pas une réponse 
complète, monsieur, mais selon les données que nous 
avons, les trois postes intitulés: Achats, réparation et 
entretien; Services, matériaux et approvisionnement ;

Construction et acquisition de machine et de maté­
riel atteignent 800 millions de dollars. C’est ce que 
donnent les Prévisions aux postes réguliers. Dans la 
mesure où toutes ces dépenses seront faites par le 
ministère des Approvisionnements et services (je ne dis 
Pas que ce sera le cas) elles donnent la mesure du 
champ d’action de ce ministère. Le ministère ne 
s occupe pas de construction ni d’acquisition mais il 
Peut avoir affaire à certains aspects du transport et des 
communications quoique, selon moi, cela ne représen­
tait qu’une infine partie de ce montant.

, Le sénateur Everett: Il me semble que c’est supérieur 
a un milliard de dollars.

Le Président: Je crois avoir le rapport du ministère 
°u on pourra le trouver.

M. Cloutier: C’était l’un des ministères de M. Drury. 
Il dirigeait le ministère de la Production de défense et 
celui de l’Industrie. M. James Richardson en est main­
tenant le ministre. Je voudrais attirer votre attention 
sur un tableau intitulé "Approvisionnements et ser­
vices” au programme des approvisionnements et qui 
se trouve à la page 23-14. Sous le titre main-d’oeuvre 
vous verrez que les employés permanents en 1968-1969 
étaient au nombre de 3,195. En 1969-1970 ils étaient de 
2,797 et en 1970-1971, leur nombre est de 2,186. 
Tandis que, comme vous l’avez indiqué, le champ 
d’activité s’est accru à la suite d’une plus grande cen­
tralisation, la main-d’oeuvre utilisée a diminué.

Le sénateur Everett: Je ne voulais pas sous-entendre 
autre chose.

M. Cloutier: C’est une indication de plus grande 
efficacité mais ce n’en est pas une garantie absolue.

Le sénateur Everett: Ce peut-être une indication, ou 
ne pas l’être, je diffère d’opinion avec vous ici. Nous 
nous préoccupons d’efficacité, et ce n’est pas une 
garantie absolue. Un milliard de dollars, quelle peut- 
être l’efficacité du service d’achat? Je m’inquiète vrai­
ment lorsque l’on commence à chanter que la centrali­
sation des achats réglera tous les problèmes. Peut-être 
que oui, peut-être que non.

Le sénateur Everett: C’est une partie assez impor­
tante de vos dépenses. Avez-vous fait des études pour 
^terminer l’efficacité de ce système centralisé d'achat ?

M. Cloutier: L’étude de l’efficacité à ce sujet n’est 
pas encore terminée et avant qu’elle ne le soit je ne 
peux pas vous donner de réponse satisfaisante.

Cloutier: Nous sommes à le faire mais nous 
n avons pas encore tiré de conclusions.

Le sénateur Everett : Est-ce que l’étude est en cours?

hL Cloutier: Je ne crois pas que l’étude relative à ce 
'ffmistère soit en cours mais on la prépare.

Le sénateur Everett : Croyez-vous qu’il serait utile 
pour le comité de faire une étude à ce sujet ou de la 
laisser faire par le ministère ?

Le Président : Je pense que nous devrions examiner 
toute étude qui sera faite. Ce serait plus de notre 
ressort.

Le sénateur McDonald: Depuis quand existece
m*nistère?

Le sénateur Everett: C’est en fait un excroissance du 
n,lnistère delà Production de défense.

, hi. Cloutier: Il s’agit réellement de l’ancien minis- 
ere de la Production de défense.

Le sénateur Everett : Au cours des trois dernières 
Jùiées son domaine d’activité a pris beaucoup 

exPansion.

.Le Président: Ce ministère a déjà été dirigé par M. 
ufUry.

Le sénateur Everett : Quand pensez-vous pourra-t-on 
prendre connaissance de l’étude ?

M. Cloutier: Nous sommes en train de l’organiser 
avec le Conseil du trésor et nous voulons traiter de 
toutes les dépenses sauf la dette publique et autres 
choses semblables. Je crois que les derniers renseigne­
ments indiquent qu'environ les trois-quarts des 
dépenses peuvent faire l’objet d'une analyse de ce 
genre.

Le sénateur Everett: Mais vous parlez de l’efficacité 
du ministère et du fait que l’on a réduit la main- 
d’oeuvre, si je comprends bien de 3,200 à 2,100 em­
ployés. Vous présumez que cela indique une meilleure
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efficacité. Mais n’y aurait-il pas une autre étude de 
l’efficacité qui consisterait à analyser si les achats sont 
bien faits?

M. Cloutier: Oui en comparaison par exemple de ce 
que fait le secteur privé.

Le sénateur Everett : En fonction de la décentralisa­
tion. Vous proposez-vous d’entreprendre des recher­
ches en ce sens?

M. Cloutier: Oui, la Commission Glasco avait des 
données intéressantes à ce sujet, je me souviens.

Le sénateur Everett: C’est ce que la Commission a 
proposé en premier lieu et j’aimerais savoir si sa pro­
position a été acceptée. Je ne sais pas de quelle façon 
vous l’avez évaluée ou si vous pouvez concrètement 
l’évaluer.

M. Cloutier: On peut en faire l’examen non pas en 
fonction du ministère lui-même seulement mais en 
tenant compte des grands organismes indépendants du 
gouvernement. C’est un domaine de comparaison qui 
ne devrait pas être négligé.

Le Président : Je pense que par le passé nous avons 
recueilli certains renseignements au cours de nos 
séances, sur la normalisation de la papeterie par 
exemple, et sur d’autres achats effectués par le minis­
tère des Approvisionnements de sorte que chaque 
ministère n’achetait plus différents genres de papeterie 
ou d'articles spéciaux.

M. Cloutier : S’il m’est permis, je voudrais men­
tionner une entreprise commune du Conseil du Trésor, 
du ministère de l’Industrie et du ministère de la 
Production de défense. On a créé un nouveau genre 
d’ameublement modulaire de conception entièrement 
canadienne et que les divers ministères peuvent se 
procurer par l’entremise du ministère des Appro­
visionnements. Cet ameublement modulaire est conçu 
pour répondre aux concepts modernes de la construc­
tion des édifices et il est très esthétique et très fonc­
tionnel. Son coût est peu élevé. La conception, si je ne 
metrompe, a décroché un prix il y a un an et demi ou 
deux. Maintenant on propose aux ministères qui 
emménagent dans de nouveaux édifices d'utiliser cet 
ameublement parce qu'il permet une plus grande 
efficacité dans l’utilisation de l’espace.

Le sénateur Desruisseaux: Monsieur le président, 
j’essayais de trouver les renseignements relatifs aux 
dépenses que l’on faites jusqu’aujourd’hui au sujet des 
projets de satellite de communication.

M. Cloutier: Je ne suis pas sûr qu'elles paraissent 
comme telles. Cependant à la page 2-6 vous trouverez

un état détaillé par activité du ministère des Com­
munications.

Le sénateur Desruisseaux : Il n’existe aucune façon 
d’obtenir ces renseignements pour nous ?

M. Cloutier : On pourrait obtenir ces renseignements 
du ministère mais tout ce que les Prévisions indiquent 
c’est l’activité rattachée à la recherche et au développe­
ment dans le domaine des communications et de 
l’utilisation de l’espace. Le budget proposé pour l’an 
prochain est de 8,600,000 dollars, cependant je ne 
saurais vous dire quelle partie est consacrée au satellite 
de communication.

Le sénateur Desruisseaux : Il y a un poste ici à la 
page 2-6 qui traite de la recherche et du développement 
au domaine des communications et de l’utilisation de 
l’espace.

M. Cloutier: C’est exact mais je veux vous expliquer 
que j’ignore quelle partie de ce montant s’applique aux 
satellites de communication eux-mcmês. J’ajouterais 
que si vous regardez à la droite de la ligne sous "prêts 
et investissements” vous verrez un montant de 9,800 
dollars pour l’an dernier. Si je me souviens bien, il 
s’agissait d’une avance relative au satellite de com­
munication en prévision de la création de la société.

Le Président: A la page 2-12, au bas, il y a un état 
détaillé de la recherche et du développement en com­
munications et utilisation de l’espace relativement à 
ISIS "B” et à l’Alouette.

Le sénateur Desruisseaux : Et ils ont extrapolé les 
chiffres.

Le Président: Oui pour le système de satellite et pour 
la station au sol du satellite d’exploration des res­
sources et le poste le plus élevé est de 2,300,000 dollars 
pour ISIS "B” et il y a ensuite 900,000 dollars pour le 
satellite Canado-américain de technologie. Est-ce ce 
que vous vouliez savoir monsieur le sénateur Desruis­
seaux.

Le sénateur Desruisseaux : Oui.

Le sénateur Gélinas : Puis-je poser une question 
relative à la page 9-46 où l’on traite des Affaires in­
diennes et du Nord canadien ? Il y a là une extrapola­
tion relative aux parcs nationaux mais je ne vois rien 
au sujet du futur parc de Gaspé qui sera aménagé, si 
les deux gouvernements viennent à s’entendre. Peut' 
être n’ai-je pas regardé au bon endroit. De toute façon, 
je n’ai rien trouvé. L’aménagement devait coûter 
millions de dollars.
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Le sénateur Flynn: Forillon?

Le sénateur Gélinas: Forillon.

Monsieur Cloutier: Je ne me souviens pas du total 
des dépenses, mais elles ont duré des années. C'est 
Peut-être parce qu’on n’est pas parvenu à un accord 
avec les provinces et les dépenses au cours de la 
Première année ont été des dépenses d’équipement 
Plutôt que de fonctionnement.

Le Président: Qu'en est-il alors des dépenses de 
' Imprimeur de la Reine ?

Le Président : Ceci comprendrait l’impression ?

Monsieur Cloutier: Je pense que oui, Monsieur.

Le Président : Avez-vous d’autres questions ?

Le sénateur Everett: Aux Postes, page 2-19, je 
n’arrive pas à trouver d’où provient l’augmentation de 
$36 millions, en regardant le tableau. Ce doit être une 
augmentation du déficit des Postes, n’est-ce pas?

Monsieur Cloutier: Vous trouverez à la page 2-19 les 
variations d’une année à l’autre, sous le titre "Dépen­
ses budgétaires totales”.

Monsieur Cloutier: L’Imprimeur de la Reine figure 
sous je programme de "Approvisionnements”, ppge 
23-22, sous "Imprimerie du gouvernement canadien”. 
Le résumé des dépenses et des recettes prévues y est 
détaillé en "Administration; Fourniture d’un service 
Central d’impression; Fourniture de services locaux 
d’impression;..

Le Président: L’Imprimeur de la Reine inscrit donc 
les dépenses à ces divers postes ?

Monsieur Cloutier: C’est exact.

Le Président : Et où figurent les recettes ?

Monsieur Cloutier: Elles sont à la même page. Les 
dépenses figurent page 23-22 et les recettes page 23-23. 
L’ies sont supposées s’équilibrer cette année.

Le Président : Les détails des recettes sont-ils donnés ?

Le sénateur Everett: Je vois. Vous parlez du tableau 
supérieur?

Monsieur Cloutier: Non, plus bas.

Le sénateur Everett: C’est ce que je ne parviens pas 
à comprendre.

Monsieur Cloutier: Si vous partez d’"Administra- 
tion”, les dépenses y sont de $31.8 millions, contre $24 
millions l’année passée; "Traitement du courrier”, 
$176 millions, contre $164 millions l’an passé; "Trans­
port du courrier”, $73 contre $72 millions. Cela vous 
donne une idée du compte détaillé.

Le sénateur Everett: Et c’est le total de $36 millions?

Monsieur Cloutier: C’est cela. Si vous passez main­
tenant au tableau "Articles de dépenses” à la page 
suivante, vous y verrez que le gros de ces $36 millions 
viennent des traitements et salaires.

Monsieur Cloutier: Vous avez les détails du Service 
Central d’impression, c’est le service principal ; quant 
a.Ux services locaux d’impression, ce sont les imprime- 
ries situées autour d’Ottawa et ailleurs dans le pays.

Le Président: Nous ne savons pas ce que le bureau 
impression nous compte pour les bats d’aujourd’hui.

Monsieur Cloutier: Je suis sûr que ne je ne pourrais 
Oùs dire cela. D’autre part, en cherchant sous 
^enat” vous trouverez le montant global.

Le sénateur Everett: Pour y revenir un instant, n’y 
déclare-t-on pas une amélioration de $201,000 du 
déficit net ?

Monsieur Cloutier: C’est en effet ce qu’on y déclare.

Le sénateur Everett: Pourquoi faites-vous figurer 
cela dans votre Budget alors? Ne faites-vous pas 
figurer vos recettes nettes ?

Monsieur Cloutier: Pas toutes, non; certaines sont 
nettes.

carj,
Le Président: Je me demande si nous le trouverons, 
Je pense que le poste "Sénat” inclus tout.

, Monsieur Cloutier: C'est probablement sous article 
c dépenses pour information au poste "Sénat”, ou un 
l0r|tant de $938,000 est prévu à la page 17-7.

Le sénateur Everett: Je pense en particulier au 
ministère de la Consommation, dont nous discutions 
an tôt. Les chiffres étaient nets, n’est-ce pas ?

Monsieur Cloutier: Non, pas le poste dont nous 
discutions.
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Il y a pour ainsi dire deux recettes qui ne provien­
nent pas de l’impôt: l’une est calculée nette, et l’autre 
est versée directement au Fonds du revenu consolidé. 
Le poste dont nous discutions en ce qui concerne le 
bureau des brevets est versé directement au Fonds du 
revenu consolidé. La situation des Postes est double: 
A la fin du tableau de la page 2-18, le poste "Moins: 
Produits à valoir sur le crédit”, d’un montant de 
$27.6 millions, et plus bas "Produits portés en re­
cette”, qui va directement au Fonds du revenu con­
solidé soit $386 millions.

Le sénateur Everett : Quelle serait la différence entre 
ces produits?

Monsieur Cloutier: D’apres le principe adopté par 
les Postes, les produits de services spécialisés, non 
généraux, comme le service philatélique, les distribu­
tions spéciales—les services fournis à une personne en 
particulier, et non au public en général—sont à valoir 
sur le crédit. Les recettes d’un genre plus général sont 
portées en recettes au F.R.C.

Le sénateur Everett: Si vous calculez les articles à 
valoir sur le crédit, l’augmentation du Budget est ce 
montant là, c’est juste?

Monsieur Cloutier: L’augmentation qui parait dans 
le Budget est en fait la différence entre les $367 millions 
de l’année passée, et les $395 millions de cette année. 
Cette différence s'explique par toutes les différences 
des chiffres qui la précèdent.

Le sénateur Everett : D'après le mémoire du ministre, 
c’était je crois $36 millions,, et c'est $28 millions qui 
figurent là.

Monsieur Cloutier: La différence dans ce cas est 
égale aux dépenses prévues de $368 millions, moins le 
Budget approuvé de $360 millions, la différence s’ex­
pliquant par une affectation de près de $8 millions des 
éventualités du Conseil du Trésor, couvrant les aug­
mentations de traitement découlant de conventions 
collectives.

Le sénateur Everett : Où figure-t-elle ?

Monsieur Cloutier: Vous verrez à la page 2-19, 
"Crédit 10 . . . Crédits . . . Approuvés 1969-1970, $360 
millions”. Les dépenses prévues pour cette année se 
montent à $368 millions.

Le sénateur Everett: Je vois. C’est un fonds couvrant 
les éventualités simplement ?

Monsieur Cloutier : En effet. C’est une allocation à 
cette fin, et si nous passons à "Conseil du Trésor”, 
nous verrons que le fonds d’éventualités a été distribué

à tous les ministères pour compenser les différences de 
traitements.

Le sénateur Everett: Le total en apparait quelque 
part?

Monsieur Cloutier: En effet.

Le sénateur Everett : Il ne parait pas dans les budgets 
des ministères pourtant ?

Monsieur Cloutier: Non en tant que tel, non. Ce sont 
des détails qu’on trouvera dans les comptes publics.

Le sénateur Everett: Il n’est donc pas touché par la 
décision du gouvernement d’accepter les hausses du 
tarif postal ; les $36 millions ne sont pas affectés, eu 
ce qui concerne votre Budget ?

Monsieur Cloutier: Oui.

Le sénateur Everett: Parce que leur revenu est versé 
au Fonds du revenu consolidé ?

Monsieur Cloutier: Oui, en effet.

Le sénateur Gélinas: A la page 21-75, Corporation 
du Centre national des Arts, les crédits demandés pour 
1970-1971 sont de $2,625,000. Est-ce pour couvrir le 
déficit?

Monsieur Cloutier: C’est la subvention du gouverne­
ment au Centre des Arts. A la page suivante, vous 
trouverez un état détaillé des dépenses et des recettes, 
et le crédit net demandé.

Le sénateur Gélinas: Ce montant comprend-il aussi 
les activités de la Corporation du Centre national des 
Arts à l’extérieur?

Monsieur Cloutier: Pour 1969-1970, mais pour 
l’année suivante une expansion n’est pas prévue dans 
ce sens.

Le sénateur Desruisseaux: Je vous renvoie à la pag6 
21-75, à propos de la Compagnie des jeunes canadiens. 
Il me semble que les allocations pour les volontaires se 
montent à $846,000, mais le nombre de volontaires 
n’est pas indiqué, qui permettrait de calculer la 
moyenne.

Monsieur Cloutier: Les volontaires ne sont pas con- 
sidérés, Monsieur comme des employés à plein temp5 
de la Compagnie, et c’est pourquoi ils ne sont paS 
compris.

Le sénateur Desruisseaux : Pourquoi pas ?
Monsieur Cloutier: C’est technique, mais c’est parc6 

qu’ils sont plus ou moins engagés par contrat. L’obj®1 
du Budget, en matière de main-d’oeuvre, n’est pas d6 
donner le nombre de personnes qui travaillent dan5 
chaque ministère, mais seulement celui des employé5'
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Les volontaires ne sont pas des employés de la Com­
pagnie des jeunes canadiens. Le même système est 
adopté pour tous les autres ministères. Seuls les em­
ployés paraissent au Budget. Nous n'essayons pas 
d’indiquer le nombre d’experts—conseils ou de per­
sonnes qui sont sous contrat pour les différentes 
organismes du gouvernement parce que ce ne sont pas 
des fonctionnaires.

Le sénateur Desruisseaux : Je pense qu’il serait utile 
de connaitre le coût par volontaire.

Le Président: Nous devrons demander au Secrétariat 
d’Etat d’obtenir ce renseignement, ou demander à M. 
Cloutier d’étudier la question.

Le sénateur Desruisseaux: J’ai encore une question. 
Les recettes des sociétés de la Couronne ne sont in­
diquées nulle part dans ce Budget, n’est-ce pas ?

Monsieur Cloutier: Oui, les recettes de Radio 
Canada le sont, par exemple.

Le sénateur Desruisseaux: Qu’en est-il de Eldorado 
Nuclear Ltd, par exemple?

Monsieur Cloutier: Elle figure sous Energie, Mines 
et Ressources.

Le sénateur Desruisseaux: Je vous renvoie à la page
4-52.

Le sénateur Isnor: Monsieur le Président, j’aimerais 
poser une question à propos de la page 9-47 qui traite 
des parcs nationaux et des parcs et lieux historiques. 
Si un parc dont la création est proposée ne figure pas 
sur cette liste, dois-je comprendre qu’elle ne sera pas 
entreprise cette année ?

Monsieur Cloutier: Non, Monsieur. La liste dont 
vous parlez est une liste des principaux projets, 
n’est-ce pas ?

Le sénateur Isnor: Oui.

Monsieur Cloutier: C’est une estimation qui indique 
les projets du ministère au moment où le Budget a été 
établi. Il est toujours possible qu’en cours d’année les 
progrès d’un projet soient plus lents que ceux d’un 
autre, ou qu'un projet qui devait être réalisé ne le soit 
pas pour certaines raisons, ou que l’ordre des priorités 
d’un ministère soit modifié, et dans ce cas, que des 
travaux qui n’étaient pas indiqués dans le Budget 
soient entrepris.

Le sénateur Isnor: On parlait de deux noveaux parcs 
en Nouvelle-Ecosse, et ils ne sont pas mentionnés. 
Dois-je comprendre qu’ils ne seront pas entrepris cette 
année?

Monsieur Cloutier: A quels parcs faites-vous 
allusion?

Monsieur Cloutier: C’est simplement un prêt à Le Président : Quels sont les noms des deux parcs, 
Eldorado. Ce n’est pas une dépense budgétaire. Monsieur le sénateur ?

Le sénateur Desruisseaux : Mais les dépenses ne 
s°nt pas indiquées.

Monsieur Cloutier: Vous avez raison, monsieur.

Le Président : Les recettes de la Corporation Polymer 
n® figureront pas dans ce Budget par exemple.

Monsieur Cloutier: Oui, en effet.

Le Président : C’est parce que Polymer ne bénéficie 
pj*s d’une subvention du gouvernement, ou autre 
cfiose. Nous devons toujours nous adresser à l’or- 
Sanisation elle-même si nous voulons un renseigne- 
rrierit de ce genre. Nous l’avons déjà fait.

ble
Le sénateur Desruisseaux: La même chose est vala-

Pour les opérations futures de la CorporationY, pvui Ata vpui

e*esat du Canada

. Le 
tlon,

Président: Oui, nous devrions citer la Corpora- 
ou le ministre dont elle dépend.

Le sénateur Isnor: Je ne suis pas sûr des noms.

Monsieur Cloutier: Je ne pense pas que vous deviez 
présumer que rien ne sera fait. Lors de l’établissement 
du Budget, en novembre ou décembre de l’année pas­
sée, c’est ce que le ministère comptait entreprendre, 
mais des modifications peuvent être apportées. A ce 
moment, pour la Nouvelle-Ecosse, le ministère comp­
tait apporter des améliorations à la piste Cabot, et 
développer Chéticamp au Cap Breton, ainsi que 
Kouchibougac.

Le sénateur Isnor : Ce n’est pas indiqué.

Monsieur Cloutier: C'est indiqué, et le montant est 
de $750,000. Je vous renvoie à la page 9-46.

Le sénateur Kinley: Kouchibougac vient d’être créé, 
et le reste va être construit cette année.

Le sénateur Isnor: C’est ce que je voulais savoir.
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Le sénateur Kinley: Oui, ils vont y construire un 
port maritime.

Le Président: Oui, $750,000 sont prévus à cet effet 
cette année, et $500,000 plus tard, l’année prochaine 
problablement.

Le sénateur Isnor: Je n’en connais pas le nom, mais 
il en est un dans l’est du Comté de Halifax. Il ne parait 
pas ici dutout.

Le Président: Non, il ne parait pas indiqué. Il y a 
aussi Louisbourg, sous "Parcs et lieux historiques”.

Le sénateur Kinley: Il y en a un à Ecum Secum.

Le sénateur Isnor: J’aimerai approfondir à la pro­
chaine réunion, Monsieur le Président la question des 
changements du ministère des Approvisionnements et 
Services. Il semble que d’après le nouveau système on 
s’occupe surtout de l’Ontario et du centre du Canada. 
Il reste peu de chose pour ailleurs que l'Ontario. 
Est-ce une politique?

Monsieur Cloutier: Dans l’achat d’approvisionne­
ments ?

Le sénateur Isnor: Oui.

Le Président: Nous devrons demander à des repré­
sentants du ministère des Approvisionnements et 
Services de venir: M. Richardson ou l’un des ses 
fonctionnaires. Nous pourrions le faire.

Le sénateur Isnor: Il est plutôt intéressant de par­
courir six ou huit pages en cherchant ce que reçoit la 
Nouvelle-Ecosse, et de trouver peut-être une chose.

Le Président : Vous parlez des comptes nationaux ?

Le sénateur Isnor: Oui.

Le Président: Nous ne devons pas permettre cela. 
S’il n’y a plus de questions, je remercie M. Cloutier 
pour sa courtoisie habituelle et ses renseignements. 
J’ai omis de mentionner qu’avec M. Cloutier était M- 
B. A. MacDonald, directeur général de la coordina­
tion du budget, au Conseil du Trésor.

Si le Sénat ne siège pas, nous ne nous réunions pas 
la semaine prochaine. Sinon, nous convoquerons une 
réunion. La prochaine réunion aura sans doute lieu 
dans deux semaines.

La séance est levée.

Imprimeur de la Reine pour le Canada, Ottawa, 1970
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 12 février 1970:

“Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Martin, C.P., propose, appuyé par l’honorable 

sénateur Langlois:
Que le comité sénatorial permanent des finances nationales soit autorisé 

à examiner les dépenses proposées dans les prévisions budgétaires déposées 
au Parlement, pour l’année financière se terminant le 31 mars 1971, en anti­
cipation des bills fondés sur lesdites prévisions budgétaires qui seront présentés 
au Sénat.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de personnel 
et de conseillers techniques dont il pourra avoir besoin aux fins de l’étude.

Que le comité soit autorisé à tenir des réunions pendant les ajournements 
du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.”

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 5 mars 1970:

“L’honorable sénateur Martin, C.P., dépose sur le bureau ce qui suit:
Budget supplémentaire (B) pour l’année financière se terminant le 31 

mars 1970.

Avec permission,
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Martin, C.P., propose, appuyé par l’honorable sé­

nateur McDonald,
Que le Comité sénatorial permanent des finances nationales soit autorisé 

à examiner les dépenses proposées dans le Budget supplémentaire (B ) déposé 
au Parlement pour l’année financière se terminant le 31 mars 1970, et à faire 
rapport à ce sujet.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.”

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL
Le jeudi 19 mars 1970.

(4)
Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le Comité 

sénatorial permanent des finances nationales se réunit aujourd’hui à 9 heures et 
demie en vue d’examiner le document suivant:

Budget supplémentaire (B) présenté au Parlement pour l’année financière se 
terminant le 31 mars 1970.

Présents: Les honorables sénateurs Léonard {président), Beaubien, Bourget, 
Desruisseaux, Everett, Flynn, Grosart, Isnor, Kinley, Laird, McDonald, Pearson et 
Phillips {Prince). (13)

Aussi présents, mais ne faisant pas partie du Comité : Les honorables sénateurs 
Argue, MacDonald (Queens) et Dessureault.

Il est ordonné—Que soient imprimés 800 exemplaires en anglais et 300 exem­
plaires en français des délibérations du Comité.

Le témoin suivant est entendu: M. J. Larry Fry, secrétaire adjoint, Programmes 
fonctionnels, Conseil du Trésor.

Aussi présent, sans être entendu: M. Bruce MacDonald, directeur général, Co­
ordination budgétaire.

Il est convenu que les explications relatives aux crédits de un dollar inscrit au 
Budget supplémentaire (B), 1969-1970, constituent l’appendice “A” du compte rendu 
des présentes délibérations.

Il est convenu que le rapport sur le Budget supplémentaire soit rédigé par le 
comité directeur et présenté au Sénat sans autre séance du Comité.

A 10 heures et demi, le Comité procède à l’examen du Budget principal présenté 
au Parlement pour l’année financière se terminant le 31 mars 1971.

Les témoins suivants, représentant le Conseil économique du Canada, sont 
entendus:

M. Arthur J. R. Smith, président;
Mme Sylvia Ostry, directeur;
M. Peter Cornell, agent de recherche.
Aussi présent, sans être entendu :
M. Otto Thür, vice-président.
Il est convenu que les graphiques présentés constituent l’appendice “B” du 

compte rendu des délibérations portant sur le Budget principal.
A 12h.45, le Comité s’ajourne jusqu’à nouvelle convocation du président.

copie conforme
Le greffier du Comité,
Gérard Lemire.
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RAPPORT DU COMITÉ

Le Jeudi 19 mars 1970

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales auquel a été déféré 
le budget supplémentaire (B) déposé au Parlement pour l’année financière se termi­
nant le 31 mars 1970, a, conformément à l’ordre de renvoi du 5 mars 1970, étudié 
ledit budget et présente le rapport suivant:

1. Votre Comité a entendu les témoignages de M. J. L. Fry, secrétaire adjoint, 
et de M. Bruce MacDonald, directeur général, tous deux du Conseil du Trésor au 
sujet dudit budget.

2. Ledit budget supplémentaire prévoit des dépenses de $215,967,147, ainsi 
que des prêts, placements et avances de $41,614,752, ce qui porte le budget principal 
et les budgets supplémentaires de l’année financière en cours à un total de $12,140,- 
065,176 et le montant total des prêts, placements et avances à $676,032,812.

3. Trente crédits de un dollar chacun figurent audit budget supplémentaire 
(B). Votre Comité a l’habitude d’examiner attentivement de tels crédits et il est 
demeuré fidèle à cette habitude. On a fourni au Comité une liste contentant des 
précisions sur chaque crédit. Huit de ces crédits sont de nature législative. Votre 
Comité s’inquiète, et il insiste là-dessus, de cette pratique qui consiste à apporter des 
modifications statutaires au moyen de lois de subsides fondées sur le budget supplé­
mentaire. Il peut y avoir des cas de moindre importance, ou d’une grande urgence, 
qui peuvent motiver pareille façon de procéder; le Comité se fait donc un règle 
d’exiger des renseignements complets au sujet de ces crédits. On a annexé au rapport 
imprimé du compte rendu des délibérations du Comité la liste de ces explications.

4. La pratique qui consiste à modifier des lois au moyen de crédits de un dollar 
pourrait conduire à la même pratique à l’égard d’autres crédits qui comportent 
des dépenses considérables, ce qui pourrait entraîner des modifications de nature 
législative qui devraient normalement être apportées par des lois en bonne et due 
forme plutôt que par des lois de subsides. Le budget supplémentaire (B) renferme, 
à cet égard, le crédit 17b du ministère de l’Agriculture, subvention de 100 millions 
de dollars sur laquelle pourront être tirés, au cours de l’année financière 1970-1971, 
des paiements pour la réduction des emblavures; ce crédit qui représente près de la 
moitié du montant total des prévisions est le plus élevé du budget supplémentaire. 
Votre Comité ne critique pas la fin à laquelle cette somme doit être affectée, pas plus 
que le montant du crédit, mais il est convaincu qu’étant donné l’importance de la 
question et la portée des modifications qu’on a l’intention d’apporter à un secteur 
aussi important de l’économie canadienne que constituent nos producteurs de blé, 
le Parlement devrait agir conformément à l’usage et présenter un projet de loi en 
bonne et due forme contenant toutes les dispositions voulues et exposant les buts de la 
mesure, lequel franchirait toutes les étapes des délibérations conformément aux 
règlements de la Chambre des communes et du Sénat. En outre, bien que le crédit
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figure au budget supplémentaire de l’année financière 1969-1970, le Comité signale 
que les dépenses seront encourues par les producteurs au cours de l’année financière 
1970-1971, et les années suivantes. Or, là encore, le Comité doute du bien-fondé de 
cette pratique.

5. Votre Comité estime souhaitable également qu’en réimprimant les lois, on 
indique par des notes marginales les cas où des lois des subsides ont effectivement 
modifié des lois en vigueur, comme, par exemple, la Loi sur la commission canadienne 
du blé, qui est visée par le Crédit 17b précité du ministère de l’Agriculture.

Le président,
T. D’ARCY LEONARD.
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COMITÉ SÉNATORIAL PERMANENT DES FINANCES NATIONALES
TÉMOIGNAGES

Ottawa, le jeudi 19 mars 1970

Le Comité sénatorial permanent des finances 
Nationales, qui a été saisi du budget supplémentaire 

présenté au Parlement pour l’année financière 
terminant le 31 mars 1970, se réunit aujourd’hui 

n 9 heures et demie, sous la présidence du sénateur 
1 • D’Arcy Leonard.

Le Président: Honorables sénateurs, notre séance 
de ce matin porters sur deux sujets. Nous examine- 
r°ns d’abord le Budget supplémentaire (B) de l’an- 
Nee financière en cours, que nous a renvoyé le Sénat. 
A.10 heures et demie, le président du Conseil écono­
mique du Canada, M. Arthur Smith, viendra té­
moigner relativement au Budget principal. Si nous 
d avons pas terminé l’étude du Budget supplémen­
te à 10 heures et demie, nous devrons songer à 
Njourner, mais il est fort possible que nous 

J1 ayons pas a le faire. J’ajoute que le comité direc- 
eNf, formé des sénateurs Everett, Grosart et moi- 
merne, avons passé tout l’après-midi d’hier avec les 
onctionnaires du Trésor, de sorte que nous avons 
ela abattu pas mal de besogne dans ce domaine.

Quelques points avaient été lassés en suspens lors 
® ia dernière séance. Le sénateur Grosart désirait 
“tenir la liste des articles courants de dépense qui 

JJ? figurait pas au Budget principal de 1970-1971. 
°us l’avons obtenue pour lui. Si d’autres sénateurs 
dirent en obtenir un exemplaire, nous pourrions 
ertainement accéder à leur désir.

v Le sénateur McDonald avait posé certaines ques- 
mns sur les rapports entre le Budget avec le produit 

natl°nal brut et les liquidités. Ces renseignements 
« ® Sont pas encore disponibles, mais ils nous seront 

Uruis sous peu.

y Lu premier lieu, il nous faut adopter une proposi- 
ra°v v*sant l’impression du compte rendu des délibé- 
u'ons. Je propose que le compte rendu relatif au 
q dëet supplémentaire soit imprimé en même temps 
sq6 comPte rendu relatif au Budget principal, de 
jj,rte que les deux figurent dans un même fascicule. 

es-vous d’accord?

Une motion est adoptée ordonnant le compte 
rendu sténographique des délibérations et re- 
eornmandant l’impression de 800 exemplaires

en anglais et de 300 exemplaires en français 
de ce compte rendu.

Après ces remarques préliminaires, nous pou­
vons aborder les questions à l’ordre du jour. Nos 
témoins relativement au Budget supplémentaire 
(B) sont M. J. Larry Fry, secrétaire adjoint, Pro­
grammes fonctionnels, Conseil du Trésor et M. 
Bruce A. MacDonald, directeur général, Coordina­
tion budgétaire, Directeur des programmes, Conseil 
du Trésor. A moins que des sénateurs ne désirent 
ajouter quelque chose, je donne la parole à M. Fry.

M. J. Larry Fry, secrétaire adjoint Programmes 
fonctionnels, Conseil du Trésor: Monsieur le prési­
dent et honorables sénateurs, pour entamer la dis­
cussion, je ferai un bref exposé du Budget supplé­
mentaire. Ce dernier Budget supplémentaire pour 
l’année financière 1969-1970 comporte des crédits 
budgétaires de 216 millions de dollars et des prêts 
de 42 millions de dollars. Le budget total de 1969- 
1970 atteint donc 12 milliards 140 millions de dol­
lars, soit une hausse de 11 p. 100 par rapport au 
budget total de 1968-1969.

Les principales dépenses visées par les crédits de 
216 millions de dollars prévus au Budget supplé­
mentaire sont les suivants: 100 millions de dollars 
pour couvrir les paiements visant la réduction des 
emblavures; 48 millions de dollars en vue de rem­
bourser la Commission du blé des pertes subies 
durant l’années-récolte allant de août 1968 à juillet 
1969; 24 millions de dollars pour effectuer les der­
niers versements des subventions accordées pour la 
construction d’hôpitaux; et 20 millions de dollars 
pour avancer aux administrations provinciales des 
capitaux au titre d’installations pour la formation 
professionnelle des adultes.

D’après le Livre bleu du Budget des dépenses de 
1970-1971 déposé au début de février, le budget 
supplémentaire définitif prévu pour 1969-1070 s’éta­
blissait à 94 millions de dollars. L’écart considé­
rable entre ce chiffre et le montant de 216 millions 
de dollars est attribuable au programme de réduc­
tion des emblavures et aux subventions pour la 
construction d’hôpitaux.

Le présents Budget supplémentaire, à l’instar de 
celui de l’année financière 1968-1969, vise à couvrir 
les dépenses supplémentaires prévues en puisant

4:9
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complètement ou partiellement dans d’autres crédits 
du même programme ou d’autres programmes du 
ministère, lorsque des fonds peuvent être mis en 
disponibilité par l’imposition de restrictions ou 
lorsque des économies sont possibles en raison de 
nouvelles circonstances. Ces virements complets de 
crédits sont considérés comme des crédits de un 
dollar en vue de les faire autoriser par le Parlement 
et le présent budget en renferme quatorze.

En outre, huit autres crédits de un dollar se rap­
portent à des articles de dépense qui doivent être 
inscrits au budget, notamment les subventions et 
contributions.

Il y a huit crédits qui ont. En quelque sorte un 
caractère législatif, du fait qu’ils prolongent la 
période d’application d’une loi ou autorisent que 
soient rayées des Comptes publics du Canada des 
réclamations impayées de Sa Majesté ou donnent 
lieu à d’autres modifications d’ordre administratif.

Je termine ici mes remarques. Nous avons dressé 
une liste des crédits de un dollar, répartis en trois 
groupes. Comme il est de règle de déposer ce genre 
de document, je le mets à votre disposition.

Le Président: Ce document figure habituellement 
en appendice au compte rendu de nos délibérations. 
Comme il explique les circonstances qui ont donne 
lieu à chaque crédit de un dollar, je propose qu’il 
figure de nouveau à titre d’appendice au compte 
rendu des délibérations de la présente séance. Êtes- 
vous d’accord?

Des Voix: D’accord.

Le Président: Nous pouvons maintenant passer 
aux questions.

Le sénateur Laird: Monsieur le président, il me 
semble que, l’an dernier, l’un des crédits de un 
dollar se rapportait à l’ACDI. Est-ce la cas cette 
fois encore?

M. Fry: Il y a en effet un crédit relatif à l’ACDI, 
mais il ne figure pas séparément comme crédit de 
un dollar. Le présent budget comporte un crédit 
pour l’envoi de secours au Nigéria.

Le sénateur Laird: Je pose la même question que 
l’an dernier, étant donné que la même situation 
existe cette année encore: pourquoi l’ACDI ne dé- 
pense-t-elle pas complètement les sommes qui lui 
sont affectées?

M. Fry: L’ACDI dépense la plus grande partie 
des crédits votés, sauf le montant porté au fonds 
créé il y a quelques années par une loi des subsides. 
Je m’explique: la subvention est imputée à l’année

financière en cause comme étant prélevée sur les 
comptes et versée à ce fond lequel, me semble-t-il, 
est assez bien garni.

Le sénateur Laird: En effet, il semble qu’il le soit 
toujours.

M. Fry: Depuis quelques années. Toutefois, les 
Comptes publics font état du solde chaque année-

Le sénateur Laird: Je voudrais vous demander, 
bien que je ne sois peut-être pas justifié de le faire, 
la raison pour laquelle l’agence ne dépense pas 
complètement les fonds qui lui sont affectés.

M. Fry: Je pense que M. Strong pourrait vous 
renseigner mieux que moi là-dessus. Depuis qu’il a 
assumé la direction de l’agence, il en a entrepris la 
réorganisation afin d’en améliorer l’administration- 
Je pense que ce travail est presque terminé mainte­
nant et qu’il est mieux en mesure d’expliquer la 
situation. Pour ma part, je ne m’y hasarderais pas-

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, l’af­
firmation de M. Fry semble contredire d’autres 
témoignages selon lesquels les fonds non dépensés 
par l’ACDI sont restés dans le Fonds du revenu 
consolidé et n’en ont pas été retirés. Il s’agit d’un 
montant considérable, soit 100 millions de dollars 
sur un crédit de 300 millions. Ce n’est pas une petit6 
somme.

M. Fry: Il s’agit en effet d’un compte distinct dans 
le Fonds du revenu consolidé. Le montant en ques­
tion est inscrit comme une imputation budgétaire 
dans ce compte, étant donné qu’il figure au Budget- 
Chaque année, un certain montant est voté aU 
Budget et porté au compte dans le Fonds du revenu 
consolidé.

Le sénateur Grosart: En d’autres termes, il n’es1 
pas annulable.

M. Fry: C’est exact.

Le sénateur Grosart: Le montant y est retenu. Cc 
fait revêt une certaine importance, monsieur Ie 
président, étant donné que les tableaux comparatif 
établis par l’OCDE en matière d’aide extérieure n6 
tiennent pas compte évidemment des sommes QU6 
nous n’avons pas dépensées.

Le Président: Supposons qu’une subvention c*e 
50 millions soit demandée. Elle doit figurer a!j 
Budget, n’est-ce pas? Un crédit de 100 millions est'1 
déjà prévu?

M. Fry: Chaque année, un montant est vote 6* 
porté à ce compte, dont le solde s’accroît avec 
temps. On y puise ensuite, selon les besoins.
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Le Président: Est-ce exact que l’argent puisé au 
compte ne figure pas au Budget?

M. Fry: Il figure au Budget avant d’être porté au 
compte, mais non lorsqu’il y est puisé.

Le sénateur Grosart: Il me semble, monsieur le 
président, que ces renseignements seraient utiles. Je 
suppose que ces appelons-les des comptes non 
annulés dans le Fonds du revenu consolidé — figu­
rent aux Comptes publics?

Le sénateur Everett: Mais il ne figure pas à titre 
de crédit au Budget.

M. Fry: C’est juste.

Le sénateur Beaubien: Si le gouvernement dési- 
rait dépenser un montant de 50 millions de dollars 
de ce fonds, cette somme ne figurerait pas au Bud- 
®et» n’est-ce pas?

M. Fry: Si le compte n’est pas épuisé, non.

M. Fry: En effet. Il existe en réalité deux genres 
de comptes. Certains crédits ne sont pas annulables 
et les fonds peuvent être dépensés pendant l’année 
en cours et durant les années financières suivantes. 
Dans ces cas, toute dépense faite au cours de l’année 
suivante est imputée à cette année-là. Pour les 
comptes du genre de ceux de l’ACDI, l’imputation 
est faite pour l’année où le montant a été voté et 
porté au compte. Voulez-vous des renseignements 
concernant les deux genres de comptes?

Le Président: En ce qui concerne votre ministère, 
*e Conseil du Trésor et le Comité, l’ACDI est libre 
de dépenser comme bon lui semble le montant qui 
Ul a été affecté. Nos questions devraient s’adresser 

cet organisme.à

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, M. 
~tr°ng et d’autres fonctionnaires ont répondu en 
detail à ces questions au sein d’autres comités.

Monsieur Fry, combien y-a-t-il de comptes sem- 
•ables dans le Fonds du revenu consolidé, c’est-à- 
lre de comptes dans lesquels les fonds non annulés 

s°nt retenus?

M. Fry: Je ne pourrais vous citer un chiffre de 
dternoire, monsieur le sénateur.

Le sénateur Grosart: Il serait utile à mon avis, 
monsieur le président, d’avoir des renseignements 
sur les deux genres de comptes. A mon sens, on ne 
peut les trouver que disséminés dans les comptes 
publics.

M. Fry: Nous pouvons vous les fournir.

Le Président: Merci d’avance.

Le sénateur Phillips (Prince): Monsieur le prési­
dent, le crédit relatif au Conseil du Trésor indiquant 
l’annulation de 191 réclamations pour un montant 
de $4,542,000 m’intrigue fortement. Pourrait-on 
nous expliquer cela?

Le sénateur Grosart: Y en-a-t-il plusieurs?

M. Fry: Quelques-uns. Il y en a de divers genres 
P°Ur différentes raisons. Je ne dirais pas qu’ils sont 
n°mbreux.

. M. Bruce MacDonald, directeur général, Conseil 
u Trésor: Je doute qu’aucun d’entre eux soit aussi 
0r,sidérable que celui de l’ACDI.

d Le sénateur Grosart: Étant donné que cette façon 
Ie Procéder est à l’encontre du principe établi par 
, Loi sur l’administration financière voulant que 

Us les crédits votés soient annulés automatique- 
v ent Peu après la fin de l’année financière, pourriez- 

Us nous dire dans quelle mesure ces fonds sont 
Portés d’une année à l’autre?

Fry: Relativement à ce genre de comptes?

Le sénateur Grosart: Oui.

r Fry: Pourrions-nous vous fournir ce genre de 
Se>gnements plus tard, monsieur le sénateur?

M. Fry: Monsieur le président, il s’agit de 
comptes annulés du ministère du Revenu national 
(Impôt et Douanes et Accise). Ce crédit figure 
chaque année au budget, c’est-à-dire au Budget 
supplémentaire. Voici un résumé des annulations 
dont il s’agit ici. Douanes et Accise: 31 réclama­
tions contre des faillise, représentant environ 
$489,000; 31 réclamations contre des personnes 
s’étant retirées des affaires et sans actif, représen­
tant environ $348,000; quatre réclamations contre 
des personnes ayant quitté le pays, représentant 
$40,000.

Revenu national (mpôt): 25 réclamations contre 
des personnes décédées sans succession, représen­
tant un montant de $529,000. Quatre réclamations 
contre des personnes introuvables, représentant 
$114,000. Onze réclamations contre des indigents, 
représentant $151,000. Contre des personnes ayant 
quitté le pays, 14 réclamations représentant $410,- 
000. Contre des personnes s’étant retirées des af­
faires, sans actif. 53 réclamations représentant 
$1,852,000. Contre des sociétés ayant déclaré fail­
lite, 18 réclamations représentant $608,000.
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Voilà en résumé les réclamations annulées visé 
par ce credit.

Le sénateur Phillips (Prince): Je me demande si 
j’ai bien noté les chiffres que vous avez donnés. 
Vous avez dit que 53 sociétés avaient fait faillite et 
que le montant des réclamations s’élevait à $1,852,- 
000. Est-ce exact?

l’impartialité des méthodes de perception du mi­
nistère.

Le sénateur Everett: Je me demande si le comité 
aurait avantage à choisir deux ou trois cas figurant 
sur la liste déposée et à demander aux fonction­
naires d’obtenir les renseignements pertinents du 
ministère.

M. Fry: Il s’agit du montant global des 53 récla­
mations.

Le Président: Nous examinons ce point et pour­
rons accéder à votre demande, si vous le désirez-

Le sénateur Phillips (Pmce): Depuis combien 
d’années ces sociétés qui ont fait faillite doivent- 
elles des arriérés d'impôts?

M. Fry: Cela varie, monsieur le président. Le 
ministère essaie de les percevoir tant qu’il reste un 
actif. La réclamation peut se rattacher à une année 
d’imposition antérieure et demeure en vigueur jus­
qu’à ce qu’il ne reste plus d’actif permettant de les 
recouvrer, c’est-a-dire jusqu’à ce que le fiduciaire ou 
quiconque s’occupe de la faillite ou de le succession 
est relevé de sa responsabilité vu l’absence d’actif.

Le sénateur Phillips (Prince): Ma question se 
rattachait au fait qu’il y avait 53 réclamations re­
présentant un montant global d’environ 2 millions 
et que maintenant ces sociétés ont fermé leurs 
portes et n’ont plus d’actif. Elles ont dû déjà en 
avoir, vu qu’on a estimé le montant des réclama­
tions à 2 millions. Depuis combien d’années ce 
montant était-il dû quand ces sociétés ont fait 
faillite?

M. Fry: Je n’ai pas tous les détails ici. Je n’ai 
noté que quelques détails. Nous n’avons pas tous 
les détails.

Le sénateur Phillips (Rigaud): Monsieur le prési­
dent, je n’ai jamais bien compris ces crédits concer­
nant le ministère du Revenu national et les récla­
mations annulées, notamment par rapport à la Loi 
de l’impôt sur le revenu et aux impôts. Je suppose 
que ces impôts ne figurent pas aux comptes crédi­
teurs du gouvernement et je me demande pourquoi 
certaines réclamations sont annulées. Je suppose 
qu’au ministère du Revenu national, Division de 
l'Impôt, on utilise la comptabilité des espèces oo 
des rentrées, et il est évident qu’il y a des montants 
considérables à recouvrer dans le cas des impôts 
non perçus et que des contribuables peuvent faire 
l’objet de poursuites. Ai-je raison d’affirmer que les 
impôts à percevoir d’un contribuable ne figurent pas 
aux comptes créditeurs de l’État? Sinon, comment 
arrive-t-il que certaines réclamations sont annulées 
contrairement aux impôts ordinaires réclamés du 
contribuable?

Le sénateur Laird: Serait-il possible qu’une foi5 
mises entre les mains du service de perception du 
ministère du Revenu national, elles soient portées 
aux comptes créditeurs?

M. Fry: Je ne crois pas que ces réclamation5 
figurent aux comptes créditeurs.

Le Président: J’aurais une proposition à faire. 
Dans le passé vous avez remis au président une liste 
des réclamations de $5,000 et plus à annuler. Pour­
riez-vous faire de même dans le présent cas?

M. Fry: Nous avons ce genre de liste.

Le Président: Convenez-vous que cette liste soit 
déposé et mise à la disposition du Comité?

Le sénateur Everett: Est-ce c’est parce qu’elle5 
constituraient des crédits de un dollar?

M. Fry: Je crois savoir que toutes les réclamé 
lions non recouvrables sont annulées, dont 
certain nombre en vertu des dispositions de l’articj;6 
23 de la Loi l’administration financière qui pr® 
voient l’annulation de réclamations de $5,000 safls 
l’autorisation du Parlement, ce qui est le cas d’u*’ 
grand nombre de petites réclamations.

Le sénateur Phillips (Prince): D’accord, mais je 
me préoccupe de ce que lorsqu’il s’agit d’une récla­
mation de $50, le ministère assaille sans arrêt le 
petit contribuable, mais lorsque la réclamation at­
teint les $100,000, on laisse le contribuable tran­
quille. Je me pose des questions sur l’efficacité et

Le sénateur Everett: Comme le ministère tie** 
une comptabilité des espèces, il n’y a pas matière 
annulation. Aucune annulation ne figure au Budge1' 
Les réclamations y sont l’objet de crédits de 1,11 
dollar.
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M. Fry: Ce sont là des réclamations qui sont tout 
simplement annulées.

counts”. Nous devrions, je suppose, employer le 
même terme.

Le sénateur Phillips (Rigaud): J’avoue que je n’y Le Président: Je crois que c’est là une excellente 
comprends absolument rien. suggestion.

Le Président: Je partage votre inquiétude, mon- 
Sleur le sénateur. Il s’agit d’une question de mé­
thode. Ce qui pourrait être considéré comme une 
créance semble être simplement, en ce qui concerne 
es finances du gouvernement, une note indiquant 
uo montant qui pourra être éventuellement payé, 
pest là une question qui pourrait être élucidée par 
e, ministère du Revenu national ou par l’Auditeur 
Sénéral, M. Henderson. Celui-ci sera invité à com­
paraître en temps opportun et nous l’avertirons 
assez à l’avance que nous désirons des éclaircisse­
ments sur ce point.

Le sénateur Grosart: On ne peut pas dire “writ­
ten off” si ça n’a pas été inscrit.

M. Fry: Ce que mentionne la loi c’est: “to au­
thorize the Treasury Board to delete from the ac­
counts . ..”

Le sénateur Grosart: Mais lisez ce qui écrit au 
bas de la page en petits caractères.

M. Fry: Le texte qui fait autorité dit bien “de­
lete”, mais il faudrait probablement modifier ce qui 
est écrit en petits caractères.

Le sénateur Phillips (Rigaud): Je soulève ce point, 
Parce que j’ai posé la même question l’an dernier. 
e me demande comment il est possible d’annuler 

Une créance qui, en fait ne l’est pas véritablement 
avant qu’elle soit, annulée.

Le Président: Je crois qu’on nous le signale de 
aÇon que nous puissions nous rendre bien compte 
es créances annulées.

. Le sénateur Phillips (Rigaud): Eh bien, monsieur 
e Président, je me permets de réitérer catégorique­
ment que cette question reste pour moi une véritable 
emgrne:

Le sénateur Everett: I’I n’y a là rien qui soit rayé 
es comptes.

^L Fry: Rien n’est rayé des comptes.

s, Le sénateur Pearson: De quel genres de faillites 
a8it-il ordinairement? S’agit-il; en général, d’un 
enre particulier de faillites?

ry: Je crois qu’il y a plusieurs genres de 
en cause dans le cas des réclamations.

t-e Président: Hier après-midi nous avons exéa- 
Ca'sne un certain nombre de cas. Or, dans certains 

*e gouvernement avait perçu tout l’avoir du 
*> mais il restait encore une somme à percevoir.

p Le sénateur Grosart: Monsieur le président, nous 
pa^r,r*°ns suggérer que, dans ces cas, on n’emploie 
off”5 * aven'r> dans le Budget l’expression “written 
d • Rien, en effet, n’est rayé dans le sens formel 

u mot.

, M. F
Milites

Le sénateur Grosart: Le sénateur Phillips (Ri­
gaud) a peut-être gagné son point.

Le Président: Avez-vous d’autres questions d’or 
dre général à poser?

Je crois que nous devrions maintenant étudier, à 
la page 2, le Crédit 17b du ministère de l’Agricul­
ture, qui est un montant de 100 millions de dollars. 
Avant que nous abordions ce sujet, permettez-moi 
d’attirer de nouveau l’attention sur ce que nous 
avons déjà mentionné, soit que nous ne sommes pas 
d’accord avec l’introduction de modifications le­
gislatives au moyen de crédits de un dollar, “que 
cela doit être fait, nonobstant tel ou telle loi”. La 
mention de un dollar n’est qu’une note de rappel; 
la chose réelle est la modification legislative opérée. 
Il peut y avoir des cas urgents. Il peut y avoir des 
cas de peu d’importance où le procédé n’est pas 
trop répréhensible; mais, en règle générale, il est 
opportun que nous réitérions notre opposition à ce 
qu’on opère de telles modifications au moyen de 
lois des subsides.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, ne 
pourrions-nous pas aller plus loin et recommander 
que, lorsque l’on procède à des modifications légis­
latives de modifications au moyen de lois des sub­
sides, le Conseil du Trésor prescrive aux ministères 
en course de les faire insérer dans l’édition codifiée 
des lois.

Le Président: Je vais mentionner la chose aux 
fonctionnaires du Conseil du Trésor.

Le sénateur Grosart: J’ai déjà soulevé cette ques­
tion. Autrement un avocat n’a aucun moyen de sa­
voir qu’une loi donnée a été modifiée au moyen 
d’une loi des subsides.

te|*'c Président: Il faut probablement employer la 
Œnologie même que la loi.

Fry: La loi mentionne “delete from the ac-

Si on examine les autorités mentionnées ici, dans 
un cas c’est une loi des subsides de 1952 et, dans un 
autre cas, c’est une loi des subsides de 1958. Com­
ment, peut-on savoir que la loi originale a été mo-
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difiée par une loi des subsides, car on nous dit or­
dinairement que la modification est pressante et 
que, pour diverses raisons, le ministère intéressé ne 
peut attendre qu’on procède a des modifications lé­
gislative par la voie normale. Mais cette explication 
ne tient pas quand on a affaire à une modification 
opérée en vertu d’une loi des subsides de 1952.

On trouve cela à la page 21, sous le titre “Prêts, 
Placements et Avances”, Crédit L97b du ministère 
de l’Industrie et du Commerce : “Autorisation de 
porter à $1,950,000 le montant susceptible d’être 
imputé à un moment donné au compte spécial 
établi par le crédit 657 de la Loi des subsides n° 2 
de 1952 prévoyant des avances à des missions et à 
des employés à l’étranger ...”

M. Fry: Avez-vous des commentaires à faire à 
ce sujet, monsieur MacDonald?

M. MacDonald: Je crois que cette question a été 
soulevée aussi au Comité des prévisions budgétaires 
en général. Je veux parler des difficultés que les 
avocats éprouvent au sujet des modifications légis­
latives effectués au moyen de lois des subsides. Si le 
Comité fait la proposition en question, elle sera con­
sidérée comme une question d’administration.

Le premier crédit comme vous le voyez, est un 
exemple d’une modification législative importante. 
Il s’agit d’une affectation de 100 millions de dollars 
à une nouvelle politique ou programme visant à 
dédommager les producteurs qui acceptent de ne 
par emblaver leurs terres.

La seule chose que j'aie à faire est de soumettre 
la question à votre attention pour que vous preniez 
la décision que vous jugerez à propos. Il me semble, 
cependant, que nous avons ici un cas qui tombe 
dans la catégorie des crédits de un dollar dont nous 
avons parlis précédemment. Il s’agit, en effet, d’une 
modification législative qui à une importance consi­
dérable et qui autorise une dépense de 100 millions 
de dollars. Il est tout à fait très bien de prévois cette 
dépense dans un Budget supplémentaire, mais le 
montant est considérable. L’objet en est exprimé en 
un seul paragraphe à la page 2 du Budget supplé­
mentaire.

J’estime que nous pouvons difficilement dire ce 
que nous avons dit au sujet des crédits de un dollar 
sans prendre en considération sans et décider ce 
que nous devrions dire de ce crédit de 100 millions 
de dollars qui, à première vue, me semble violer Ie 
même principe.

Il y a certaines choses que l’on fait d’abord en 
vertu d’une loi des subsides, comme établir une 
caisse de retraite ou prendre quelque autre mesure 
d’ordre administratif, et qui sont régularisées par 
la suite au moyen d’une nouvelle loi des subsides.

Le sénateur Grosart: Mais il ne s’agit pas ici 
d’une mesure d’ordre administratif; il s’agit d’une 
mesure d’ordre législatif ou parlementaire.

M. MacDonald: Oui.

Le sénateur Grosart: C’est pourquoi elle fait 
l’objet d’une loi des subsides, a fin qu’elle ait force 
de loi.

Le président: Y aurait-il objection, en tout cas, 
à ce que nous posions en principe que, lorsqu’on 
fait de telles modifications, on les mentionne dans 
les notes marginales des lois? Avez-vous d’autres 
remarques à faire à ce sujet?

Le sénateur Laird: Cela est raisonnable.

Le Président: Est-ce que cette proposition vous 
agrée?

Des Voix: D’accord.

Le Président: Y a-t-il d’autres questions à dis­
cuter?

Je dois dire que les fonctionnaires du Conseil du 
Trésor ont attiré notre attention sur le fait que ce 
crédit serait modifié au moyen du Budget supplé" 
mentaire (B) qui contiendra, s’il est adopté, u0 
Crédit 17B modifié. Ces modifications que les fonc­
tionnaires du Conseil du Trésor pourront nous eX; 
pliquer changent en quelque sorte la méthode qU* 
sera employée par la Commission du blé à l’égard 
des producteurs de blé, mais elles ne modifient eu 
rien le point que je soumets à votre attention. EU 
effet, qu’on utilise les termes utilisés dans le Budg6* 
supplémentaire que nous avons sous les yeux ou 
ceux que nous proposons, il s’agit d’une modifie®' 
tion importante de la loi.

Le sénateur Argue: Si j’ai un commentaire ® 
faire, c’est que je suis tout à fait de votre avis. 1 
s’agit d’un crédit d’un montant considérable 
trouve le procédé vraiment extraordinaire. Il s6 
peut que les paiements visés par ce crédit soieu 
faits en conformités de règles détaillées et toucheO1 
aux droits de milliers de personnes. Si cette pratiduf 
se continuait, on n’aurait plus besoin d’aucune 1°' 
On n’aurait plus qu’à insérer un crédit dans le Bud' 
get pour effectuer de telles dépenses.

Il y a une autre chose qui m’inquiète; il s’ag1* 
de certaines nouvelles règles qui devront être suiv16 
par la Commission du blé. J’ai fait remarquer 9U 
la Loi sur la Commission du blé interdit à la CoU1 
mission d’établir ce genre de règles. En d’autrl 
termes, il est illégal pour la Commission du blé a
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faire ces règles et, pourtant, elles sont nécessaires 
Pour mener à bonne fin le programme envisagé.

Du point de vue des producteurs, que l’on in­
voque si souvent, permettez-moi de vous dire que 
=s producteurs de blé n’ont jamais demondé cette 
égislation. C’est là un présent qu’on leur a fait sans 
es consulter. Ils n’ont jamais réclamé cette légis­

lation avec tout ce qu’elle comporte. Je crois même 
Su’il existe chez eux une forte opposition à l’en­
semble de cette législation, qui comporte une cer- 
laine assistance rattachée à un certain nombre de 
Conditions. Je crois que c’est pour cette raison que 
*e président a soulevé la question, et peut-être aussi 
Pour une autre raison, car cette législation est 
rattachée à certaines dispositions contenues dans 
^’autres lois. Si le Parlement prend l’habitude de 
Procéder ainsi, il n’y aura bientôt plus de raison 
d établir des lois. L’autorité du Parlement doit re­
poser sur la présentation d’un projet de loi, sur un 
debat et sur une décision concernant toutes les 
clauses du projet de loi au lieu de la méthode 
Quelle.

Le Président: Y a-t-il d’autres membres du Co- 
^■té qui désirent participer au débat? Monsieur le 
eUateur McDonald, de la Saskatchewan, par exem­

ple?

Le sénateur McDonald: De fait, les 100 millions 
. e dollars ne seront jamais dépensés. De plus, il est 
"Upossible de dépenser un cent sans changer la loi.

a loi du pays dit qu’un cultivateur peut vendre le 
®rain qu’il a produit sur sa terre. Si l’on adopte la 
Proposition qui nous est soumise, on ne pourra 
I endre du grain que si l’on ne le produit pas. C’est 

ntonde à l’envers. Je sais que cela peut arriver, 
,a,s je ne comprends pas que le Parlement puisse 

c °'ir complètement ce qui a été considéré jusqu’ici 
dime la loi du pays au moyen d’une législation 

s- l,en lui est soumise que par une proposition in- 
ree dans le Budget.

v *^e Président: Les témoins pourront dire ce qu’ils 
ü°l'dront, mais ce que nous avons discuté porte sur 
I e question d’ordre administratif qui n’est pas de 

ür ressort.

u L$ sénateur Phillips (Prince): Ai-je bien compris 
Cü,rerr>arque du sénateur McDonald, soit que le 
Ce lvateur ne peut vendre son blé à moins qu’il ne 

Se d’en produire?

cette année, vous ne pourrez le livrer. Le seul 
moyen d’obtenir un contingent de livraison l’année 
prochaine sera de ne pas en produire. Ainsi, par 
exemple si vous avez une terre de 1,000 acres dont 
500 acres étaient en blé l’année dernière, vous 
devrez vous contenter de cultiver 25 p. 100 de cette 
étendue cette année. Mais, si vous ne semez rien, 
vous aurez un contingent de 500 acres plus 25 p. 
100 des autres 500. Ainsi, si vous produisez du blé, 
vous n’aurez pas de contingent et, si vous n’en pro­
duisez pas, vous aurez un contingent.

Le sénateur Flynn: Cela est facile à comprendre. 
On croirait que ceux qui ont imaginé ce programme 
se sont inspirés du Livre blanc sur la fiscalité.

Le sénateur McDonald: Je suis sûr que ce n’était 
pas là l’intention. . . .

Le sénateur Argue: Ils ont confondu ce program­
me et le Livre blanc.

Le Président: Avez-vous d’autres questions à 
poser au sujet de cette dépense de 100 millions de 
dollars du crédit 17b?

La discussion a dépassé un peu la compétence 
de notre Comité. Elle se rattache, cependant, très 
étroitement à la question d’ordre législatif que nous 
avons soulevé, car, s’il s’agissait d’une loi propre­
ment dite, toutes ces questions auraient fait l’objet 
d’un débat régulier d’après les règles de la procé­
dure parlementaire.

Je dois aussi mentionner que cet argent ne sera 
dépensé que pendant l’année financière 1970-1971, 
mais que le crédit nécessaire fait partie du Budget 
de 1969-1970 et figurera dans les dépenses de 
l’année financière qui se terminera dans deux se­
maines, le 31 mars 1970. Voilà donc un somme de 
100 millions de dollars qui figurera dans les dé­
penses de l’année en cours et qui pourtant ne sera 
dépensée que pendant l’année financière 1970-1971.

Le sénateur McDonald: Je me demande pour­
quoi on a inclus dans le Budget supplémentaire de 
1969-1970 une dépense qu’on ne fera qu’en 1970- 
1971.

Le sénateur Argue: C’est qu’il y a un surplus 
cette année.

fin 6 s®nateur McDonald: C’est bien cela. Le con- 
pi®®nt à l'avenir sera basé sur la non-production 

ot que sur la production.

L
■che.

sénateur Argue: La terre devra rester en

Le sénateur McDonald: Si vous produisez du blé

Le sénateur Flynn: J’aimerais à entendre la ré­
ponse que l’on pourra faire à cette question.

Le Président: Je crois qu’il faudra poser la ques­
tion au fonctionnaire du Gouvernement.

M. Fry: Tous les points qui ont été soulevés sont 
des questions d’administration.
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Le Président: Nous ne pouvons pas interroger 
des fonctionnaires sur des questions d’administra­
tion.

Le sénateur Flynn: Estimez-vous que le ministre 
peut imputer à une année financière des dépenses 
qui ne seront faites que l’année puivante?

M. Fry: Il faut évidemment qu’il y soit autorisé 
par le Parlement.

Le sénateur Flynn: Et, s’il obtient cette autorisa­
tion, c’est ce qu'on fera?

Le Président: Oui.

Le sénateur Flynn: Mais il peut obtenir cette 
autorisation sans en faire la demande explicitement.

Le sénateur Grosart: Je crois que le ministre a 
dit qu’il portait la dépense au compte de cette année 
parce qu’il y avait un surplus. On a lu récemment 
dans les journaux que l’une des raisons pour les­
quelles le Gouvernement s’est considéré en mesure 
de faire face à ce problème dans l’Ouest est que, 
cette année il y a un surplus considérable. Person­
nellement je ne vois aucune objection sérieuse à 
cette manière de faire. On a de l’argent et on en met 
de côté une certaine partie en vue d’une éventualité 
que se produira l’année prochaine. Il se peut que 
le Gouvernement épargne ainsi une partie de 
l’impôt sur les sociétés.

Le sénateur Flynn: C’est que je pense aussi, mais 
si, parce que nous prévoyons un surplus de 450 
millions cette année et une dépense de 100 millions 
l’année prochaine, nous réduisons le surplus de 
l’année courante, nous faussons l’état financier du 
pays.

Le Président: Désirez-vous que nous signalions 
ce fait dans un paragraphe spécial de notre rapport?

Des Voix: D’accord.

Le Président: M. Fry nous a déjà dit que les 
points soulevés sont des questions d’administration. 
Avez-vous autre chose à ajouter à cela?

M. Fry: Je ne pense pas, monsieur le président.

Le sénateur Grosart: Puis-je ajouter quelque 
chose à cela? Le crédit en question est un exemple 
d’une mauvaise habitude de peu d’importance qui 
devient une mauvaise habitude de grande impor­
tance. Cela arrive à tout le monde. J’ai déjà prédit 
au Comité que cela arriverait si nous ne recom­
mandions pas au Gouvernement d’user de plus 
de modération dans cette pratique de légiférer au 
moyen d’une loi des subsides. Le cas que nous dis­

cutons n’est pas le seul. Il y en a un autre exemple 
à la page 15 du même Budget supplémentaire. C’est 
le Crédit 8b du ministère des Transports ainsi conçu: 
“Autorisation de transférer les biens et l’administra­
tion du Fonds de pension du district de pilotage de 
Montréal aux personnes que le gouverneur en con­
seil peut approuver”. Je ne dis pas que cela ne doit 
pas être fait. J’admets que les pilotes eux-mêmes 
l'ont demandé.

M. Fry: C’est exact. Ils l’ont demandé.

Le sénateur Grosart: Ici encore le Gouvernement 
légifère d’une façon que certaines personnes n’ap- 
prouvent peut-être pas. Cette question devrait nor­
malement venir devant le Parlement et y être dé­
battue. C’est pour cela qu’il y a des projets de loi) 
trois lectures du projet de loi et un examen en co­
mité afin que le public soit bien informé et qi'« 
ceux qui veulent protester puissent le faire. Voilà 
comment les choses doivent se faire.

Le Président: C’est un des crédits de un dollar 
dont il sera question dans le paragraphe que noU$ 
insérerons dans le rapport. Nous y parlerons en' 
suite du crédit de 100 millions de dollars.

Le sénateur Grosart: C’est cette mauvaise hab*' 
tude de recourir aux crédits de un dollar qui porten1 
les ministères à croire que, s’ils peuvent faire pass^ 
facilement de petits crédits, ils peuvent tout aus$' 
bien faire passer des montants considérables an 
Comité des prévisions budgétaires en général.

M. Fry: Monsieur le président, je désirera'5 
maintenant fournir au Comité le texte modifié de5 
divers crédits en question.

Le Président: Très bien. Il est à propos de déposé 
ce texte. Messieurs les sénateurs, je désire attire' 
votre attention sur le fait que, dans ce docume" 
qui nous est soumis par les fonctionnaires du Go*1' 
vernement, le texte du Crédit 36B du ministère d6 
l’Industrie et du Commerce, que l’on trouve à *:! 
page 8 du Budget supplémentaire (B), est aussi m0- 
difié.

M. Fry: Le changement, monsieur le préside1', 
consiste à y ajouter, à la fin, les mots suivants: 'e( 
conformité des règlements édictés par le gouverne11 
en conseil”.

En examinant le texte du crédit en question) 
ministère de la Justice a émis l’opinion qu’il fal^ 
préciser l’autorité chargée d’édicter les règlern®1’ 
nécessaires. Voilà pourquoi ces mots ont été aj° ■ 
tés ou le seront si une modification est proposée 
cette fin.

Le sénateur McDonald: Qu’est-ce qu’il faudra'1'
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M. Fry: Préciser le pouvoir du gouverneur en 
conseil d’édicter des règlements.

Le Président: Il s’agit du crédit relatif aux paie­
ments pour le blé dur.

Le sénateur McDonald: Est-ce que cela ne s’ap­
pliquerait pas aussi au crédit de 100 millions de 
dollars?

M. Fry: C’est déjà prévu.

Le Président: Nous avons pris note de la chose et 
cela s’accorde avec nos vues.

Le sénateur Everett: Je n’ai que deux remarques 
a faire, qui, à mon avis, n’ont aucune relation avec 
le rapport. Tout d’abord, au sujet du Crédit L38b, 
au bas de la page 19, j’aimerais que l’on fournisse 
a.u Comité le bilan du Régime d’assurance des bâ- 
dntents de pêche. La raison pour laquelle je frais 
Cette demande, c’est qu’il s’agit là d’un crédit de un 
dollar qui indique qu’il y a un régime d’assurance 
des bâtiments de pêche qui fonctionne grâce aux 
c°lisations des assurés et qui, par conséquent, fait 
Peut-être des placements dans le Fonds du revenu 
°nsolidé ou ailleurs. Je crois que le Comité aime- 

r'ul peut-être à examiner le bilan de cet organisme.

dende non cumulatif de 7 p. 100. Ce que je veux 
signaler, c’est que l’on trouve ici ce genre du mesure 
législative que nous avons mentionné au cours de 
la discussion. En effet, au moyen d’un prêt et d’une 
avance, le Gouvernement crée une petite société de 
la Couronne.

Le sénateur Beaubien: Quels sont actuellement 
les propriétaires de la Canadian Arctic Producers 
Limited

Le Président: Je crois que le témoin pourrait 
répondre à cette question.

M. Fry: C’est actuellement une société privée.

Le Président: Cet organisme a pour but de vendre 
les produits des Esquimaux et des Indiens; il s’agit 
d’une coopérative.

M. Fry: Oui. C’est une société privée. Elle n’a 
pu trouver des sources de financement suffisantes 
de la part de l’initiative privée en raison de son 
faible capital.

Le sénateur Everett: C’est pourquoi le Gouverne­
ment s’est porté acquéreur de toutes les actions or­
dinaires.

Le Président: Je suppose que ce que vous voulez 
Précisément, c’est le bilan à la date du dernier rap- 
f>0rt annuel.

M. Fry: On espère que les intéressés eux-mêmes 
pourront éventuellement prendre la suite des af­
faires.

Le sénateur Everett: J’y ajouterais aussi le bilan Le sénateur Everett: Vraiment. Je désirais juste- 
des Profits et pertes ment voir fi8urer cela au comPte rendu.

Le sénateur Grosart: Vous voulez parler, sans 
°ute, du Plan d’indemnité aux pêcheurs.

Le sénateur Everett: En effet, c’est bien cela.

Le sénateur Beaubien: Monsieur Fry, quels sont 
actuellement les actionnaires?

M. Fry: Quand la société sera vendue, le seul 
actionnaire sera le Gouvernement.

*'L Fry: C’est le nom actuel de cet organisme.

Le Président: Monsieur Fry, est-ce que vous 
°Uvez nous fournir ce document?

Fry: Oui. Nous pouvons nous occuper de cela.

Le Président: Tout le monde s’entend sur ce 
lr|t, alors. Je vous remercie.

f Le sénateur Everett: J’ai une autre remarque à 
*lre que je vous drais voir inscrite au compte rendu.

Crédit L5 lb, au haut de la page 20, le Gouver- 
ç 'Pent crée en réalité une nouvelle société de la 
çfiuronne, bien qu’il s’agisse d’une petite société. 
0r le Gouvernement achète toutes les actions 
et 'Paires de la Canadian Arctic Producers Limited 
PoVerse a cette société un montant de $400,000 

r des actions privilégiées remboursables à divi-

Le sénateur Beaubien: Eh bien, quels sont les 
vendeurs?

M. Fry: Je ne sais pas quels sont actuellement 
les actionnaires. Je puis vous obtenir ce renseigne­
ment.

Le sénateur Everett: N’est-ce pas une coopéra­
tive?

Le sénateur Beaubien: Je désire savoir quels sont 
les propriétaires des actions.

M. Fry: Je ne puis vous dire si les actionnaires 
sont des particuliers.

Le Président: Les fonctionnaires du Conseil du 
Trésor nous fourniront ce renseignement.

Le sénateur Flynn: Est-ce une société à charte?
21258—2
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Le Président: Est-ce un organisme commercial?

Le sénateur Pearson: Est-ce que cette société a 
réalisé un profit ou a-t-elle accusé une perte?

Le sénateur Beaubien: Il faudrait que nous ayons 
son bilan.

Le sénateur Pearson: Si c’est un organisme im­
productif, pourquoi l’acheter?

Le sénateur Everett: Parce que c’est un organisme 
improductif. Les organismes productifs ne sont pas 
à vendre.

Le Président: Comme il nous faut plus de ren­
seignements à se sujet, nous allons reporter cette 
question à la prochaine séance du Comité.

Le sénateur Phillips (Rigaud): Monsieur Fry, 
pourriez-vous nous dire si lorsque le gouverneur en 
conseil édictera un règlement, il s’appuiera sur un 
statut actuellement en vigueur ou agira simplement 
selon son bon plaisir?

M. Fry: Je crois que le gouverneur pourra agir 
selon son bon plaisir.

Le sénateur Phillips (Rigaud): En d’autres termes, 
le gouverneur en conseil pourra agir indépendam­
ment de toute loi en vigueur.

Le sénateur Grosart: Excepté la loi des subsides 
basée sur le Budget supplémentaire (B).

Le sénateur Phillips (Rigaud): La raison pour 
laquelle je désire que cette réponse soit inscrite au 
compte rendu, c’est que nous discutons actuellement 
toute la question des documents législatifs émanant 
des deux Chambres du Parlement et que nous avons 
ici un exemple d’une façon de procéder qui est mise 
en question.

Le sénateur Argue: Pour revenir au Crédit 36b, 
à la page 8, si je comprends bien, la somme de 48 
millions de dollars est destinée à compenser les 
producteurs de blé pour les pertes qu’ils ont subies 
du fait que la Commission du blé, en faisant les 
prévisions de la production a fait un paiement initial 
trop élevé. Il y a eu, cependant, un surplus dans la 
production de blé dur. Je voudrais savoir quelle 
portion de cette somme servira à faire des paie­
ments à même le compte de blé dur.

M. Fry: Les paiements aux producteurs de blé 
dur viendront du surplus du compte de blé dur. Je ne 
sais pas si j’ai les chiffres exacts en ce qui concerne 
les producteurs de blé dur. Un moment, je vois qu’il 
y avait un surplus d’environ 7 millions de dollars.

Le sénateur Argue: Cela correspond à combien 
de boisseaux de blé dur? S’agit-il de 25 millions de 
boisseaux à 25c. le boisseau?

M. Fry: Je le regrette, mais je n’a pas le nombre 
exact de boisseaux.

Le Président: Avez-vous d’autres question à 
poser?

Le sénateur Phillips (Prince): J’aimeras à revenir 
un peu sur ce que nous discutions précédemment- 
Sans mentionner les noms en ce moment, j’ai quel­
ques cas que je voudrais porter à l’attention du 
public, mais je voudrais auparavant avoir des 
éclaircissements au sujet de la suite qui leur sera 
donnée. Est-ce que je recevrai du Conseil du Trésor 
une explication par écrit?

Le Président: Si vous désirez des renseignements 
au sujet de certains cas, donnez-moi les noms des 
intéressés et je vous obtiendrez les renseignements 
désirés.

M. Fry: Cela nous va. Pour revenir au Crédit 
L51b, j’ai ici une note qui m’apprend qu’il n’y a que 
cinq actions détenues par les propriétaires et que 
les propriétaires sont apparemment l’Union coopé­
rative du Canada. Je pourrai vérifier s’il y a d’autres 
actionnaires.

Le Président: Y a-t-il quelqu’un d’entre nous qui 
connaît l’Union coopérative du Canada?

Le sénateur Grosart: Et les cinq actions ont été 
vendues pour $1,000?

M. Fry: Oui. Nous tâcherons de nous procurer 
d’autres renseignements à ce sujet.

Le sénateur Everett: Ils pourraient aussi nous 
fournir un bilan ou un état financier d’Arctic Pro­
ducers.

M. Fry: Nous le ferons, si la chose est possible-

Le Président: La rédaction du rapport du Comité 
pourra prendre quelque temps. Je ne sais si voUs 
désirez que nous tenions une autre séance pour la 
prise en considération du rapport, mais je vous sug' 
gérerais d’en confier la rédaction au président et 
aux sénateurs Grosart et Everett. Est-ce que cette 
proposition vous agrée?

Des Voix: D’accord.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, pour 
rais-je ajouter un mot. Je ne m’attendais pas quf 
nous aurions à traiter ce sujet aujour-d’hui. Je de­
sire attirer l’attention du Comité sur le fait q°6 
l’augmentation des dépenses du Gouvernerne*’
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est de 11 p. 100 plus élevée cette année par rapport 
* l’année dernière. Cependant, le dernier chiffre que 
1 aie concernant produit national brut révèle qu’il a 
augmenté de 9.3 p. 100. ous pourrions peut-être at­
tirer votre attention sur le fait que le Gouvernement 
n’a pas tenu compte la recommandation de notre 
Comité soit qu’à l’avenir l’augmentation des dé­
penses publiques ne devrait pas dépasser l’augmen- 
'ation du produit national brut.

Le Président: Le point que vous venez de soulever 
est très valable. Je ne puis me rappeler si nous dis­
cutions alors du budget ou des dépenses, et il est 
°>en évident qu’il y a une grande différence entre 
ces deux sujets.

Le sénateur Grosart: Je pense que l’intention du 
Comité était de faire une recommandation au sujet 
ties dépenses.

Le Président: C’est une chose qu’il faudra véri­
fier, mais je crois qu’il n’y aura aucune objection à 
ce qu’on attire l’attention du Gouvernement sur 
Uotre recommandation antérieure.

Le sénateur Flynn: Monsieur le président, avons- 
n°us l’assurance qu’il s’agit là des derniers crédits 
SuPplémentaires pour l’année financière en cours?

Fry: Il n’y en a pas d’autres, à notre connais­
sance, si ce nest qu’il se pourrait qu’on dépose en 
chambre les amendements introduits d’abord au
,°mité parlementaire des prévisions budgétaires en

Senéral.

PARTIE I
Crédits de un dollar autorisant le virement d’un 

crédit à un autre au sein d’un ministère 
(14 crédits).

AGRICULTURE
Credit 20b—Montant du virement à ce crédit, 

$85,999.

But—Pourvoir à une augmentation des dépenses 
de voyage.

Source des fonds—Crédit 10 ($85,999)—Un délai 
dans la construction d’un immeuble pour bu­
reaux et laboratoire Laval, (Québec) rend ce 
virement possible.

Crédit 30b—Montant du virement à ce crédit 
$465,399.

But—Pourvoir à des dépenses de voyage plus 
élevées ($143,000) et à une augmentation du 
coût de la station de décontamination des vé- 
hicles à Port-aux-Basques (Terre-Neuve).

Source des fonds—Crédit 25 ($322,399)—Les 
paiements d’appoint pour le porc ont été ré­
duits de $3.00 à $1.50.

Crédit 35 ($143,000)—La contribution fédérale 
au régime provisoire d’assurance-récolte du 
Québec pour la période allant du 1er avril 1969 
au 31 mars 1970 sera moins élevée qu’on ne 
l’avait prévu.

Le sénateur Grosart Cela ne change pas les mon­
tants.

Le Président: J’en conclus donc que votre rapport 
est approuvé, sous réserve de sa rédaction par le 
Présent sous-comité. Je vous remercie.

J’adresse nos remerciements à MM. Fry et 
"tiacDonald.

APPENDICE “A”
^PLICATION des crédits de un dollar
BUDGET SUPPLÉMENTAIRE (B) DE 1969-1970 

SOMMAIRE

ÉNERGIE, MINES ET RESSOURCES
Crédit 20b—Montant du virement à ce crédit, 

$149,999.
But—Pourvoir à la construction d’un immeuble 

pour bureaux et entrepôst relativement aux 
travaux d’exploration pétrolière et gazifère au 
large des côtes à Dartmouth (N.-E.).

Source des fonds—Crédit 40 ($149,999)—Cer­
taines études de planification des ressources 
hydrauliques régionales ont été différées en at­
tendant la négociation d’ententes entre le gou­
vernement fédéral et les provinces.

Les crédits de un dollar compris dans ce Bud­
get sont groupés selon les fins auxquelles ils 
sont destinés.

(J) Crédits de un dollar autorisant le virement 
d’un crédit à un autre au sein d’un ministère 
03 crédits dont l’objet est de pourvoir à cer­
taines dépenses accrues et une crédit pour 
Pourvoir à des augmentations de traitements).
Crédits de un dollar dont il faut donner la 
liste dans le Budget (par exemple, les subven­
tions — 8 crédits).

) Crédits de un dollar de nature législative (8 
crédits).

PÊCHES ET FORÊTS
Crédit 25b—Montant du virement à ce crédit, 

$124,999.
But—Permettre l’achat de laboratoires mobiles à 

l’intention du personnel du ministère des 
Pêches à Vancouver-Ouest pendant ses travaux 
de recherche sur les moyens de combattre la 
pollution des eaux.

Source des fonds—Crédit 10 ($124,999)—Le ver­
sement à la province du Nouveau-Brunswick 
pour la station piscicole de Mactaquac sera 
moins élevé qu’on ne l’avait prévu.

21258—234
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DÉFENSE NATIONALE
Crédit 30b—Montant du virement à ce crédit, 

$310,999.
But—Le ministère loue actuellement un certain 

nombre de calculatrices qui sont utilisées dans 
le secteur des recherches pour la défense. On 
a l’intention d’acheter cet équipement, car il a 
été démontré que ce serait plus économique 
que de continuer à le louer.

Source des fonds—Crédit 25 ($310,999)—Eco­
nomies réalisées dans divers secteurs, y com­
pris la location de calculatrices. (L’équipement 
dont on doit se porter acquéreur en vertu du 
Crédit 30b est actuellement loué en vertu du 
même crédit.)

SANTÉ NATIONALE ET BIEN-ÊTRE SOCIAL
Crédit lb—Montant du virement à ce crédit, 

$649,999.
But—Pourvoir aux dépenses de la Commission 

d’enquête sur l'usage non médical des drogues, 
dépenses qu’on n’avait pas prévues dans le 
Budget ($500,000); achat d’un petit ordinateur 
terminal et certaines autres dépenses.

Sources des fonds—Crédit 41 ($649,999)—Les 
prestations familiales sont moins élevées qu'on 
ne l’avait prévu par suite d’une laisse dans le 
nombre d’immigrants au Canada.

Crédit 6b—Montant du virement à ce crédit, 
$82,999.

But—Pourvoir à l’achat d’équipement de labora­
toire supplémentaire et au remplacement de la 
machinerie utilisée dans la fabrication des 
bottes et des souliers orthopédiques.

Sources des fonds—Crédit 10 ($82,999)—Réduc­
tion dans le nombre des réclamations approu­
vées présentées par les provinces au titre des 
subventions à l’hygiène en général.

Crédit 25b—Montant du virement à ce crédit, 
$229,999.

But—Les plans actuels prévoient une accélération 
du programme d’amélioration des services de 
santé pour les Indiens par l’achat de nouvelles 
unités sanitaires mobiles qui seront utilisées en 
Ontario et dans les régions nordiques, de loge­
ments mobiles pour la personnel de l’Ontario 
et d’un nouvel équipement médical pour les 
unités mobiles employées dans les Prairies.

Source des fonds—Crédit 20 ($229,999)—Les 
rentrées ont été plus rapides qu’on ne l’avait 
prévu au cours de la première année où ce 
crédit a été ramené à son montant net, ce qui 
permet d’utiliser de nouveau ces fonds sans 
modifier le programme.

Crédit 35b—Montant du virement à ce crédit, 
$271,999.

But—Achat d’équipement supplémentaire pour 
aider à l’étude des produits pharmaceutiques 
étrangers, pour effectuer des épreuves de dé­
contamination d’aliments pouvant contenu du 
mercure on d’autres éléments minéralogiques 
importants dans les aliments et pour satisfaire 
aux exigences des services d’analyse de la 
G.R.C. en rapport avec les narcotiques et les 
produits contrôlés.

Source des fonds—Crédit 30 ($71,999)—Les trai­
tements n’ont pas atteint le chiffre prévu en 
raison de la difficulté à recruter du personnel.

Crédit 41 ($200,000)—Les prestations familiales 
sont moins élevées qu’on ne l’avait prévu par 
suite de la baisse dans le nombre d’immigrants 
au Canada.

SOLLICITEUR GÉNÉRAL
Crédit 5b—Montant du virement à ce crédit, 

$949,999.
But—Pourvoir aux augmentations de traitements.
Source des fonds—Crédit 1er ($449,999)—Des 

retards sont survenus dans la signature de con­
trats pour la recherche en matière de mesures 
correctionnelles.

Crédit 10 ($500,000)—Des fonds sont actuelle­
ment disponibles en raison de retards dans 
l’exécution de certains travaux de construc­
tion.

TRANSPORTS
Crédit 55b—Pour autoriser le virement de 

$699,999.
Explication—En raison de retards inévitables, 

une partie des subventions de 1968 n’a pas été 
versée au cours de l’exercice financier de 
1968-1969. On propose de verser ces subven­
tions en 1969-1970.

Source des fonds—Crédit 50 ($699,999)—Les dé­
penses seront moins élevées qu’on ne l’avad 
prévu en raison de la difficulté à recruter du 
personnel et des retards dans la mise en 
marche d’études contractuelles des services de 
transport.

ANCIENS COMBATTANTS
Crédit 30b—Montant du virement à ce crédit 

$1,739,999.
Explication—Pourvoir à l’augmentation du coû1 

de l’équipement médical et des médicaments, 
du coût plus élevé du prix d’achat des service5 
hospitaliers et dentaires et d’un report plu5 
élevé que d’ordinaire des comptes de 1968' 
1969.

Source des fonds—Crédit 10 ($1,039,999)—LeS 
allocations aux anciens combattants sont moin5 
élevées qu’on ne l’avait prévu en raison d’un6
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baisse dans le nombre des bénéficiaires et d’une 
diminution des frais moyens prévus.

Crédit 25 ($700,000)—Les pensions versées aux 
anciens combattents de la Seconde Guerre 
mondiale et aux membres du Service de dé­
fense en temps de paix sont moins élevées 
qu’on ne l’avait prévu.

Crédit 38b—Pour autoriser le virement de 
$284,999.

Explication—Le montant des allocations de trai­
tement aux anciens combattants est plus élevé 
qu’on ne l’avait prévu.

Source des fonds—Crédit 20 ($284,999)—Les 
dépenses faites au titre des services spéciaux et 
professionnels sont moins élevées qu’on ne 
l’avait prévu.

Crédit 40b—Montant du virement à ce crédit, 
$174,999.

Explication—On aura besoin de montants sup­
plémentaires pour pourvoir, non seulement à 
une augmentation des dépenses de voyage, 
mais aussi à une hausse de 50 p. 100 dans 
l’échelle des frais exigés par les agents juridi­
ques pour l’achat de titres immobiliers.

Source des fonds—Crédit 10 ($159,999)—Le dé­
tail est donné ci-dessus.
— Crédit 45 ($15,000)—Le nombre des sub­
ventions sera moins élevé qu’on ne l’avait 
prévu.

PARTIE II
prédits de un dollar dont il faut donner la liste dans 
e Budget (par exemple, les subventions—8 crédits)
Agriculture

Crédit 35b—Pour autoriser les contributions men­
tionnées dans le Budget supplémentaire, au 
montant de $142,600.

Explication—Ces contributions sont nécessaires 
aux fins suivantes:
a) Pourvoir au versement d’indemnites aux 
horticulteurs de l’île Vancouver pour les pertes 
subies par suite des mesures prises pour com­
battre le nématode doré—$48,000;
b) Pour verser la part du gouvernement fédé­
ral, soit la moitié de la somme dépensée par la 
Province d’Ontario en 1968-1969 pour l’éradi­
cation de l’épine-vinette. (Cette somme avait 
d’abord été prévue pour l’exercice financier 
1968-1969, mais elle a été annulée par suite 
du retard à la réclamer—$7,900);
c) Pour verser la part du gouvernement fédé­
ral des dépenses faites avant qu’un accord soit 
conclu, soit pendant la période allant d’octobre 
1968 au 1er avril 1969, alors que le gouverne­
ment fédéral et la province de la Nouvelle- 
Ecosse négociait la mise en oeuvre d’un régime 
d’assurance-récolte—$5,000;

d) Pour pourvoir au paiement d’un montant 
égal à la part du gouvernement fédéral des 
frais additionnels constatés lors de la derniere 
vérification des comptes du régime provisoire 
d’assurance-récolte du Québec, pour la période 
allant du 6 juillet 1967 au 31 mars 1969— 
$81,700.

Source des fonds—Crédit 35 ($142,599)—La 
dernière prévision du montant de la contribu­
tion fédérale au régime provisoire d’assurance- 
récolte du Québec pour la période allant du 
1er avril 1969 au 1 mars 1970 est moins élevée 
qu’on ne l’avait prévu.

ÉNERGIE, MINES ET RESSOURCES
Crédit 25b—Pour autoriser le virement et le 

versement d’une subvention à la Conférence 
internationale sur l’utilisation de l’énergie ma­
rémotrice—$3,000.

Explication—Cette subvention servira à payer 
les dépenses de la Conférence sur l’utilisation 
de l’énergie marémotrice qui doit avoir lieu à 
Halifax au mois de mai. Un des principaux 
sujets à l’ordre du jour sera la source d’énergie 
considérable qu’offre la baie de Fundy.

Source des fonds—Crédit 40 ($2,999)—On a 
remis à plus tard certaines études de planifica­
tion des ressources hydrauliques régionales en 
attendant la négociation d’ententes entre le 
gouvernement fédéral et les provinces.

Crédit 50b—Pour autoriser des subventions sup­
plémentaires de $850,000 afin de venir en aide 
aux recherches sur les ressources.

Explication—On se propose d’accorder des sub­
ventions à un plus grand nombre d’universités 
pour venir en aide au programme universitaire 
de recherches et de mise en valeur des res­
sources.

Source des fonds—Crédit 50 ($849,999)—Les 
contributions aux provinces en aide à la con­
servation et à la régularisation des ressources 
hydrauliques seront moins élevées qu’on ne 
l’avait prévu.

AFFAIRES EXTERIEURES
Crédit 15b—Pour autoriser le versement de sub­

ventions de $35,700 en plus de celles qui sont 
mentionnées au Budget.

Explication—Cette somme servira au versement 
de deux subventions. Une subvention de 
$10,700 sera versée à l’Organisation des Na­
tions Unies pour aider à l’établissement d’un 
fonds en trust qui servira à payer les dépenses 
de l’Assemblée mondiale de la jeunesse en 
1970. L’autre subvention de $25,000 est la 
part du gouvernment fédéral pour l’établis­
sement au Canada d’un comité qui sera chargé 
de mettre en oeuvre des programmes d’enver­
gure nationale pour commémorer le vingt-
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cinquième anniversaire de l'ONU. A cette fin, 
ce comité sollicitera l’appui financier de tous 
les paliers gouvernementaux, des entreprises 
privées et du public en général.

Source des fonds—La somme peut être trouvée 
au sein du Crédit 15, parce que la subvention 
qu’on se proposait de verser, en 1969-1970, à 
l’Organisation de l’aviation civile internatio­
nale ne le sera pas, l’emménagement de l’OACI 
dans de nouveaux locaux ayant été remis à 
plus tard.

SANTÉ NATIONALE ET BIEN-ÊTRE SOCIAL
Crédit 40b—Pour autoriser le virement de 

$562,499 et le versement de subventions en 
plus de celles qui sont mentionnées dans le 
Budget—$562,500.

Explication—Une subvention de $500,000 doit 
être versée à l’Institut national canadien des 
aveugles comme contribution du gouverne­
ment du Canada à l’amélioration des services 
de l’Institut dans les provinces de Québec et de 
Terre-Neuve afin d’y offrir les mêmes services 
que dans les autres provinces.

Une autre subvention sera versée au Conseil 
canadien du bien-être pour lui aider à complé­
ter un annexe à son siège social, à Ottawa.

Source des fonds—Crédit 10 ($212,500)—Les ré­
clamations provinciales pour le versement de 
subventions aux travaux de recherche en ma­
tière d’hygiène publique sont moins élevées 
qu’on ne l’avait prévu.
—Crédit 41 ($349,99) Les prestations fami­
liales sont moins élevées en raison d’une dimi­
nution du nombre des immigrants au Canada.

SECRETARIAT D'ETAT
Crédit 3b—Pour étendre la portée du Crédit 3 

en y ajoutant le versement d’une subvention de 
$25,000 à l’Association internationale des uni­
versités.

Explication—L’Association canadienne des col­
lèges et des universités, de concert avec les 
universités canadiennes, sera l’hôte du Cin­
quième congrès général qui aura lieu à Mon­
tréal en 1970. La subvention qu’on se propose 
de verser aidera à payer les dépenses d’orga­
nisation de ce congrès.

Source des fonds—Ils seront prélevés sur le 
Crédit 3.

SOLLICITEUR GÉNÉRAL
Crédit lb—Pour autoriser une subvention de 

$5,000 à l’Université de Montréal.
Explication—L’Université de Montréal a de­

mandé une subvention pour lui aider à payer 
les frais du premier Symposium international 
de recherche en criminologie comparée.

Source des fonds—Ils seront prélevés sur le 
Crédit 1er par suite de retards dans l’exécution 
de certains travaux de construction.

TRANSPORTS
Crédit 40b—Pour autoriser le versement d’une 

contribution supplémentaire en vertu du pro­
gramme de subventions à d’exploitation des 
aéroports municipaux et d’autres genres d’aéro­
ports—$215,000.

Explication—Ce montant comporte le versement 
de subventions à l’exploitation des aéroports 
municipaux régionaux au cours des exercises 
financiers de 1968-1969 et 1969-1970.

Source des fonds—Ces sommes seront prélevées 
sur le Crédit 40 par suite de retards dans le 
programme de construction visant l’établisse­
ment ou l’amélioration des aéroports locaux et 
des installations connexes.

PARTIE III
Crédits de un dollar de nature législative (8 crédits)

FINANCES
Crédit 5b—Pour autoriser la continuation de la 

Loi sur les programmes établis (Arrangements 
provisoires).

Explication—Les arrangements actuel permettant 
au Québec de se retirer du programme d’assU- 
rance-hospitalisation expirent le 31 décembre 
1970 et le versement de subventions spéciale5 
au bien-être et à l’hygiene, le 31 mars 1970' 
Il est proposé de maintenir ces arrangements 
en vigueur pendant une autre période de douze 
mois.

DEFENSE NATIONALE
Crédit 51b—Pour autoriser la participation du 

caporal Stewart à la Caisse des pensions de re­
traite en vertu de la Partie II de la Loi sur la 
pension du service public.

Explication—Pour autoriser le versement de 
prestations de décès à la veuve du capora* 
Stewart en vertu du Plan supplémentaire de 
prestations de décès de la Loi sur la pensiof 
de retraite des forces canadiennes.

TRANSPORTS
Crédit 8b—Pour autoriser le transfert des bieus 

et l’administration du Fonds de pension du 
district de pilotage de Montréal.

Explication—L’administration du Fonds reté^ 
à l’heure actuelle des ministres des Finances 6 
des Transports. A la demande des pilotes d 
district de Montréal, les ministres ont accep1
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de transférer les biens et l'administration du 
Fonds de pension à une société de fiducie. Le 
transfert de ce Fonds exige l’assentiment du 
gouverneur en conseil.

Crédit 15b—Pour autoriser l’extension des objets 
du Crédit 15 des Transports en vue d’y inclure 
les paiements destinés à amortir le coût des 
bacs et du matériel connexe.

Explication—La décision a été prise d’amortir le 
coût des bacs et du matériel connexe et d’ache­
ter cet matériel au moyen d’un prêt. L’amortis­
sement, qui commencera l’année même de 
l’entrée en service des navires, servira à rem­
bourser ce prêt.

conseil du trésor

Crédit 7b—Pour autoriser la Couronne à rayer 
des comptes certaines réclamations de plus de 
$5,000 représentant une somme globale de 
$4,542,291.23.

Explication—La pratique courante veut qu’on 
demande, dans le dernier Budget supplémen­
taire, l’autorisation de rayer ce genre de récla­
mations. Ces réclamations, dont la somme 
globale s’élève à $4,452,291.23 et qu’on a l’in­
tention de rayer, sont toutes des créances du 
ministère du Revenu national.

Crédit 10b—Pour autoriser la participation des 
employés des sociétés de la Couronne en ser­
vice à l’étranger au régime actuel d’assurance 
hospitalisation.

Explication—On a l’intention d’étandre le champ 
d’application du régime d’assurance hospitali­
sation, qui protège actuellement les employés 
des ministères gouvernementaux en service à 
l’étranger, aux employés des sociétés de la 
Couronne qui sont aussi en service à l’étranger.

Finances

Crédit L37b—Pour autoriser des versements au 
Fonds monétaire international ($360,000,000 
—U.S.) et à la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement ($149,800,- 
000—U.S.) en vue d’acheter 1,498 actions de la 
Banque.

Explication—Les quotes—parts des pays-mem­
bres de la Banque et du Fonds sont revisées 
tous les cinq ans. La quote—part du Canada 
au Fonds international et à la Banque mon­
diale a récemment été augmentée.

BÊCHES ET FORÊTS

Crédit L38b—Pour autoriser le chargement de 
nom du Plan d’indemnité aux pêcheurs et

d’élargir les dispositions du Plan en vue d’offrir 
aux pêcheurs une assurance au tiers dans les 
cas de collision.

Explication—On a l’intention de changer le nom 
du régime de “Plan d’indemnité aux pêcheurs” 
à celui de “Régime d’assurance des bâtiments 
de pêche”, afin de le mieux désigner. On veut 
en même temps que le régime offre aux pê­
cheurs une assurance au tiers. Le pêcheur doit 
actuellement trouver ailleurs une assurance 
contre ce resque, ce qui est difficile, parce que 
les autres risques sont ordinairement couverts 
par le régime en vigueur. On estime que le reve­
nu des primes permettra de régler toute récla­
mation qui pourrait être présentée.

Le Président: Nous allons maintenant passer à 
l’étude du Budget principal des dépenses de 1970-71.

Avant de passer à l’étude du Budget principal, je 
voudrais attirer votre attention sur une ou deux 
choses. J’avais demandé la semaine dernière à 
l'honorable Jean Marchand de venir témoigner de­
vant le Comité au sujet des crédits de l’expansion 
régionale dans le Budget des dépenses, mais il n’a 
pu se rendre à ma demande en raison d’une séance 
du cabinet et nous n’avons pas été avertis assez tôt 
pour prendre d’autres dispositions. Nous n’avons pas 
prévu de séance pour jeudi prochain, qui est le 
jeudi saint, et il semble avoir incertitude au sujet de 
ce que feront la Chambre des communes et le Sénat. 
Je n’ai donc rien mis à l’ordre du jour pour jeudi 
prochain, à moins que vous n’ayez des propositions 
à me faire. On ne sait pas encore si le Sénat siégera 
le jeudi suivant si les témoins pourront venir. Il n’y 
aura donc pas de séance le 9 avril. Le 16 avril, notre 
témoin sera M. Neufeld, professeur de sciences 
économiques à l’Université de Toronto, qui est venu 
témoigner l’année dernière sur les effets écono­
miques du Budget principal. Le 23 avril, l’honorable 
Jean Chrétien, ministre des Affaires indiennes et du 
Nord canadien, viendra nous expliquer l’une des 
trois autres fortes augmentations dans les crédits 
de 1970-1971.

Le sénateur Beaubien: Monsieur le président, ces 
séances commenceront-elles comme d’ordinaire à 
9 heures et demie du matin?

Le Président: A l’heure actuelle, nous commen­
çons nos séances à 10 heures. Nous avons com­
mencé à 9 heures et demie ce matin parce que nous 
avons deux sujets à étudier.

L’autre ministère dont les crédits ont augmenté 
fortement en 1970-1971, outre le ministère de l’Ex­
pansion économique régionale et du ministère des 
Affaires indiennes, est le Secrétariat d’État, dont le 
titulaire est l’honorable Gérard Pelletier. Nous lui
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avons demandé de bien vouloir se présenter devant 
le Comité, mais aucune disposition précise n’a en­
core été prise à ce sujet.

Je suis maintenant prêt à entendre vos sugges­
tions sur la façon de procéder.

Le sénateur Phillips (Prince): Monsieur le prési­
dent, vous savez que j’ai demandé que le 
Comité étudie certains crédits du ministère de l’Ex­
pansion économique régionale. Vous venez de nous 
faire part de certains délais et je me rends compte 
que nous ne pourrons étudier ces crédits que 
quelques jours avant la suspension de nos séances 
pour l’été.

Vous estimez que la présence du ministre est 
indispensable, mais je dois en toute franchise ex­
primer mon désaccord sur ce point. Au cours de 
mes quatorze années de vie parlementaire, au Sénat 
comme à la chambre des communes, j’ai pu me 
rendre compte que le ministre demande plus sou­
vent qu’autrement à un de ses collaborateurs de 
répondre aux questions.

L’enquête que nous menons ne touche pas sur­
tout la politique mais les dépenses, c’est-à-dire com­
ment l’argent a été dépensé et quel genre de sur­
veillance l’on exerce au cours de l’année. J’estime 
donc qu’il ne faut pas attendre la présence du mi­
nistre pour fixer l’horaire de nos séances.

Le Président: Nous sommes tous d’accord là- 
dessus, monsieur le sénateur. Si le ministre ne peut 
se rendre à notre invitation, il délègue le fonction­
naire le plus apte pour représenter le ministère. Il 
n’y a aucun doute à ce sujet.

J’estime que nous devons toutefois demander au 
ministère de l’Expansion économique régionale de 
nous envoyer un représentant. Si c’est le désir du 
Comité, je tâcherai de fixer la séance pour jeudi 
prochain ou l’un des deux jeudis suivants.

Le sénateur Flynn: Nous ne siégeons pas jeudi 
prochain.

Le Président: Il ne faut donc pas compter sur 
jeudi prochain. Que dîtes-vous du jeudi 9 avril?

Le sénateur Beaubien: Serons-nous de retour à 
cette date?

Le Président: L’un des deux whips m’assure que 
nous le serons.

Le sénateur McDonald: J’estime que nous serons 
de retour le 7 avril.

Le Président: Si c’est là votre résir, je fixera donc 
la date de la séance avec le ministère de l’Expansion

économique régionale au 9 avril et je demanderai 
au ministère de nous envoyer leurs fonctionnaires 
les plus aptes; mais, comme je ne serai pas présent, 
je laisserai au vice-président le soin de régler les 
derniers détails. Etes-vous d’accord?

Des Voix: D’accord.

Le sénateur Grosart: Pouvons-nous ajouter que la 
séance n’aura lieu que si le Sénat siège à cette date?

Le Président: Je crois que nous ne sommes pas 
autorisés à tenir des séances lorsque le Sénat ne 
siège pas. La question est donc réglée.

Honorables sénateurs, c’est avec plaisir que nous 
accueillons de nouveau M. Arthur Smith, président 
du conseil économique du Canada, qui nous a 
donné, l’an dernier, d’intéressants et d’utiles ren­
seignements lors de l’étude du Budget principal des 
dépenses.

If faut établir une différence entre les témoi­
gnages que nous recevons du ministère de l’Expan­
sion économique régionale, du Secrétariat d’Etat 
ou de tout autre ministère et ceux de M. Smith ou 
du professeur Neufeld, parce que ces derniers 
traitent de ce qui se produit dans l’économie du pays 
par suite des prévisions de dépenses et de la situa­
tion financière du Gouvernement.

Je veux, en faisant ces remarques, que vous 
compreniez que les commentaires de M. Smith 
auront un caractère général et qu’ils ne porteront 
pas de façon particulière sur les crédits eux-mêmes 
du Budget des dépenses.

Je voudrais également attirer votre attention sut 
le fait que vous avez tous reçu un exemplaire du 
troisième chapitre du Sixième rapport annuel du 
Conseil économique. J’espère que vous l’avez ap' 
porté avec vous. Il y en a peut-être des exemplaires 
supplémentaires, si vous ne l’avez pas avec vous- 
Je crois qu’on vous a aussi remis ce matin des ren­
seignements de la part du Conseil économique.

Je demande donc à M. Smith de nous présent^ 
les personnes qui l’accompagnent. M. Smith veut 
peut-être nous faire part du fait qu’il a apporté de5 
graphiques et des projections?

M. Arthur Smith, président du Conseil éconon"' 
que du Canada: Monsieur le président, honorable5 
sénateurs, permettez-moi d’abord de présenter m®5 
collègues.

Le Président: Je vous en prie.

M. Smith: Je vous présente Mme Sylvia Ostrf’ 
directeur du Conseil, M. O. Thur, vice-président d 
Conseil, et M. P. M. Cornell, agent principal d6 
recherche du Conseil économique du Canada.
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Nous avons pensé vous présenter en premier lieu 
un exposé assez général tiré d’un mémoires que 
nous avons préparé. Cet exposé portera principale­
ment sur les années soixante-dix; toutefois, si vous 
en exprimez le désir, nous pourrions ensuite exa­
miner quelques tableaux portant sur les années 
soixante et nous en inspirer pour faire ressortir les 
Principales tendances qui ont marqué l’économie 
canadienne au cours de la dernière décennie. Je vous 
laisse le soin d’en décider.

J’aimerez vous dire sans plus tarder à quel point 
nous sommes heureux d’avoir, cette année encore, 
1 occasion de témoigner devant vous. Le comité 
dont vous faites partie fournit en effet une tribune 
fort utile où peuvent être débattues nombre de ques- 
tions importantes touchant les finances publiques du 
Canada et d’autres sujets connexes. Nous sommes 
dpnc très heureux de pouvoir vous apporter une 
a,de quelconque.

Comme l’a précisé votre président, le Conseil éco­
nomique ne peut ni ne sourait formuler des observa- 
ùons sur les prévisions budgétaires que vous avez à 
examiner. Nous espérons toutefois vous faire part 
tie certains renseignements généraux qui pourraient 
v°Us éclairer dans l’examen que vous entreprenez.

sera un mesure de produire en 1975, compte tenu 
de toute une gamme de facteurs:

croissance prévue de la population et, surtout, 
du nombre de personnes à la recherche d’un 
emploi;

maintien d’un taux relativement élevé d’emploi;

tendance à un accroissement des loisirs (qui se 
traduira par une réduction du nombre moyen 
d’heures de travail par personne);

tendance à une augmentation ou à une diminu­
tion de 1 experience” des travailleurs (mesurée 
approximativement par les changements dans 
l’importance relative des divers groupes d’âge 
de la population active);

tendance à une amélioration de la “qualité” de 
la main-doeuvre (déterminée, de façon plutôt 
approximative, par l’augmentation du nombre 
moyen d’années d’étude de toutes les personnes 
formant la population active);

tendance à l’accroissement de la somme des in­
vestissements par personne employée; et

Vous vous rappelez sans doute que lors de notre 
dernière déposition devant ce Comité, en mai 1969, 
a°us avons particulièrement insisté sur le besoin 
de développer les rouages nécessaires pour per- 
^cttre à ce Comité, ainsi qu’à d’autres, de juger du 
rôle des dépenses gouvernementales dans la poursuie 
de nos objectifs nationaux. Nous avons également 
Mentionné le Conseil travaillait à une nouvelle 
astimation du potentiel de croissance économique 
,u Pays jusqu’en 1975. Evidemment, il y a entre ces 
deux sujets des rapports très étroits. Les estimations
du Potentiel économique du Canada, qui font partie
Intégrante des travaux du Conseil, donnent une idée 

es. ressources qui serviront, au cours des années, à 
^disfaire les nombreux besoins et désirs, ainsi que 
,s aspirations croissantees des Canadiens, soit par 
es dépenses privées, soit par des dépenses publi- 

|jUes. Nous avons donc jugé à propos de rappeler 
11 Comité quelques-uns des points saillants de notre 

UaHVe**e estimat'on de l’avenir économique du Ca- 
da d’ici le milieu des années soixante-dix, telle 
e nous l’avons preésentée dans notre dernier Ex- 

Sllr% annuel, et d’attirer spécialement l’attention 
<je certaines de nos analyses et de nos estimations 
,j>.s .^penses, à tous les échelons de gouvernement, 

Cl le milieu de la présente décennie.

j,^C>ans son appréciation des possibilités futures de 
bu^omie, le Conseil a, en quelque sorte, dressé un 
tôt'8»1 économique pour le pays tout entier. Du 
lln e offre” ou “disponibilités", nous avons présenté 

e estimation des biens et services que l’économie

tendance à l’augmentation de l’efficacité avec 
laquelle le travail et le capital sont combinés 
dans le processus de production.

Tous ces facteurs réunis nous aident à établir 
l’objectif général de production auquel nous dev­
rions viser pour l’ensemble de l’économie cana­
dienne. Cet objectif, à son tour, détermine le revenu 
global que produira l’économie, c’est-à-dire la 
somme des salaires, des profits, des loyers, des in­
térêts, des dividendes, etc.

Du côté “demande” de ce budget économique 
national se trouve l’ensemble des dépenses (c’est-à- 
dire l’emploi qui sera fait de nos ressources): con­
sommation personnelle de biens et services, con­
struction résidentielle et investissements des entre­
prises, achats gouvernementaux de biens des entre- 
et exportations moins importations.

Dans son Sixième Exposé annuel, le Conseil a 
présenté pour les deux côtes de ce budget des séries 
d’estimations cohérentes. Du côté “offre”, il a dé­
montré que si nous parvenons à maintenir une 
bonne tenue économique au cours des huit années 
de 1967 à 1975—en d’autres termes, si nous réus­
sissons à maintenir une croissance forte et soutenue, 
bien répartie entre les diverses régions du Canada, 
en même temps qu’un taux d’emploi de la main- 
d’oeuvre et d’utilisation des ressources financières et 
matérielles assez élevé—la production de l’écono­
mie devrait passer de 60 milliards de dollars, qu’elle
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était en 1967, à 100 milliards en 1975 (aux prix de 
1967). Cela voudrait dire un taux moyen de crois­
sance du volume global de la production réelle et du 
revenu réel, de 5.5 p. 100 par année. Ce taux est 
plus élevé que celui qui est prévu aux Etats-Unis 
et dans la plupart des autres pays industriels, et 
beaucoup plus élevé que celui que nous avons ob­
tenu dans le passé au Canada.

Pour ce qui est de la demande, il est extrême­
ment important de viser à une croissance stable de 
la demande globale, en rapport étroit avec la capa­
cité croissante de production de l’économie. Si la 
demande globale demeure assez longtemps sensible­
ment au-dessous du potentiel de production, il en 
résultera une sous-activité économique qui se tra­
duira par un taux élevé de chômage et une sous- 
utilisation des ressources productives, ainsi que par 
des coûts économiques pour les Canadiens. Des 
biens et des services, ainsi que des revenus, qui 
auraient pu être produits (pour les gouvernements,

les entreprises, les cultivateurs et autres, ainsi que 
pour les salariés) ne le seront pas. Par contre, si la 
demande globale s’élève trop rapidement ou exerce 
des pressions constantes sur la capacité croissante 
de production de l’économie, cela pourra provoquer 
des tendances inflationnistes (et peut-être des ten­
sions sur la balance des paiements) de nature à em­
pêcher le maintien de la croissance économique.

A la lumière de ces considérations et d’autres, le 
Conseil a établi une structure possible de la de­
mande pour le milieu de la présente décennie, qui, 
dans l’ensemble, corresponderait à la production 
possible, à la même époque. Cette structure est 
fondée sur les connaissances acquises et les analyses 
des diverses tendances et des divers facteurs qui 
influent ur la demande—notamment, les change­
ments démographiques, les programmes gouverne­
mentaux et le degré prévu d’activité économique 
chez les principaux partenaires commerciaux du 
Canada.

TABLEAU 1
LA DEMANDE JUSQU’EN 1975

1967-1975
Variation
annuelle

1967
1975

(Potentiel) 1967
1975

(Potentiel)
moyenne 
(Pour ce»*'

(Milliards de 
dollars de 1967)

(Pourcentage)

Dépenses de consommation............................................ 39.0 59.0 59.5 58.6 5.3

Dépenses gouvernementales en biens et services......... 13.9 22.3 21.2 22.1 6.1

Investissements des entreprises (dans des installa­
tions et de l’équipement, dans les stocks de mar­
chandises et la construction d’habitations)........... 12.9 20.8 19.7 20.7 6.2

Exportations de biens et services................................... 14.7 26.7 22.4 26.5 7.8

Importations de biens et services.................................. —15.3 —28.1 —23.3 —27.9 —7.9

Dépenses nationale brute................................................ 65.6 100.7 100.0 100.0 5.5

Source des données: Bureau fédéral de la statistique et estimations du Conseil économique du Canada.

Le tableau 1 montre les principaux changements 
prévus dans les grands secteurs de la demande d’ici 
le milieu des années 1970. J’aimerais préciser que 
les chiffres de ce tableau sont exprimés en dollars 
constants. La première colonne, “1967” et la deu­
xième colonne “1975 (Potentiel)” montrent que les 
dépenses nationales brutes, et par conséquent le 
produit national brut, pourraient passer de $65 mil­
liards à $100 milliards, soit une augmentation d’en­
viron 50 p. 100.

Si l’on compare les chiffres de ces deux colonneS' 
on constate que les dépenses de consommation s 
chiffreraient à $20 milliards, soit les quatre sep 
tièmes de l’augmentation d’environ $35 milliaU 
(en dollars constants) des dépenses brutes. Les d 
penses gouvernementales en biens et services abso 
beraient environ $8.5 milliards. Les investissent11 
des entreprises et l’habitation engloberaient envir0, 
$8 milliards. En outre, les exportations s’accf0 
traient de $12 milliards, et les importations, de Pr
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de $13 milliards. Les deux colonnes suivantes indi­
quent la répartition, en pourcentage, des dépenses 
Nationales brutes en dollars constants pour les deux 
années. Vous pouvez constater que le secteur de la 
cnnsommation domine, les dépenses de ce secteur 
Selevant à près de trois cinquièmes du montant 
global.

La dernière colonne indique le taux moyen de 
croissance annuelle des dépenses dans les divers 
secteurs entre 1967 et 1975.

Le sénateur Grosart: Pourriez-vous nous indiquer 
011 se trouve l’augmentation de 8'A p. 100 qu’on 
Prévoit dans les dépenses gouvernementales?

M. Smith: Il s’agit d’une augmentation de $8’A 
fruHiards, soit de $13.9 à $22.3 milliards.

Nous prévoyons une autre baisse de la part de la 
Production globale destinée à la consommation per- 
s°nnelle et une autre augmentation de la part 
J'ctenue par les gouvernements pour satisfaire les 

Çsoins collectifs des Canadiens. Cependant, en 
. ePit de cette baisse relative de la part absorbée par 
I? c°nsommation, les estimations laissent entrevoir 
une des plus fortes augmentations des dépenses de 

^sommation de toute l’histoire du pays; en effet, 
t auSmentation de la consommation réelle par habi- 

pourrait être du tiers environ, de 1967 à 1975. 
. autre part, les investissements des entreprises et 
habitation continueront de représenter environ 20 
■ 100 de la demande totale. On peut s’attendre 

,e e les exportations et les importations augmen- 
r°nt très fortement à mesure que l’économie se 

^PProchera de la pleine réalisation de son potentiel 
aü Pr<x*uction, vers le milieu des années 1970; quant 
des déficit au compte du commerce international 
lé»- k'ens et services, même s’il doit augmenter 
se^er,ement en valeur absolue, il continuera de bais- 
tin’ a *0n8 terme, comme proportion de la produc- 

n totale.

nombre d’années, sans entraîner des conséquences 
graves pour la bonne marche de l’économie.

J’aimerais ajouter que mes quelques remarques 
n’ont porté que sur un petit nombre des points sail­
lants de notre analyse du potentiel de croissance de 
l’économie canadienne d’ici 1975. Je serais heureux 
de revenir vous apporter plus de précisions un peu 
plus tard, si vous le jugez utile.

Le chapitre 3 du Sixième Exposé annuel, intitulé 
“Les gouvernements dans une économie croissante", 
forme partie intégrante de cette appréciation sys­
tématique des possibilités de l’économie d’ici 1975. 
Les estimations des recettes et des dépenses, données 
dans ce chapitre, portent sur l’ensemble des gouver­
nements fédéral, provinciaux et municipaux; le Con­
seil n’essaie aucunement de répartir les recettes ou 
les dépenses par niveau de gouvernement, ni de juger 
des détails des ententes fiscales intergouvememen­
tales. En outre, il convient de faire remarquer que 
ses estimations ont été établies avant la publication 
du Livre blanc sur la fiscalité et que, partant, elles ne 
tiennent pas compte des propositions de réforme 
fiscale du Gouvernement.

Le sénateur Isnor: M. Smith, quand cette étude 
a-t-elle été préparée?

Le M. Smith: Elle a été entreprise vers la fin de 
1968 et le début de 1969. Elle a été términée vers le 
mois de juin, l’an dernier, et présentie au Conseil 
qui l’a examinée avant d’en autoriser la publication 
dans le Sixième exposé annuel, qui a paru en sep­
tembre 1969.

Le sénateur Isnor: Par rapport à ce que vous 
venez de nous exposer, à quel point les conditions 
actuelles inspirent-elles de l’inquiétude? Ma ques­
tion est-elle claire? Je pense surtout à la situation 
actuelle du monde des affaires, en comparaison de 
celle qui existait lors de la préparation de votre 
étude.

^,^e Conseil estime que cette structure de la de- 
fonnde est r®a*'ste et compatible avec les facteurs 
l9fio mentaux sur lesclue*s reposait l’économie en 
Part ’ *0rs c*e *a préparation de notre étude. D’autre 

’ >1 a souligné très fortement qu’il ne s’agit pas 
se$ ,a seule structure possible de la demande. Diver- 
la ''’fluences, tant externes qu’internes, notamment 
$trP0 'tique gouvernementale, peuvent modifier cette 
*e QCture- L’important est de se rendre compte que 
<°?ntiel de l'économie impose un plafond—qui, 
de * ^mettons, est plutôt estimatif—aux capacités 
rtlemr°dUction du Canada, et si les dépenses aug- 
8oUvent dans un secteur, par exemple le secteur 
autr ernemental, elles doivent être réduites dans un 
ni0(je'toutefois, il existe certaines limites quant aux 
lUre lflcat'ons qui peuvent être apportées à la struc- 

actuelle, particulièrement sur un assez petit

Le Président: Si vous le permettez, sénateur Isnor, 
nous pourrions formuler la question de la façon 
suivante: Est-ce qu’il s’est produit, depus la prépara­
tion de votre étude, quelque événement propre à 
modifier les conclusions que vous y énoncez?

M. Smith: Nous n’avons pas révisé notre analyse 
du potentiel de production d’ici le milieu des années 
soixante-dix. En effet, la préparation d’une estima­
tion à moyen terme, d’une façon totalement inté­
grée, représente un travail considérable et nous 
n’avon pas entrepris une nouvelle estimation depuis 
ce temps. Je n’ai donc rien de neuf à vous commu­
niquer quant à l’influence néfaste possible de cer­
tains événements subséquents sur le potentiel écono­
mique en 1975. À mon avis, il y aurait peut-être cer-
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tains événements dont nous devrions tenir compte si 
nous entreprenions un tel travail maintenant, mais 
je doute qu’ils puissent donner lieu à une modifica­
tion sensible des estimations du potentiel de produc­
tion au milieu des années soixante-dix.

Le sénator Isnor: Monsieur le président, ma 
question se rapportait à la situation actuelle du 
monde des affaires, tant au Canada qu’aux États- 
Unis. Dans l’exposé qu’il vient de nous faire, M. 
Smith a donné à entendre que des progrès se fai­
saient sentir, que tout allait pour le mieux aux 
États-Unis. Je ne crois pas que ce soit la situation à 
l’heure actuelle. Toutefois, je ne poserai pas d’autres 
questions à ce sujet pour le moment.

M. Smith: Pourrions-nous attendre d’avoir exa­
miné les tableaux, car ils nous fourniraient des don­
nées sur lesquelles nous pourrions nous baser pour 
poursuivre l’étude de cette question?

L'une des plus importantes conclusions à tirer du 
chapitre est que les recettes globales des gouverne­
ments augmenteront rapidement au fur et à mesure 
que l’économie se rapprochera de son potentiel de 
production en 1975. Le revenu imposable s’élève en 
flèche en pérode de rapide croissance économique, 
et procure au gouvernement, particulièrement grâce 
à l’impôt sur le revenu des particuliers, des “divi­
dendes fiscaux’’ considérables, même en l’absence 
de tout relèvement des taux d’imposition. En effet, 
même si ces taux devaient demeurer à peu près à 
leur niveau du printemps de 1969, l’ensemble des 
recettes gouvernementales devrait doubler environ 
de 1967 à 1975, c’est-à-dire passer d’environ 22 à 
environ 44 milliard de dollars.

Une autre conclusion, peut-être plus importante 
encore de l’analyse du Conseil, est que, même en 
l’absence de nouveaux grands programmes de dé­
penses, les dépenses gouvernementales doubleront 
approximativement entre 1967 et 1975. Cela veut 
dire que la majeure partie des “dividendes fiscaux” 
considérables envisagés pour cette période, dans une 
situation de rapide croissance de l’économie, est 
déjà “hypothéquée”, particulièrement à cause des 
exigences financières grandissantes des divers vastes 
programmes de dépenses publiques lancés au cours 
des dix ou'quinze dernières années dans certains 
domaines comme l’enseignement, les services hos­
pitaliers, les soins médicaux et la sécurité sociale. En 
conséquence, l’établissement de tout nouveau et 
vaste programme de dépenses gouvernementales, 
d’ici 1975, ne pourra se faire qu’au prix d’une réduc­
tion considérable ou de l’abandon de certains pro­
grammes existants, ou d’une augmentation des 
impôts, conduisant à un nouveau déplacement res­
sources vers le secteur gouvernemental (qui, en fin 
de compte, se fera surtout aux dépens des consom­
mateurs). Cependant, une forte augmentation de

l’efficacité dans les principaux programmes gou­
vernementaux—objectif hautement désirable dans 
la marche générale vers un accroissement de la 
productivité dans l’économie—pourrait valoir aux 
gouvernements une certaine marge de disponibilités 
pour l’amélioration des services.

A cause de ces diverses considérations, dans les 
estimations de l’ensemble des dépenses gouverne­
mentales qu’il a présentées dans son Sixième Exposé 
annuel, le Conseil n’a prévu l’établissement d’aucun 
nouveau grand programme de dépenses gouverne­
mentales d’ici 1975, même s’il a fait la part d'une 
augmentation relativement faible des dépenses, au- 
delà des programmes déjà en vigueur ou annoncés, 
dans certains domaines où il existe des besoins par­
ticuliers, notamment ceux de la lutte contre la pol­
lution et du développement urbain. Ce dernier 
domaine compris, les estimations figurant au tableau 
2 ci-dessous montrent l’augmentation des dépenses 
gouvernementales compte tenu essentiellement des 
politiques existantes, de l’augmentation de la popula­
tion, de certaines tendances permanentes à l’amélio" 
ration des normes des programmes existants, ainsi 
que des rajustements de traitements et de salaires 
des fonctionnaires (y compris les paiements de sou­
tien du revenu) en fonction de l’accroissement mo­
yen de la productivité dans l’ensemble de l’économie-

Envisagées dans un ensemble, les estimations des 
recettes et dépenses pour 1875 indiquent une aug­
mentation constante des dépenses gouvernementale5 
comme proportion de la dépense globale dans l’éco­
nomie, ainsi qu’un léger excédent budgétaire (sur la 
base des Comptes nationaux). Le Conseil estime eu 
effet qu’en 1975, les gouvernements absorberont oU 
redistribueront environ 37 p. 100 du revenu globa* 
du pays, comparativement à 33 p. 100 en 1967, 6* 
accapareront environ 24 p. 100 de tous les biens (* 
services produits dans l’économie, contre 21 p. 1** 
seulement en 1967. Pour ce qui est de la situation 
budgétaire du secteur gouvernemental, le Cons6’* 1 
a prévu pour 1975 des recettes globales de 44 mi*’ 
liards de dollars et des dépenses de 43.5 milliard5, 
ce qui laisserait un léger excédent d’un derni-m**' 
Hard de dollars1.

Les dépenses prévues comprennent les paiemeU15 
de transfert faits par le gouvernement, de même 9llC 
les dépenses gouvernementales en biens et servie6®' 
De plus, comme le montre le tableau 2, elles p1"6" 
voient des hausses du prix des biens et servie6 
achetés par les gouvernements (hausse moyeu11 
d’environ 3 p. 100 per année).

4é-ICes estimations comprennent les recettes et ° 
penses du Régime de pensions du Canada et 6
Régime de rentes du Québec.
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TABLEAU 2
DÉPENSES DE TOUS LES GOUVERNEMENTS, PAR FONCTION

Augmen­
tation

annuelle
moyenne

1967
Chiffres

estimatifs)
1975

(Potentiel)
Augmen­

tation

en pour­
centage 
de 1967 
à 1975

Santé ..........................................
Laseignement.......................................................................................
Assistance sociale (y compris les prestations aux anciens combat- 

tants)..............................................................................................
Transport..............................................................................................
défense ........................................................................

(Milliards de dollars de 1967)
2- 4 4-9 2.5 9.3
4.3 8.3 4.0 8.6

3- 4 5.4 2.0 6.0
2.4 4.2 1.8 7.2
1.8 2.0 0.2 1 3

ervice net de la dette........................................................................ 1.4 2.0 0.6 4.6
Autres. ............................................................ 4.9 8.4 3.5 7.0

Dépenses fonctionnelles totales.................................................... 20.6 35.2 14.6 6.9
Ajustement net, en fonction des Comptes nationaux

Régimes de pensions du Canada et du Québec.......................... 0.5 0.5
Autres rajustements...................................................................... 0.9 1.6 0.7
Dépenses totales (dollars de 1967), d’après les Comptes 

nationaux................................................................................. 21.5 37.3 15.8 7.1

Au,̂ mentation des prix
Dépenses totales (en dollars courants), d’après les Comptes 

nationaux.............. .................................................................. 21.5

6.2

43.5

6.2

22.0 9.2
So-itiRce: Conseil économique du Canada, Sixième Exposé annuel, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1969, tableau 

3-4, page 37.

Le sénateur Grosart: Je m’excuse de vous inter- 
rempre, M. Smith, mais de quel genre de dollars 
8 a8it-il dans le tableau 2?

JW- Smith: Les chiffres indiqués au sommet du 
JjJ’leau sont exprimés en milliards de dollars de 

67. Dans la partie inférieure du tableau, sous la 
^ention “Augmentation des prix”, nous avons 
J°uté 6.2 milliards, soit le montant que les aug­
mentations coûteront aux gouvernements selon 
°tre hypothèse. La ligne inférieure donne les dé- 
enses totales en dollars courants.

Président: C’est à dire en dollars courants de

l M
lyse ■ Smith: Oui. Toute la structure de notre ana- 
s dans l’Exposé du potentiel en 1975 a été fondée 

r l’hypothèse d’une augmentation annuelle mo- 
n Une de 2 p. 100 dans le prix ajusté du produit 

l°nal brut. Le prix ajusté des dépenses du gou­
rent au titre des biens et services a toujoursvern,

euéle ten<lance à être supérior ou quelque peu plus 
br Ve lue le prix ajusté général du produit national 
Cq L et nous nous sommes basés sur cela pour tenir 
3 J'Ple ici d’une augmentation des prix d’environ 

P' 100 pour les achats de biens et services gou-verinementaux.
Le sénateur Everett: Appliquez-vous le même fac­

teur du côté des recettes, lorsque vous doublez 22 
milliards pour les porter à 44 milliards?

M. Smith: Oui, les recettes sont calculées en dol­
lars courants.

Le tableau 2 fait voir certains aspects du niveau 
et des taux de croissance des principales catégories 
de dépenses gouvernementales jusqu’en 1975. Les 
chiffres se fondent sur une analyse des dépenses à 
tous les paliers de gouvernement, d’après une classi­
fication par “fonction”, montrant l’objet général des 
dépenses en question. Toutefois, pour faciliter l’exa­
men des effets de ces dépenses, et pour permettre des 
comparaisons avec les changements prévus dans 
d’autres grands secteurs de la demande, les chiffres, 
au tableau 2, ont été convertis sur la base des 
Comptes nationaux.

Voici quelques-uns des points qui se dégagent du 
tableau 2:

De toute l’augmentation des dépenses gouver­
nementales de 1967 à 1975, plus de 40 p. 100 
sera absorbé par les services de santé et l’en­
seignement.

L’enseignement demeurera le poste le plus 
considérable des dépenses gouvernementales. 
Les dépenses à ce titre s’élèveront à bien au-delà 
de 8 milliards de dollars en 1975, compte non 
tenu des hausses de prix. L’estimation indique
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qu’au niveau postsecondaire, elles augmente­
ront d’environ 15 p. 100 par année de 1967 à 
1975, comparativement à quelque 5 p. 100 
seulement aux niveaux élémentaire et secon­
daire.

Au poste des services de santé, les dépenses 
gouvernementales augmenteront plus rapide­
ment qu’à tout autre d’ici 1975 et atteindront 
alors près de 5 milliards de dollars (aux prix de 
1967), soit environ le double de ce qu’elles 
étaient en 1967. Près de la moitié de cette 
augmentation résultera de l’adoptation prévue 
de l’assurance médicale par toutes les provin­
ces. Les projections établies par le Conseil 
tiennent compte à la fois de l'accroissement de 
la population et d’un plus grand recours aux 
services des médecins. Toutefois, elles sont fon­
dées sur l’hypothèse d’un relèvement beaucoup 
moins rapide des honoraires des médecins que 
depuis quelque temps.

Le sénateur Everett: Je m’excuse de vous inter­
rompre à ce point, M. Smith. Pour quelle raison 
tenez vous compte, dans les dépenses de la santé, de 
l’augmentation des honoraires des médecins alors 
que vous ne semblez pas faire la même chose en ce 
qui concerne les dépenses consacrées à l’éducation? 
Vous parlez de dollars constants avant de tenir 
compte des augmentations des prix.

M. Smith: Je vais demander à M. Cornell de 
commenter ce sujet. Si je me souviens bien, nous 
avons calculé les dépenses de l’éducation en dollars 
constants puis nous avons effectué un ajustement 
dans les prix; nous avons fait la même chose en ce 
qui concerne le domaine de la santé.

M. Peter Cornell (premier chargé de recherches 
senior, Conseil économique du Canada): Il faut 
éventuellement effectuer plusieurs genres différents 
d'ajustements dans l’augmentation des prix. Dans le 
premier cas, nous tenons toujours compte des aug­
mentations de productivité dans l’économie. Autre­
ment dit, nous disons que les médecins vont contri­
buer à l’augmentation générale de productivité de 
l’économie. Nous tenons compte de cela avant de 
calculer toute augmentation générale dans les prix. 
Nous faisons éventuellement une augmentation 
générale dans les prix d’un bout à l’autre de ces pré­
visions. Il existe trois étapes qui entrent en cause.

Le sénateur Everett: Mais ici, dans l’alinéa con­
sacre à l’éducation, vous indiquez 8 milliards avant 
de tenir compte de toute augmentation dans les 
prix et je suis porté à croire que l’augmentation dans 
les dépenses de l’éducation progresse probablement 
plus rapidement que dans tout autre segment de 
l’économie.

M. Cornell: Je ne suis pas trop sûr de cela. Il se 
pourrait bien que vous ayez raison.

Le sénateur Everett: Ensuite, en comparant cela 
avec les dépenses de la santé au montant de 5 mil­

liards, vous semblez tenir compte de l’augmentation- 
Je me demandais si cela avait une importance quel­
conque.

M. Cornell: Les 5 milliards sont établis avant 
cette augmentation générale dans les prix.

Le sénateur Pearson: Une partie de ces 8 mil­
liards est-elle consacrée à dépenses de capital?

M. Cornell: Oui, en effet.
Le sénateur Pearson: Pour cette raison, ce mon­

tant serait plus élevé parce que les dépenses de 
capital seraient plus élevées.

M. Cornell: Je crois que vous avez raison quand 
vous dites que les dépenses de capital seraient plus 
élevées. Le facteur des prix que nous appliquerions 
aux dépenses de capital serait en réalité le même 
dans tous les domaines. La difficulté ici réside dans 
le fait que nous n’avons pas d’indices des prix pour 
chaque poste de dépenses gouvernementales. 1* 
existe en réalité une lacune assez considérable dans 
les statistiques du gouvernement et nous sommes 
incapables de différencier les mouvements des pri* 
dans les domaines de la santé et de l’éducation.

Dans le cas des prestations d’assistance 
sociale, les estimations tiennent compte des 
paiements faits, en vertu des programme5 
existarts, à une population croissante; la ma' 
jeure partie de l’augmentation prévue est at­
tribuable à un accroissement des somme* 
versées par le Régime d’assistance publique du 
Canada.

Les estimations du Conseil présupposent un6 
accélération de l’accroissement des dépenses a» 
titre du transport d’ici 1975. Les dépenses a 
l’égard des chemins, des routes et des pont5- 
qui forment actuellement les quatre cinquièm6 
des dépenses totales des gouvernements au 
chapitre du transport, seront celles qui au8' 
menteront le plus rapidement, même si le tau* 
prévu d’augmentation ne doit pas être suffis»11 
pour empêcher l’aggravation de la congestion 
de la circulation dans certaines régions métr°' 
politaines.

Les estimations, à la rubrique “Autres” d®' 
penses (tableau 2) englobent une vaste gam^ 
de programmes visant les services de police 6 
de protection contre les incendies, d’hygic1’1' 
et d’enlèvement de déchets, ainsi que des a16, 
sures relatives à l’aménagement du milieu, 9U 
influeront beaucoup sur la qualité de la vl 
urbaine. Même si les projections laissent efltre. 
voir des augmentations un peu plus fortes da11 
ces programmes que dans les services gouv6 ! 
nementaux en général (qui sont égalem6,,. 
compris dans la catégorie libellée “Autres ? 
elles ne tiennent pas compte de rétablissern6? 
de nouveaux et vastes programmes destine5 
relever la qualité du milieu.
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Selon les estimations établies, la baisse re­
lative des dépenses au titre de la défense (qui, 
comme proportion du produit national brut, 
sont tombées de 6 p. 100, au milieu des années 
1950, à moins de 3 p. 100 en 1967) se pour­
suivra jusqu’en 1975.

gouvernementales sur l’économie, par l’effet 
direct des impôts et des dépenses sur le revenu, 
ou par les effets indirects de transactions finan­
cières (prêts et emprunts, par exemple) affec­
tant le montant et la structure de l’avoir finan­
cier en dehors du secteur public.

Tout comme le chapitre sur lequel il est fondé, 
Ce bref résumé porte surtout sur les dépenses gou­
vernementales. Cependant, nous ne voulons pas 
taisser l’impression que ces dépenses sont le seul, 
J1' même nécessairement le principal, moyen par 
lequel les gouvernements influent sur l’économie. 
De fait, ils disposent à cette fin d’une foule d’autres 
Moyens: modifications de la structure fiscale et des 
taux d’imposition; opérations de prêt et d’emprunt; 
Politique monétaire (par l’entremise de la Banque 

Canada); activités de divers organismes et so- 
c'étés de la Couronne; réglementations de toutes 
s°rtes; mesures qui influent sur les attitudes et les 
Motivations et, partant, sur les décisions d’autres 
°rganismes; et accords influent sur la position éco­
nomique du Canada sur le plan international. Com- 
Me les effets de plusieurs de ces diverses activités ne 
Se reflètent pas toujours directement dans les Bud- 
!'e,x des dépenses, les Comptes publics ou les ex­
posés budgétaires, il est peut-être d’autant plus im­
portant d’en tenir, constamment compte et de s’ef- 
°rcer d’assurer le maximum de cohérence entre les 

Politiques appliquées dans les divers domaines de 
activité gouvernementale.

De l’avis du Conseil, le gouvernement pourrait 
"ugmenter sensiblement la possibilité d’atténuer les 
c°nflits entre les politiques, d'accroître l’efficacité 
es activités gouvernementales et d’assurer des dis­
sions publiques bien informées par le recours à 

^ Ux mesures: une présentation plus détaillée des
hoi
ob

gets et la mise au point de méthodes plus perfec-
Poées pour la formulation et la poursuite des 
'lectifs nationaux.

3. Gestion de la trésorerie: inscription, 
analyse et prévision des recettes et des paie­
ments ainsi que des changements qui doivent 
en résulter dans les soldes de trésorerie et la 
dette courante des gouvernements.

Les membres de ce Comité sont évidemment au 
courant des améliorations apportées, au cours des 
dernières années, à la présentation des activités 
financières du gouvernemental fédéral, notamment 
l'établissement du budget sur la base des Comptes 
nationaux et les progrès réalisés vers la mise en 
oeuvre d’un système de planification, de program­
mation et de budgétisation. Toutefois, il reste encore 
beaucoup à faire. La nécessité s’impose tout parti­
culièrement d’établir un système de comptabilité 
budgétaire plus complet, permettant de rattacher 
les transactions financières du gouvernement au 
mode actuel de présentation des budgets sur la base 
des Comptes nationaux, de façon qu’à l’avenir il 
soit possible de déterminer plus systématiquement 
les effets économiques des modifications d’ordre 
fiscal. Il y a lieu également de prolonger la durée 
de la période sur laquelle portent les prévisions 
budgétaires publiées. A cet égard, le Conseil se 
réjouit de la publication récente des projections du 
Comité du régime fiscal. Les avantages que l’on peut 
tirer de travaux de ce genre—ou, plus exactement, 
les mauvaises affectations de ressources qui pour­
raient se produire en l’absence de telles analyses— 
seront probablement très considérables au regard 
du coût, en dollars et en personnel spécialisé, de ces 
travaux.

Dans une économie moderne complexe, où les 
dpüv?rnements jouent un si grand rôle, la prise des 

C|sions gouvernementales doit se situer dans un 
niexte très vaste, et tenir compte à la fois de la 
Partition des ressources entre les divers program- 
s et des répercussions générales des transactions 

tjQ'Ornementales. Par conséquent, les présenta- 
ns budgétaires sont nécessaires à plusieurs fins:

1 ■ Analyse des programmes: ceci exige des 
données sur les nombreuses activités particu­
lières des gouvernements à des fins de gestion 
et de contrôle, tant législatifs qu’exécutifs.

2. Analyse économique et financière: ana­
lyse agrégative de l’influence des transactions

La deuxième recommandation qui ressort nette­
ment de notre analyse des dépenses gouvernemen­
tales, ainsi que de nos études sur les autres secteurs 
de la demande, vise la nécessité d’initiatives en vue 
d’établir des moyens plus objectifs, plus directs et 
plus systématiques de déterminer et de préciser les 
objectifs—bons renseignements et analyses préparés 
par des spécialistes, dialogue public éclairé, meil­
leure compréhension des options ainsi que des pos­
sibilités de coordonner les besoins avec les ressour­
ces disponibles. Nous avons attiré l’attention sur 
cette question dans le mémoire que nous avons 
présenté au Comité en mai 1969, et le Conseil éco­
nomique a repris ce thème dans le dernier chapitre 
de son Sixième Exposé annuel, où il formulé des 
recommandations au sujet des mesures qui pour­
raient être prises par les gouvernements en vue 
d’améliorer les mécanismes actuels de détermina-
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tion des objectifs et des priorités. Nous sommes 
aujourd'hui plus convaincus que jamais de la néces­
sité de certaines de ces mesures.

dendes fiscaux comme étant des recettes fiscales 
ajoutées provenant de la structure fiscale actuelle; 
par conséquent, les revenus imposables augmentent-

Nous espérons que ces commentaires contribue­
ront à produire une utile vue d’ensemble du climat 
économique dans lequel les décisions touchant les 
finances publiques devront être prises au cours des 
années 1970.

Le Président: Je vous remercie beaucoup, M. 
Smith. Nous avez maintenant d’autres enseigne­
ments et graphiques à nous donner, mais il serait 
peut-être bon en ce moment que l’on pose des ques­
tions sur qui nous a déjà été soumis.

Le sénateur Grosart: Puis-je demander, monsieur 
le président, par votre entremise, si j’ai bien raison 
en comparant les chiffres suivants dans le tableau 1 
et le tableau 2?

Le tableau 1 fait voir que le niveau actuel du 
produit national brut est de 65.6 et passera à 100.7 
en 1975, constituant une augmentation annuelle 
moyenne de 5.5. Le tableau 2 nous donne ce que 
j’appellerais les dépenses brutes gouvenementales 
qui passeront de 21.5 en 1967 à 43.5 en 1975, cons­
tituant une augmentation annuelle de 9.2.

A la page 7, vous prévoyez que l’absortion ou 
redistribution totales gouvernementale passera de 
33 p. 100 en 1967 à 37 p. 100 en 1975.

Il semble manquer quelque chose ici. De quoi 
s’agit-il? Si je dis cela, c’est parce que la comparai­
son de l’augmentation de 5.5 dans un cas et de 9.2 
dans l’autre cas produira évidemment une augmen­
tation beaucoup forte que celle de 33 à 37.

M. Smith: Monsieur Grosart, j’ai essayé de pré­
venir cette question en insérant une phrase addi­
tionnelle dans mon exposé.

Le sénateur Phillips (Rigaud): M. Smith, estimez- 
vous qu’il est du ressort du Conseil d’envisager une 
étude du Livre blanc sur la taxation et de ses effets 
sur vos prévisions?

M. Smith: Je pourrais peut-être ajouter, M. Phil­
lips, que ceci fait l'objet d’une étude.

Le sénateur Grosart: Il en existe déjà plusieurs-

M. Smith: Je pourrais peut-être ajouter que cette 
question a en réalité fait l’objet de nombreuses étu­
des. Nous avons eu la Commission royale d’enquête 
Carter qui a fait de nombreuses analyses. Par le 
suite, des analyses de base ont été faites pour le 
Livre blanc même. Je crois comprendre que de 
nombreuses analyses supplémentaires sont présente­
ment en voie d’être effectuées à bien d’autres en- 
droits.

Il faut posséder beaucoup de connaissances tech­
niques dans ce domaine pour effectuer une anayb6 
de ce genre. Le Livre blanc est évidemment un do­
cument très complexe. Nous n’avons pas présente- 
ment les données techniques qui nous permettrai^1 
de faire une évaluation globale. Par conséquent, Ie 
Conseil consacre pour l’instant ses énergies et res- 
sources à l’étude d’autres choses qui, à notre av>5, 
ont également des répercussions importantes sur 16 
rendement de l’économie.

Le sénateur Phillips: (Rigaud): Par conséquett1' 
ceux qui parmi nous essaient a) de comprendre l6 
Livre blanc et b) de faire quelques suggestions 1,6 
peuvent s’attendre à bénéficier des connaissant5 
techniques de votre Conseil pour recevoir des coh- 
seils et instructions?

M. Smith: Oui.

En passant du tableau 1 au tableau 2, deux 
choses sont ajoutées. Tout d’abord, on ajoute les 
paiements de transfert. Le premier tableau ne fait 
voir que les dépenses affectées aux biens et services. 
Les paiements de transfert augmenteront plus rapi­
dement que les dépenses gouvernementales sur les 
biens èt services jusqu’en 1975.

Deuxièmement, la ligne inférieure du tableau 2 
renferme un facteur des prix. Le premier tableau est 
exprimé en dollars constants et la dernière ligne du 
deuxième tableau est en dollars courants. Ainsi, ces 
deux facteurs expliquent le fond de la différence.

Le sénateur Grosart: Un dividende fiscal?

M. Smith: Nous désignons ordinairement les divi­

Le sénateur Phillips (Rigaud): La réponse e5‘ 
négative?

M. Smith: Oui, la réponse est négative.
di‘Le sénateur Laird: Ceci découle de ce qu’a 

le sénateur Phillips. Serait-il déraisonnable de ^ 
gérer que si certaines prévisions au sujet du L>v 
blanc viennent de fait à se réaliser,—comme 
suppression virtuelle, comme certains prétende11' 
des petites entreprises,—cela dérangerait toute v°l 
prévision?

M. Smith: Je dirais que les changements su* 
structure fiscale proposés dans le Livre blanc p°vs. 
raient avoir des répercussions importantes sur Pr 
que tous les objectifs de base confiés au Cou56
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soit l’expansion, l’emploi, la stabilité des prix, la cialisée et les investissements de capitaux nécessaires 
Position de la balance des paiements et ce que nous à ce développement. Nous avons tenu compte de cela 
avons désigné comme étant une distribution équi- et je pense qu’il s’agit de facteurs qui jouent un rôle 
table du revenu croissant. déterminant dans la croissance de l’économie.

Le sénateur Laird: C’est très juste.

M. Smith: Cela retentira de bien des façons sur 
ces divers objectifs. A mon avis, si l’on apporte de 
§rands changements à la structure fiscale, c’est une 
des choses dont il faudra tenir compte quand le 
Conseil réévaluera notre potentiel économique à 
Moyenne échéance.

Je me contenterai d’un exemple. Les revenus ad­
ditionnels que le gouvernement fédéral peut es­
compter à la suite du remaniement de la structure 
fiscale ont tous été, dans les previsions budgétaires 
du Livre blanc comme dans les prévisions faites ail- 
leurs, calculés sur la base des recettes fiscales pré­
vues pour 1969. Or, dans un contexte du genre de 
celui dont nous venons de parler, c’est-à-dire dans 
Une économie en expansion jusqu’au milieu des 
années 70, ce remaniement de la structure fiscale 
Pourrait avoir des répercussions beaucoup plus lar- 
8es. D’après certaines prévisions de l’Institut d’ana- 
'Vse politique quantitative de Toronto que j’ai vues 
dans la presse, dans une économie dynamique, en 
Expansion, le supplément de recettes fiscales décoll­
ant des changements envisagés pourrait être de 

*’ordre de 2 milliards de dollars sur une période de 
c*nq ans. Le Conseil devra tenir compte de considé­
rions de ce genre dans toute étude de prospective
future.

Le sénateur Laird: C’est très juste.

Le sénateur Phillips (Rigaud): M. Smith, révé­
lons, si vous le voulez bien, à la page 2. Parmi tous 
es facteurs, au demeurant tous très importants et 

explicites, dont vous tenez compte, je ne vois aucune 
Mention d’un accès plus large aux ressources natu­
res au cours de cette période? Je veux parler du 
développement du Nord par exemple. Ces facteurs 
°ut-ils été pris en considération dans votre extra­
ction?

Smith: Nous avons envisagé le rôle des res­
ources naturelles dans le cadre de notre analyse 
j® croissance économique globale, dans le passé. 

® ne sais pas cependant si notre analyse est entrère­
nt satisfaisante à tous les égards. Il s’agit d’un do­

mine très délicat.

t-e sénateur Phillips (Rigaud): Bien sûr.

. M. Smith: Je m’explique. Ce qui semble ressortir 
Ie cette analyse, c’est que l’important dans le déve­
loppement des ressources, ce n'est pas tant les res­
ources proprement dites que la main-d’oeuvre spé-

Le sénateur Phillips (Rigaud): Avez-vous étudié 
le problème de l’établissement des prix et de ses 
effets sur nos exportations sur des marchés compé­
titifs comme ceux du Japon et de l’Allemagne occi­
dentale? En un mot, quelle orientation prenons- 
nous en tant que grand pays exportateur? Perdons- 
nous du terrain ou en gagnons-nous selon les prévi­
sions que vous avez faites jusqu’en 1975? Vous avez 
envisagé le problème des exportations et des impor­
tations en général: je me demandais si nous ne 
pourrions en retirer quelque enseignement et béné­
ficier ainsi de votre expertise en la matière.

M. Smith: Les fluctuations des prix pratiqués à 
l’exportation n’ont pas fait l’objet d’une étude pros­
pective spéciale, encore moins d’une étude détaillée. 
Pour établir nos prévisions, nous avons tenu compte 
des répercussions qu’aura sur les exportations cana­
diennes l’élargissement des marchés étrangers et 
nous avons lié la croissance des exportations cana­
diennes à la croissance des marchés étrangers. Nous 
avons également étudié à part certains produits ex­
portés. Par exemple, nous avons analysé la situation 
d’ensemble du marché des céréales—en extrapolant 
production, consommation et échanges commer­
ciaux sur le plan mondial jusqu’à la moitié des an­
nées 70. Cette analyse nous a révélé que les perspec­
tives d’avenir n’étaient guère brillantes et qu’il ne 
fallait s’attendre à aucune croissance notable de nos 
exportations de céréales au cours de cette période. 
Nous avons publié récemment une étude intitulée 
“Débouchés futurs pour le blé et les autres céréales 
du Canada”, préparée à l’usage du Conseil par M. 
Hudson.

Nous avons également étudié de près quelques 
autres produits d’exportation.

Quant aux prix, nous avons déjà effectué dans le 
passé certaines études à ce sujet. Il ressort de ces 
études que les fluctuations des prix canadiens par 
rapport aux prix américains ont une grande in­
fluence sur notre commerce d’exportation. Nous ac­
cordons donc une très grande importante aux fluc­
tuations des prix.

Comme j’ai essayé de le démontrer, la tendance 
qui se dégage de notre extrapolation jusqu’en 1975 
est conforme, dans ses grandes lignes, à la tendance 
qui s’est dessinée à peu près partout dans le monde 
au cours de la période d’après-guerre—à savoir, 
tout pays dont le taux de croissance économique est 
rapide tend à avoir également un taux de croissance 
encore plus rapide pour son commerce, tant d’ex­
portation que d’importation. Vous remarquerez au

21258—3
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tableau I que le taux de croissance annuel moyen, 
en volume, des exportations et des importations est 
de 8% environ, alors que le taux de croissance de 
la production totale n’est que de 5Vi % environ.

Le sénateur Phillips (Rigaud): J’aimerais poser 
encore une question, si vous le permettez, monsieur 
le président. D’abord, je tiens à vous féliciter des 
études extrêmement intéressantes auxquelles vous 
vous êtes livrés depuis que le Conseil a été organisé. 
Elles servent véritablement de guide à un grand 
nombre de Canadiens.

Pensez-vous qu’en tant que pays exportateur, nos 
politiques monétaires et fiscales basées sur des mé­
thodes conventionnelles soient encore en mesure de 
servir de régulateur des prix dans notre économie, 
ou bien que nous nous acheminons inévitablement 
vers le contrôle des prix en tant que moyen de con­
server notre position et de l’améliorer?

M. Smith: C’est une question très complexe. Voici 
comment je vous répondrai. Il y a quelques années 
lorsque, aux termes d’un mandat spécial, le gouver­
nement a demandé au Conseil d’étudier les prix, la 
productivité et les revenus dans l’économie, nous 
avons effectué plusieurs études dont les résultats ont 
été consignés dans notre troisième rapport annuel 
de l’année 1966. A cette époque, nous disions que 
pour maintenir une stabilité générale des prix, il 
était indispensable de mettre en oeuvre des politi­
ques monétaire et fiscale appropriées. Faute d’ins­
taurer de telles politiques,—dans la mesure où il 
nous est possible de le faire, tout au moins, dans 
un monde où nous sommes influencés par tout ce 
qui se passe ailleurs— il aurait été illusoire d’espérer 
que nos prix puissent même se comparer à ceux des 
autres pays. Mais disions, en outre, que dans l’ave­
nir pour maintenir une stabilité raisonnable des 
prix, diverses politiques complémentaires étaient 
nécessaires, entre autres des politiques qui appuye- 
raient autant que possible sur la nécessité d’une 
économie compétitive et des politiques qui contri­
bueraient à encourager la productivité. Nos études 
nous ont permis de constater que, dans une écono­
mie, lorsque la productivité est élevée, elle tend à 
freiner, de manière marginale tout au moins, la 
montée des prix.

Nous soulignions également l’importance de cer­
taines formes de politiques susceptibles d’être suivies 
plus efficacement par les gouvernements. Nous in­
sistions, par exemple, sur l’importance d’une pro­
gression lente et régulière des dépenses gouverne­
mentales en matière de construction, pour éviter de 
répéter notre erreur du passé, et en particulier de 
l’après-guerre, alors que nous laissions ces dépenses 
monter en flèche dans le même temps où elles mon­
taient également rapidement dans le secteur privé,

ce qui n’était pas fait pour maintenir la stabilité des 
prix dans un secteur extrêmement important de 
notre économie. Nous fixions également des critères 
pour l’établissement des traitements et salaires dans 
le secteur public.

Nous appuyions sur l’importance de meilleures 
analyses, de meilleurs renseignements, d’un meil­
leure information du public afin qu’il comprenne 
les problèmes crées par l’inflation, les dangers et 
l’instabilité inhérents a notre système. Nous avions 
donc défini une gamme étendue de politiques com­
plémentaires qu’il était important, selon nous, de 
mener parallèlement à nos politiques monétaire et 
fiscale.

Le sénateur Beaubien: M. Smith, les municipa­
lités ont, semble-t-il, beaucoup de peine à joindre 
les deux bouts. Leurs domaines de taxation sont 
limités. Comment envisagez-vous l’avenir des muni­
cipalités? Prenons le cas de la ville de Montréal, 
dont la situation semble précaire et qui a beaucoup 
de difficulté à recueillir des fonds.

M. Smith: M. Thür vous en dira plus long que 
moi à ce sujet. Je pense, pour ma part, qu’il s’agit 
là d’une problème très important. Notre quatrième 
rapport annuel comportait un chapitre sur la crois­
sance urbaine au Canada. Le Canada enregistre un 
taux de croissance urbaine extrêmement rapide-" 
plus rapide que la plupart des autres pays indus­
triels. Ceci pose une foule de problèmes, de plus en 
plus nombreux et de plus en plus variés, à nos 
centres urbains. Les résoudre demande des moyens 
de plus en plus étendue et de plus en plus variés ce 
qui, à son tour, impose un lourd fardeau financier 
aux municipalités. C’est ce problème que nous étu­
dions dans le chapitre en question. Nous avons 
abouti à la conclusion que si comme nous l’augU" 
rons la croissance urbaine se poursuit au mêm6 
rythme, avec le risque d’une accumulation de pro­
blèmes graves, nous n’avons qu’une alternative. Ov 
les gouvernements locaux devront transmettre leurs 
responsabilités à un niveau plus élevé de gouverne­
ment, ou une redistribution des ressources fiscal68 
allouant des crédits plus élevés aux municipalités' 
pour leur permettre de résoudre leurs problèmes» 
s’impose.

M. Cornell: Permettez-moi d’ajouter, monsieur 
le président que le fait que beaucoup de chose8 
demeurent cachées constitue un des problèmes en 
matière de finances municipales. Les programme8 
fédéraux, tels ceux qui ont trait à la défense nati°' 
nale, au régime d’assistance du Canada ou à l’assu­
rance soins médicaux sont de vastes programme8 
qui reçoivent de la publicité et qui donnent lieu 3 
de nombreuses discussions.
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Quant aux municipalités, elles font face à de 
nombreux problèmes sans caractère dramatique. A 
ne propos, j’aime toujours citer en exemple la col- 
ncte des ordures ménagères, laquelle ne prend de 
lruportance que quand nous voyons les rues jon- 

chées d’ordures en période de grève. C’est là une des 
raisons pour lesquelles, il me semble, on n’accorde 
Pas suffisamment d’attention aux problèmes des 
municipalités. Ces choses-là ne font guère sensa- 
1,0n. Elles se présentent des années durant, et ce­
pendant les gens ont tendance à les oublier après 
avoir maudit l’administration urbaine, et à se tour- 
"er vers d’autres problèmes, beaucoup plus tragiques 
CeUx-là, qui se posent à d’autres paliers du gouver­
nent.

Le sénateur Phillips (Rigaud): Les grèves des 
Policiers dramatisent les problèmes municipaux de 
temps à autre.

Le sénateur Isnor: Monsieur le président, je vou­
drais m’associer au sénateur Phillips pour rendre 
Pommage à M. Smith et à ses collègues pour leur 
remarquable communication.

M. Smith, selon l’exposé et ses propres déclara- 
'Ons, a laissé clairement entendre que, de 1967 à 
9^5, le gouvernement devra doubler ses revenus 

Pour faire face à ses dépenses. Eest-ce juste?

M. Smith: Nous avons estimé que les recettes de 
°Us les gouvernements doubleront, compte tenu des 
aux actuels de taxation.

Le sénateur Isnor: Naturellement, dans le secteur 
^r*vé, quand on considère les dépenses, on doit 
ailssi tenir compte des recettes. Je me demande 
Pourquoi vous ne vous êtes pas étendu plus longue- 
l'1ent sur les sources de revnus. Votre exposé traite 
^esque entièrement, je dirais à 90 pour cent, des 
^Penses du gouvernement. Les revenus servant à 
°l|vrir ces dépenses devront provenir d’une source 

Suel-conque, en général du secteur des affaires. 
'llels en seront les effets sur se secteur?

v ^L Smith: Si nous nous sommes concentrés par- 
■*Cl|lièrement sur les dépenses, c’est que nous avons 
e'8é que de telles données de base seraient d’une 
l*trême utilité pour le Comité. Du côté des recettes, 

majeure partie de l’augmentation proviendra du 
le'li'Hmt d’apport des contributions directes person-

*'e sénateur Isnor: Personnelles et commerciales.

^L Smith: Oui, personnelles et commerciales, 
I est-à-dire l’impôt sur le revenu. Dans notre ana- 
dee fondamentale, nous n’avons pas tenu compte 
^ augmentations de taux d’impôt à partir du d’but 

^69, lorsque nous étions en train nous de ter- 
er nos travaux dans ce domaine.

sénateur Phillips (Rigaud): Il s’agit de l’aug- 
ntation normale du produit national brut.

Le Président: Pas d’augmentations de taux et pas 
de nouvelles formes importantes de taxation.

Le sénateur Isnor: Pour l’homme d’affaires, le 
taux n’est pas tout. C’est le montant qu’il lui faut 
débourser par rapport à l’état de ses recettes. A la 
fin de l’année, il prend ses recettes globales, moins 
ses dépenses, et déclare son profit. Si les impôts vont 
doubler, cela n’aura-t-il pas un effet défavorable sur 
ses bénéfices nets?

Le Président: A mon sens, le docteur Smith con­
sidère qu’en général, dans l’ensemble du secteur des 
affaires, les recettes devront aussi augmenter suffi­
samment pour permettre les augmentations de dé­
penses. En fait, si les impôts doublent d’ici 1975, les 
bénéfices devront également doubler.

Le sénateur Beaubien: Si les profits ne doublent 
pas, la part revenant au gouvernement ne doublera 
pas non plus.

Le sénateur Isnor: Vous dites que les profits de 
l’homme d’affaires devront doubler, mais le gouver­
nement dit que ses profits ne devront pas augmenter, 
que les prix ne devront pas augmenter.

Le sénateur Beaubien: Avez-vous dit que les pro­
fits ne devront pas augmenter?

Le sénateur Isnor: Les prix ne devront pas aug­
menter.

Le Président: Je crois comprendre, monsieur 
Smith, qu’il y a un facteur de majoration des prix 
incorporé dans ce tableau. N’est-ce pas?

M. Smith: Oui, dans les prévisions de revenus, 
comme dans les prévisions de dépenses à la der­
nière ligne du Tableau 2, il est tenu compte de la 
possibilité d’une certaine majoration des prix.

Le sénateur Isnor: Puis-je employer l’expression 
“de détail”? Avez-vous dit que vous avez tenu 
compte d’une majoration des prix de détail?

M. Smith: Nous avons préparé nos prévisions en 
supposant une augmentation de 2 p. 100 du facteur 
déflationniste du PNB de 1967 à 1975. Dans cette 
hypothèse, et en nous fondant sur l’expérience du 
passé, nous avons appliqué des taux peu différents 
de majoration des prix aux principaux secteurs de 
l’économie. Dans le secteur de la consommation, les 
prix ont eu tendance, dans le passé, à augmenter un 
peu moins vite que dans l’ensemble de l’économie. 
Je crois que nos estimations de majoration des prix 
dans le secteur des dépenses des consommateurs, 
jusqu’en 1975, ont été de l’ordre de 1V4 p. 100 par 
an.

Le sénateur Isnor: Je terminerai par l’observation 
suivante. Si le Gouvernement dit que nous ne de­
vrons pas avoir de majoration de prix, je ne vois 
pas comment ses revenus vont doubler.

Le sénateur Beaubien: Empêchez les prix de 
monter.

21258—3%
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Le Président: Nous souhaiterions que les paroles 
du Gouvernement se réalisent, mais cela n’arrive 
pas toujours.

Le sénateur Everett: Docteur Smith, à la page 3, 
vous dites que vous avez tenu compte d’une crois­
sance annuelle de 5.5 pour cent pour arriver aux 
conclusions suivantes: (...)

Ce taux de croissance plus rapide que celui 
qu’on prévoit aux États-Unis et dans la plupart 
des autres pays industrialisés et ce taux est 
également très élevé en comparaison de nos 
réalisations passées au Canada.

Etant donné les restrictions monétaires et fiscales 
actuelles, pouvez-vous me dire si, en ce moment, 
nous bénéficions de ce taux de croissance?

M. Smith: Les graphiques que j’ai en ma posses­
sion aideraient à faire voir cette question sous son 
vrai jour.

Le sénateur Beaubien: Voyons donc ces graphi­
ques.

Le Président: Ils seraient utiles, et nous allons 
les voir. Je propose que nous remettions cela à plus 
tard et que nous laissions maintenant la parole au 
sénateur Pearson.

Le sénateur Pearson: Je crois comprendre que 
vous avez dit que, d’ici 1975, les perspectives 
n’étaient pas très brillantes. Je me suis entretenu 
avec le directeur de la F.B.O. aux Nations unies, et 
il m’a dit exactement la même chose.

Etant donné l’augmentation rapide de la popula­
tion mondiale, je me demande si nous ne devrions 
pas renoncer à nos céréales et nous consacrer plutôt 
à d’autres cultures vivrières. Est-ce pour cela que 
les perspectives sont si peu brillantes?

M. Smith: Non. La raison principale en est que, 
quand l’on considère l’évolution de la production et 
de la consommation des céréales dans diverses par­
ties du monde—dans différentes régions et différents 
pays—on se trouve en présence d’une nouvelle ten­
dance assez généralisée, à savoir que la production 
augmente plus vite que la consommation dans main­
tes régions.

II en est résulté la situation que voici: vers la fin 
des années soixante, nous voyons beaucoup plus de 
pays qui exportènt des grains, c’est-à-dire qui sont 
devenus des exportateurs nets, qu’il y en avait, 
disons, une dizaine d’années plus tôt.

Deuxièmement, dans les pays importateurs nets, 
il s’est manifesté la même tendance: celle de la 
hausse de la production par rapport à la consomma­
tion; si bien que les importations ne tendent pas à 
augmenter aussi rapidement qu’on aurait pu s’y 
attendre.

Nous avons, bien entendu, réalisé quelques pro­
grès remarquables sur les plans de la technologie 
et de la génétique, dans la production des céréales—-

du riz autant que du blé—au cours de ce qu’on ap- 
relie aujourd’hui la “révolution verte". Appare- 
ment cela a commencé à produire un effet majeur 
dans de nombreux pays, c’est-à-dire à permettre de 
nourrir des populations à croissance rapide à partir 
de ressources locales plus adéquates.

Le sénateur Beaubien: Est-ce en raison d’une 
meilleure fertilisation et de ce genre de choses?

M. Smith: Oui, il y a eu aussi une plus grande 
utilisation des engrais. De nombreux facteurs sont 
en présence ici. Je crois que le facteur génétique 
constitue peut-être le nouvel aspect le plus impor­
tant; mais il y a aussi l’emploi accru des engrais et 
la mécanisation plus poussée de la production 
agricole dans certaines régions, ainsi qu’une meil­
leure organisation et un meilleur aménagement des 
terres, et une plus grande connaissance des méthodes 
améliorées de culture chez les cultivateurs un peu 
partout dans le monde. De nombreux facteurs sont 
en présence.

Le sénateur Laird: Monsieur le président, à la 
suite de ces questions, jusqu’à quel point approfon­
dissez-vous des questions particulières? Par exem­
ple, prenez les transports. Etant donné les divers 
modes de transport actuellement en usage, envisa­
gez-vous, ou n’envisagez-vous pas, la possibilité d’ut1 
changement, par exemple, d’une plus grande utilisa­
tion des transports en commun dans les aggloméra­
tions urbaines?

M. Smith: Monsieur le sénateur, nous n’avon5 
pas traité cette question en détail. De nombreuse5 
tendances se sont manifestées dans le passé, don* 
nous avons tenu compte par la manière dont nor'5 
avons mis au point notre système pour l’avenir. •* 
me semble, en ce qui concerne des changements ma' 
jeurs dans les modes ou les systèmes de transport’ 
qu’il est peu probable que ces changements survie11' 
nent rapidement ou du jour au lendemain. Il est pel> 
probable qu’il se produise des changements radical* 
pendant quelques années. Nous n’avons pas essar 
de traiter de ces sortes de changements dans JeS 
détails.

Le sénateur McDonald: Docteur Smith, vd15 
nous avez donné dans votre exposé les perspective 
des revenus du Gouvernement actuellement et p°ü 
le milieu des années soixante-dix. Vous dites ensu'*6 
que vous n’envisagez pas la possibilité pour le Gd1' 
vernement de lancer d’autres grands programmes oe 
dépenses, à moins qu’on ne puisse trouver l’arge|1 
nécessaire en suspendant certains programmes ac­
tuels et en accroissant l’efficacité des services a1, 
gouvernement. Avez-vous effectué des études 9U‘ 
nous fourniraient quelques explications sur no,r 
situation actuelle? Les prévisions de dépenses 
crues pour l’éducation et pour les programmes d’W 
giène et de bien-être ont-elles été sou s-est id8^ 
lorsque ces programmes ont été mis à exécuti01^

Le sénateur Beaubien: Ou pas estimées du t°ut
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Le sénateur McDonald: Oui, c’est une bonne 
question: peut-être n’en a-t-on pas même tenu 
compte? Le gouvernement d’il y a cinq ou dix ans 
n avait certes pas l’intention d’appliquer des pro­
grammes qui l’empêcheraient par la suite d’en réali- 
Ser de nouveaux. Comment en sommes-nous venus 
là?

firmes commerciales sont inclus dans notre plan 
d investissement à moyen terme. L’ensemble des dé­
penses gouvernementales est prévu pour cinq ans. 
Mais je pense qu’il serait très utile de prévoir de la 
sorte, de manière permanente et continue, toutes les 
dépenses de tous les gouvernements au Canada.

M. Smith: Voici ce que je peux en dire: dans un 
domaine comme par exemple celui de l’éducation, 
nous avons tenté, au cours des années 1960, de con- 
Centrer nos efforts sur l’amélioration et l’expansion 
de l’éducation des jeunes au Canada; les garder plus 
*°ngtemps aux études; éviter qu’ils n’abandonnent... 
et en même temps, accomoder depuis 1960 la masse 
croissante du groupe d’âge à fréquenter les niveaux 
SuPérieurs de l’éducation. Toutes proportions gar­
dées, nous avons eu au début de la période d’après- 
Suerre un taux d’accroissement de la population 
Plus élevé que dans tout autre pays industrialisé. Les 
Premiers à être nés durant cette période sont deve- 
nUs, dans les années 1960, les premiers à composer 
*a masse toujours grandissante des jeunes entrant 
ans le système d’éducation et sur le marché du 

travail. Et nous essayons de les contenir tous alors 
?l|e nous avons encouragé un nombre croissant de 
,eUues à s’instruire davantage. Comme ce nombre 
P® cessera de grandir rapidement dans la prochaine 

®cade, les dépenses affectées à l’éducation devront- 
e**es aussi être augmentées conséquence.

De même, en matière de santé, une hausse des 
ÇPenses est à prévoir avec l’instauration du régime 
assurance-maladie (qui n’était pas vraiment mis 

$Ur Pied en 1967), et nous avons simplement tenu 
I^Pipte de l’augmentation des dépenses requise par 

s gouvernements pour assumer le programme.

, n a insisté dans le passé, et il me semble opportun 
de le faire encore, sur le fait que le gouvernement 
$.U Canada devrait publier chaque année les prévi- 
le°ns des dépenses des cinq prochaines années. On 

ait dans plusieurs pays et il nous semble qu’il 
r‘l't très utile de le faire ici. Cela ne signifie pas 

pr? |e gouvernement serait lié par les détails de ces 
Il Vlsions ou qu’il serait confiné dans un cadre, mais 
I Pourrai, y avoir chaque année une révision que 

P avancerait d’un an et qui nous permettrait de 
fjs °'r où nous allons. Le comité de l’organisation 
avCale s’est déjà engagé dans cette voie et nous 
de°ns nous-mêmes tenté, au Conseil économique, 
pr c°Ptr'buer quelque peu. Cette année, pour la 

6rP'ère fois, les gouvernements et les grandes

Le sénateur McDonald: Pouvez-vous nous don­
ner quelque information concernant l’éventualité, 
pour 1975 ou avant, d’une hausse excessive des 
dépenses affectées à la santé, au bien-être et à l’édu­
cation? Si les revenus fiscaux étaient doublés dans 
les cinq prochaines années, sans prévoir de nouveaux 
programmes et en laissant les impôts au taux actuel, 
quand le développement de notre économie nous 
permettrait-il de réaliser de nouveaux projets? Les 
programmes actuels nous permettront-ils d’accu­
muler les fonds nécessaires à de nouvelles réalisa­
tions ou seront-ils toujours de plus en plus onéreux?

M. Smith: M. Cornell vous renseignerait plus en 
détail. Mais pour revenir à l’éducation, la plus 
grande augmentation du nombre d’inscriptions au 
niveau post-secondaire est en fait passée. Au niveau 
post-secondaire, dans les institutions universitaires 
et autres, le taux d’augmentation des inscriptions 
était d’environ 15 pour cent par année durant la 
seconde moitié des années 1960; nous estimons qu’il 
sera de 10 ou 11 pour cent dans la première moitié 
de cette décade et d’environ 5 pour cent dans la 
seconde moitié. Le taux d’augmentation des dépenses 
sera encore très élevé en raison du fait que les coûts 
d’achat et d’opération sont énormes au niveau post­
secondaire; ici encore, on essaie de développer et 
de créer des services supplémentaires à certains des 
niveaux les plus dispendieux de l’éducation ... au 
niveau universitaire, (où les coûts sont plus élevés 
qu’au stade pré-universitaire), et dans certaines 
branches spécialisées comme la médecine où les dé­
penses sont aussi relativement élevées.

Mais ces taux finiront par changer en ce qui 
concerne l’éducation. Pour illustrer ceci, nous avons 
rapidement passé d’un taux de naissance très élevé à 
un taux beaucoup plus bas au cours des années 1960. 
En fait, le nombre total des naissances a passable­
ment diminué durant cette période. Cela se mani­
feste déjà par la diminution des inscriptions aux 
écoles primaires. Vers la fin des années 1970, la 
même chose se produira pour les écoles secondaires. 
Et au cours des années 1980, nous aurons beaucoup 
moins d’inscriptions dans les institutions post-secon­
daires.
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Le sénateur McDonald: Merci pour ces préci­
sions. Maintenant, que se passe-t-il pour les pro­
grammes de santé et de bien-être, l’assurance-ma­
ladie les programmes d’hospitalisation et d’aide aux 
personnes âgées? Deviendront-ils aussi de plus en 
plus onéreux?

M. Smith: Je ne peux pas vraiment prévoir au 
delà de 1975. Nos prévisions ne vont pas plus loin.

Le sénateur McDonald: Alors, d'ici 1975, les 
prix continueront-ils de monter? N”y voyez-vous 
pas un sommet quelque part?

M. Cornell: Monsieur le sénateur, je crois que 
nous pouvons répondre en partie à votre question. 
Nos calculs s’en tiennent au taux moyen d’accroisse­
ment pour la période de 1967 à 1975. Il est très 
difficile d’être précis. Nous ne pourrions pas affir­
mer, par exemple, que cet accroissement s’arrêtera 
en 1972 ou 1973. Il me semble plus prudent de dire 
que dans certains domaines, comme probablement 
celui de la santé, les dépenses augmenteront plus 
au début de cette période qu'à la fin, à condition, 
bien sûr, que nos prévisions ne changent pas (com­
me par exemple celles que nous faisons sur les tarifs 
des médecins). II semble évident que si l’on met sur 
pied le régime d’assurance-maladie, les coûts pour 
la santé augmenteront plus rapidement dans les 
débuts que par la suite.

Cela pourrait aussi être le cas pour l’éducation 
post-secondaire. Pour le moment, le nombre des 
inscriptions augmente encore assez rapidement. 
Mais ce taux d’accroissement est appelé à diminuer 
éventuellement au cours des années 1970, permet­
tant ainsi aux gouvernements de se tourner vers 
d’autres problèmes, comme par exemple celui de la 
pollution.

M. Smith: Puis-je faire encore un commentaire, 
auquel d’Ostry pourra s’il le veut ajouter les siens?

Il y a une autre question que je trouve importante. 
Durant la période où nous avons tenté d’accroître 
rapidement nos services d’éducation et de santé, 
nous avons beaucoup insisté sur la seule notion 
d'expansion, à savoir, comment augmenter le pou­
voir de fournir ces services. Je pense que sous peu 
on se demandera plutôt comment fournir ces ser­
vices avec efficacité. Cest ce que commence à faire 
le Conseil, qui travaille dans les domaines de l’édu­
cation et de la santé.

Le sénateur McDonald: Dans les régions qui ont 
bénéficié le plus longtemps de l’assistance médicale-- 
et je crois que c’est ma propre province, la Saskat­
chewan, qui en a bénéficié le plus longtemps—il 
semble que les dépenses affectées à la santé n’ont 
jamais cessé d’augmenter. Elles augmentent d’en­
viron 15 pour cent par an, et l’on prévoit qu’elles 
augmenteront toujours. Cela étant, on ne pourra 
mettre sur pied d’autres programmes au Canada 
qu’en augmentant soit le produit national brut, soit 
les taxes.

Le sénateur Beaubien: Dites-moi, d’après vous, 
quels sont les programmes qui nous manquent main­
tenant et qui occasionneraient plus de dépenses aux 
gouvernements?

Le Président: Je crois devoir signaler que le rap­
port de M. Smith prévoit plus d’argent pour deux 
programmes relativement nouveaux, la pollution et 
le développement urbain. J’en viens maintenant à la 
question du sénateur Beaubien: après la pollution 
et le développement urbain, à quels nouveaux pro­
grammes pensons-nous?

Mme Sylvia Ostry, directeur du Conseil écono­
mique du Canada: Je pense que cela énonce claire­
ment l’idée que nous cherchions à nous faire d’une 
analyse plus rigoureuse des objectifs nationaux' 
Vous dites en fait que la plupart de nos objectif5 
sont saturés; vous voulez savoir jusqu’à quel point 
ils le sont et quelle marge d’action il nous reste.

Si nous tenons pour acquis qu’ils le sont tou5> 
nous sommes certainement dans une très mauvais6 
posture. On fait beaucoup plus de recherche et de- 
planification pour le développement d’un nouveau 
mélange à gâteau et on s’interroge beaucoup pin5 
sérieusement là-dessus que sur les résultats des dé­
penses effectuées pour des services en pleine expan­
sion tels que l’assistance médicale et l’éducation. Je 
crois que c’est ce que le Conseil essaie de montre!’ 
les programmes en cause nécessitent une analyse in' 
tensive et sérieuse et beaucoup d’innovation dans 1® 
recherche et dans l’établissement des données qul 
seront nécessaires si nos objectifs deviennent ac­
cessibles.

Le Président: La discussion a été très édifiai 
Passons maintenant, si vous le permettez, à la sf_ 
conde partie de l’exposé des graphiques de M. Srnid1'

(Cf. appendice “B")
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M. Smith: Comme je l’ai déjà dit, il s’agit d’une 
série de graphiques tendant à donner une idée de la 
marche de l’économie canadienne durant les années 
I960. Vous vous rappelez sans doute que cette pé­
riode a débuté avec plusieurs problèmes économi­
ques très sérieux: sous-emploi élevé, lenteur du 
développement, déséquillibre de la dette nationale, 
Pauvreté répandue et disparités régionales impor­
tantes. Même à cette époque, nous redoutions 
aussi l’inflation et nous nous demandions comment 
se comporterait l'économie canadienne dans les an­
nées 1960.

Contrairement à ce que tous redoutaient, les 
années 1960 ont été, comme chacun le sait, l'oc­
casion d’un développement économique fort et con­
tinu, d’amélioration dans plusieurs domaines de 
notre économie. Cette décade n’a certes pas été sans 
Problèmes, mais je pense qu’à plusieurs égards, nous 
avons fait beaucoup mieux que ce à quoi beaucoup 
de gens s’attendaient.

Les graphiques (Cf. appendice) visent à montrer 
quelques-unes des grandes lignes des développement 
obtenus dans la production, l’emploi, les prix, cer­
tains aspects de la demande dans les années 1960; on 
y voit aussi pour la même période la situation fiscale 
des gouvernements et l’expansion monétaire.

Le second graphique montre, pour les mêmes 
pays, la production réelle calculée par habitant. 
La production réelle par habitant sert souvent 
de mesure approximative du niveau de vie. Ce 
deuxième graphique est très semblable à celui du 
premier: le Japon en tête avec un très haut taux 
d’accroissement de la production réelle par habi­
tant; un taux plus bas au Royaume-Uni; le Canada 
et les États-Unis encore au centre. Mais ici, le taux 
d’accroissement de la production réelle moyenne par 
habitant était sensiblement le même durant cette 
période ... un peu plus élevé au Canada vers le 
milieu des années 1960, un peu plus élevé aux États- 
Unis vers la fin de la même période. Précisons que si 
nous avions inclus dans ces deux graphiques la 
Communauté économiques européenne, qui est une 
autre région économiquement forte, nous verrions 
que son niveau de vie s’est développé à peu près au 
même rythme que celui du Canada et des États- 
Unis dans la première moitié des années 1960, 
mais plus rapidement dans la seconde moitié.

Si nous avons décidé de ne tenir compte dans nos 
graphiques que des États-Unis, du Royaume-Uni et 
du Japon, c’est d’abord parce que ces pays sont nos 
principaux partenaires de commerce . . . ensemble, 
ils participent à plus de 80 pour cent de tout le 
commerce du Canada.

Le premier graphique montre le produit domes- 
hque brut réel, une mesure de rendement se rappro­
chant beaucoup de celle du produit national brut, 
hes lignes du milieu représentent le Canada et les 
Etats-Unis. Vous pouvez voir qu’en ce qui concerne 
,a Production totale réelle, notre développment a 

de 1961 à 1968, un peu plus rapide que celui 
hes États-Unis et beaucoup plus rapide que celui 

Royaume-Uni dans cette décennie; il a cepen- 
Qant été beaucoup moins rapide que celui de l’éco- 
n°mie japonaise qui a presque doublé en sept ans 
Seulement.

Le sénateur Phillips (Rigaud): Je dois admettre 
n'0ri ignorance. Quelle est la différence entre P.N.B. 
et P-D.B.?

. M. Smith: La principale différence réside dans 
a façon dont les paiements des intérêts et des divi- 
endes entre résidents et non-résidents sont pris en 

Jhisidération. Pour passer du P.D.B. au P.N.B., 
,n déduit les paiementsdes intéêts et dividendes 
, 131 non-résidents et on ajoute ceux qui sont faits 
dUx résidents du Canada.

Ee sénateur Phillips (Rigaud): Merci.

hJ. Smith: Cette différence importe peu dans le 
a$ du Canada.

Le sénateur Beaubien: Vos statistiques semblent 
s’arrêter au mois de juin 1968.

M. Smith: Elles sont établies sur une base an­
nuelle. Au moment ou nous les avons compilées, 
1968 était la dernière année pour laquelle les pays 
mentionnés pouvaient nous fournir des données 
annuelles complètes.

Le sénateur Beaubien: Depuis lors, croyez-vous 
qu’il y ait eu des changements notables dans l’évo­
lution de ces courbes?

M. Smith: Je croirais que les changements sur­
venus au Royaume-Uni et au Japon accentueraient 
probablement les tendances que vous pouvez noter 
ici. En ce qui concerne le Canada et les États-Unis, 
les prochains graphiques incluront les données pour 
1969.

Le troisième graphique montre les changements 
dans le débit réel du Canada et des États-Unis, 
d’année en année dans le haut du graphique et 
trimestre après trimestre dans le bas. On voit aussi 
dans les courbes de ce graphique les taux potentiels 
de croissance pour cette période: 5 pour cent dans 
le cas de l’économie canadienne et 3.8 pour cent 
pour l’économie américaine. Le taux potentiel de



4:40 Comité Sénatorial Permanent

croissance plus élevé au Canada résulte principale­
ment de ce que la main-d’oeuvre canadienne a aug­
menté deux fois plus rapidement qu’aux États-Unis.

Le sénateur Everett: Comment pouvez-vous étab­
lir le potentiel de croissance?

M. Smith: Il s’agit de calculer le rendement qui 
pourrait être obtenu dans une économie qui utili­
serait ses ressources de façon relativement entière 
et avec une efficacité toujours grandissante. Il faut 
pour cela mesurer l’accroissement de la productivité 
en prenant pour critère l'accroissement d’après- 
guerre.

Vous pouvez voir dans le graphique 3 qu’après le 
temps mort de 1960-61, où les taux d’accroissement 
étaient plutôt bas au Canada comme aux États- 
Unis, il y a eu en 1966 une période assez longue 
pendant laquelle l’économie des deux pays s’est 
développée très rapidement. Les deux pays se sont 
développés à un taux plus élevé que leur taux 
potentiel d’accroissement, et vous verrez dans le 
prochain graphique comment cela a pu se faire.

Puis en 1967, il y a eu dans les deux économies 
un court ralentissement, et encore une remontée 
au début de 1968.

En regardant au bas du graphique, vous pouvez 
voir que dans l’économie américaine, après le taux 
d’accroissement très élevé du second trimestre de 
1968, il y a eu un ralentissement progressif jusqu’au 
quatrième trimestre de 1969, alors que l’économie 
américaine est devenue pratiquement inerte.

Comme il en a toujours été dans le passé, nous 
avons eu au Canada une courbe d’accroissement 
moins constante. Il semble qu’à plusieurs points de 
vue notre économie soit moins stable que celle des 
États-Unis. Le second trimestre de 1969 a été un 
“coquin” de trimestre, marqué d’une importante 
baisse de la production réelle. Cette baisse se mani­
feste dans un grand nombre de dépenses, mais je 
pense qu’il réside certains problèmes de statistiques 
dans les chiffres que nous avons ici . . . comme les 
grèves et autres facteurs exceptionnels. Il n’en reste 
pas moins que l’économie canadienne, elle aussi, est 
en train de ralentir, comme celle des États-Unis 
mais de façon moins apparente. Les chiffres pour 
le quatrième trimestre de 1969 sont relativement 
élevés, mais ils reflètent en partie une reprise de 
production à la suite de diverses grèves survenues 
auparavant cette année-là.

Le graphique 4 montre l’accroissement potentiel 
et l’accroissement réel de la production pour le 
Canada et les États-Unis.

On peut voir que le taux d’accroissement poten­
tiel du Canada s’élevé assez rapidement, plus rapide­
ment, en fait, que celui des États-Unis parce que 
l’augmentation de notre main-d’oeuvre était plus 
rapide.

Les deux économies ont marqué au début des an­
nées 1960 avec un relâchement important. Le pro­
duit national réel était bien en deçà du potentiel et 
le taux de chômage était assez élevé. Il était de 7 
pour cent au Canada en 1961. En d’autres termes, la 
main-d’oeuvre était mal exploitée. Nous avions 
aussi de l’outillage et du matériel inutiles. Par la 
suite, les deux économies se sont développées à un 
rythme exceptionnel. Le graphique précédent mon­
trait dailleurs que ce développement a été au delà 
du taux potentiel d’accroissement jusqu'au milieu 
des années 1960.

L’économie américaine avait alors atteint son 
taux potentiel d’accroissement; elle l’a ensuite en 
peu dépassé et elle est demeurée dans cette position 
de manière presque constante, sous le coup d’une 
très forte demande, pour ne redescendre légèrement 
sous le taux potentiel que dans le quatrième tri­
mestre de 1969.

le signale que ces potentiels ont été calculés sur 
des bases proportionnelles pour les deux pays.

Au Canada, nous avons atteint notre potentiel 
au milieu des années 1960; nous sommes ensuite 
descendus un peu au dessous du potentiel et nous Y 
sommes demeurés durant la seconde moitié des 
années 1960.

J’ajoute encore un autre graphique que vous 
n’avez pas dans vos séries, mais qui illustre un 
développement intéressant aux États-Unis; ce gra" 
phique fait partie du dernier rapport du Cabinet 
des conseillers économiques des États-Unis. Il pr6" 
sente pour les États-Unis les mêmes données que Ie 
graphique précédent, mais sur une base trime5- 
trielle. On y voit l’accroissement réel de la produc­
tion en rapport avec l'accroissement potentiel. L6 
schème est le même qu’au graphique précédéntf 
mais l’analyse s’étend jusqu’à 1975.

C’est un pas en avant pour les États-Unis. Cornu16 
vous le savez, le Cabinet des conseillers économique5 
des États-Unis fait partie du bureau du Président' 
et ce rapport se résume en fait à l’opinion de l’ad 
ministration américaine quant au taux idéal d’aC 
croissement de l’économie américaine pour les pr° 
chaines années. Le graphique manifeste leur inten 
tion d’amener l’économie américaine à un nivea 
un peu plus bas que le potentiel au cours de \9" ' 

de la garder dans cette position en 1971 et de coU1 
mencer en 1972 à revenir vers la production pot6^ 
tielle. Cela signifie que cette politique sera orient6
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de manière à maintenir, au cours des deux ou trois 
Prochaines années, une faible marge de sous-acti- 
V|té dans l’économie américaine afin d’assurer que 
Ie$ pressions excessives de la demande du genre de 
celles qui ont surgi vers la fin des années 60 et qui 
°nt aidé à provoquer des fluctuations considérables 
des prix, ne se reproduisent pas dans un avenir 
raPproché.

Le sénateur Everett: Est-ce à dire que le président 
^es États-Unis devra exercer un contrôle sur le 
federal Reserve Board (la Réserve Fédérale)?

M. Smith: Au cours des dernières semaines, le 
Président a fait certains commentaires prudents sur 
e rôle de la politique monétaire.

Le sénateur Beaubien: Monsieur Smith, comment 
Va-t-il contenir les salaires? C’est un élément im­
portant de la conjoncture économique.

M. Smith: On s’attend, aux États-Unis, que les 
aausses de salaires vont être modérées graduelle­
ment.

Le sénateur Pearson: Au cours des deux pro- 
chaines années la main-d’oeuvre va s’accroître par 
Su*te du retrait des troupes américaines du Vietnam.

,.M. Smith: En effet, certains rajustements vont 
? imposer. Ce n’est pas un élément qui revêt une 
"Pportance considérable lorsqu’il s’agit d’effectifs 
,e 'a main-d’oeuvre aussi nombreux que ceux des 
Pats-Unis; néanmoins, cela constitue un élément.

, Lo graphique n° 5 montre les taux de chômage 
çP Canada et aux États-Unis au cours des années 
. Au début de cette décennie, le Canada enregis- 
,rait un taux de chômage plus élevé que les États- 
cnis, mais jusqu’en 1966, le taux de chômage au 

aHada a baissé plus rapidement qu’aux États-Unis; 
,P'S> en 1968 et 1969, il est passé à environ 4% p.'Oo
an Aux États-Unis, le taux de chômage a baissé 
d Peu plus lentement qu’au Canada. A la différence 
sje Ce qui s’est produit ici, en raison de fortes pres- 
ni°ns de la demande depuis deux ou trois ans, la 

a,ri-d’oeuvre a continué à être rare aux États-Unis 
e chômage a baissé quelque peu pour se situer à 

i^lr°n 3 Vi p. 100. En 1970, le taux de chômage 
il ,nte aux États-Unis, selon les dernières données, 

etaÙ en février de 4.2 p. 100.

J-e sénateur Laird: Cela serait-il attribuable à la 
ati°n raciale?

Smith: Non, cela provient surtout du ralen- 
**»*nt de l’économie. Les pressions de la de- 

se détendent et la main-d’oeuvre n’est pas 
Sl rare qu’elle l’a été.

Le Président: A mon avis, monsieur Smith, le 
graphique précédent semble indiquer que le taux 
courant de chômage et le degré de ralentissement 
seraient à peu près maintenus à leur niveau actuel. 
Ai-je raison, ou seraient-ils plus ou moins élevés 
aux États-Unis?

M. Smith: Selon le témoignagne que le Council 
of Economie Advisors (le Conseil économique des 
États-Unis) a déposé, il y a environ trois semaines, 
au Joint Economie Committee of Congress (comité 
mixte du Congrès des États-Unis concernant les 
questions économiques), le taux de chômage en 
1970 serait compatible avec le taux de production, 
soit une moyenne d’environ 4.3 p. 100 pour cette 
année. Il est évident que pendant quelques mois, ce 
taux sera plus élevé que celui-là, mais, selon les 
estimations du Conseil, le taux de chômage serait 
compatible avec le taux de production.

Nous passons maintenant aux prix. Le graphique 
n° 6 expose les changements qui ont amené la dé­
flation du produit national brut au Canada et aux 
États-Unis. Pour ce qui est du Canada, on peut voir 
d’après les barres qui montent très rapidement jus­
qu’en 1966, que l'accélération de la hausse des prix 
a été plus rapide ici, au milieu des années 60, qu’aux 
États-Unis. Un léger fléchissement s’est fait sentir 
en 1967, mais subséquemment, les prix ont continué 
de monter, avec des poussées ici et là. D’ailleurs, 
le deuxième trimestre de 1969 semble avoir été 
difficile du fait que les prix ont monté en flèche de 
façon tout à fait inhabituelle.

Le sénateur Isnor: Est-ce bon ou mauvais?

M. Smith: Je ne saurais le dire. Je soupçonne que 
certains problèmes de statistique se posent. Quant 
aux États-Unis, on voit que la hausse des prix s’est 
effectuée plus lentement qu’au Canada au milieu des 
années 60, mais qu’elle s’est poursuivie jusque vers 
la fin des années 60; elle semble s’être arrêtée seule­
ment vers la fin de 1969.

Le graphique n° 7 présente l’indice des prix à la 
consommation, une autre mesure de la fluctuation 
des prix fort répandue. La partie principale montre 
sous forme d’indice exprimé en nombres pour les 
années 60, les hausses de prix qui se sont mani­
festées dans divers pays. On constate que, dans 
l’ensemble, au cours de cette décennie même si nos 
prix ont beaucoup augmenté et, évidemment, nous 
ont causé de vives inquiétudes, les hausses de prix 
au Canada ainsi qu’aux États-Unis et en Allemagne 
de l’Ouest ont été quelque peu inférieures à celles 
de certains autres pays.

L’Italie, la France et le Royaume-Uni ont tous 
enregistré dans les années 60 de plus fortes hausses 
de prix que nous. Le Japon, avec un taux de crois­
sance économique très élevé, a connu la hausse la 
plus rapide dans les prix à la consommation.
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Le Président: Tout a commencé en 1961, à partir 
d’une basse base, n’est-ce pas?

M. Smith: Nous reportons toutes les données de 
l’indice sur une base exprimée en nombres en com­
mençant, cette fois, par l’année 1961, pour montrer 
les changements qui se sont opérés depuis.

Le diagramme inséré dans le graphique principal 
présente l’indice des prix à la consommation pour 
les États-Unis et le Canada en prenant comme base 
janvier 1968 égale à 100. On peut voir que pendant 
cette période, la hausse des prix à la consommation 
au Canada a été légèrement inférieure à celle des 
États-Unis.

Le graphique n° 8 tente de faire ressortir dans 
une certaine mesure la structure de l’expansion de 
la demande au cours des années 60 ainsi que les 
principaux chefs de dépenses: exportations, inves­
tissements des entreprises, dépenses gouvernemen­
tales en biens et services et dépenses de consom­
mation, qui ont contribué à l’accroissement de la 
demande globale, année par année, pendant cette 
décennie.

Deux catégories importantes n’y sont pas re­
présentées: les importations et les habitations. 
Eussent-elles été comprises, il aurait été possible 
d’additionner toutes les données que représentent 
les barres pour égaler le nombre reproduit au som­
met des barres qui figurent au bas du graphique. 
Autrement dit, le but est d’indiquer la contribution 
apportée par chaque secteur de l’économie à l’ac­
croissement du produit national brut.

Au cours des années 60, l’augmentation des ex­
portations a été considérable au Canada, contri­
buant ainsi très largement à la croissance écono­
mique. En fait, l’apport des exportations a été pen­
dant cette période beaucoup plus grand qu’à la fin 
des années 50. La poussées des exportations des 
années 60—surtout pendant les premières années 
peut-être—a été liée à la dévaluation du dollar 
canadien, ce qui a provoqué des effets stimulants 
significatifs sur les exportations. Il est probable que, 
même pendant les dernières années 60, le Canada 
a obtenu certains effets favorables par suite de la 
dévaluation du dollar—il arrive parfois que la 
dévaluation de la monnaie prenne beaucoup de 
temps à réaliser son oeuvre.

A la deuxième ligne—Investissements des entre­
prises—on peut constater une baisse des investisse­
ments des nouvelles entreprises pendant la crise de 
1961. A partir de 1963, et durant 1965 et 1966, 
nous avons connu un boom (essor) des investisse­
ments des principales entreprises, puis une nouvelle 
réduction qui a duré un an et, subséquemment, une 
reprise d’une certaine ampleur. Historiquement, les 
investissements des entreprises ont eu tendance à 
être les plus changeants des principaux composants 
des dépenses dans le cadre du régime. Ce fait a 
subsisté pendant les années 60.

Les gouvernments ont, pour leur part, largement

contribué à la demande en 1961, puis leur contri­
bution a baissé quelque peu avant de remonter très 
vivement au milieu des années 60. Donc, si l’on 
examine ces trois panneaux ensemble, en tenant 
compte des apports qu’ils ont faits à la croissance 
de l’économie, on constate que les exportations ont 
d'abord été un des principaux moteurs de l’expan­
sion au cours de la première moitié des années 60, 
suivent en second lieu, les investissements des en­
treprises comme élément puissant de soutien de la 
croissance; puis, comme l’économie commençait 
justement à se rapprocher de la pleine réalisation 
du potentiel de production, les gouvernements 
sont intervenus comme un fort élément de soutien.

Quant aux dépenses de consommation person­
nelles, après la faible contribution faite par les con­
sommateurs pendant la crise de 1961, les dépenses 
de cette catégorie se sont maintenues à un niveau 
relativement soutenu en fonction de leur contribu­
tion—une contribution importante et stable—à la 
croissance de l'économie.

Le graphique n° 9 est semblable au précédent, 
sauf qu’il s’applique aux États-Unis. Nous avons 
omis les exportations ici parce qu’aux Etats-Unis, 
cet élément revêt beaucoup moins d’importance 
qu’au Canada dans la croissance économique. Les 
tendances des trois autres principales catégories sont 
à peu près semblables à celles qui se trouvent au 
Canada. On peut y voir aussi le boom (essor) des 
investissements des entreprises au milieu des années 
60, un déclin en 1967, et une reprise subséquente. 
Dans le cas des gouvernements, il s'est produit pl°s 
tard aux Etats-Unis une accumulation des dépenses 
gouvernementales globales relativement plus forte 
qu’au Canada, surtout en 1966-1967. D’ailleurs, au* 
États-Unis, les dépenses de consommation person­
nelles ont, dans l’ensemble, constitué un appoft 
assez élevé et stable.

Le sénateur Isnor: Qu’est-ce changement de 
valeur?

M. Smith: Ce sont des chiffres de pourcentage 
sénateur.

Le sénateur Isnor: Que signifie le mot “valeur".'
M. Smith: Le sommet de la barre représente la

valeur de la production globale. En d’autre8
termes, la ligne supérieure des barres montre 
pourcentage de l’augmentation du produit nation31 
brut en dollars courants, et la partie pleine du8 
barres représente le pourcentage d’augmentati0 
en termes de volume—c’est-à-dire, en dollars cof 8 
tants. L’écart montre la contribution des variât'01^ 
de prix en relation avec la croissance du prod11' 
national brut en dollars courants; vous pouvez v° 
qu'aux États-Unis, depuis trois ans, les augmen|as 
lions de prix en termes de volume—c’est-à-dire,,e 
augmentations totales du produit national brut e„ 
dollars courants, et les augmentations de “volur”6 
n’ont pas été très élevées.

Le graphique n° 10 nécessite une sorte de pré3tl1
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bule. Ce graphique tente d’exposer la position fiscale 
de tous les paliers de gouvernement combinés, 
Position qui se serait produite au Canada et aux 
États-Unis si chaque gouvernement avaitdirigé ses 
affaires de façon à atteindre la réalisation de son 
Potentiel de production pendant la décennie 1960. 
C’est ce que signifie la “position budgétaire de plein 
emploi”. On définit ici la position budgétaire de 
Pjein emploi comme l’équilibre fiscal qui aurait été 
realisé avec les niveaux actuels de dépenses gouver- 
nementales et de recettes fiscales qu’aurait engendré 
'a pleine réalisation du potentiel de production. 
Autrement dit, avec un niveau de production de 
Plein emploi dans le système économique. Ce con- 
fePt aide à indiquer ce qu’on pourrait appeler 
l’épreuve fiscale” à l’égard des restrictions ou des 

stimulants appliqués dans l’économie, qui existerait 
dans le cas de la réalisation du potentiel de pro­
duction—et, partant, si la position fiscale peut avoir 
tendance, dans le cas d’un déficit, par exemple, à 
Pousser l’économie au-delà du potentiel de produc- 
t'°n ou, dans le cas d’un excédent, de tenir l’écono- 
tt'e en deçà du potentiel. Je devrais dire que les 
données reportées dans ce graphique comprennent 
es recettes et les dépenses des régimes de pensions 
du Canada et du Québec et, pour les deux pays, ces 
données sont fondées sur les concepts des comptes 
uationaux des recettes et des dépenses gouverne­
mentales. Même si les dépenses excluent, malheu- 
reUsement, certaines transactions financières du 
Gouvernement qui pourraient avoir des consé­
quences économiques considérables, la présentation 

e$ comptes nationaux du secteur gouvernemental 
.Cnte de fournir de façon systématique l’ensemble 
.es renseignements concernant les répercussions 
ec°nomiques des recettes et des dépenses gouverne­
mentales.

^ Ée sénateur Phillips (Rigaud): A quoi cela sert-il 
4 ün profane comme moi, monsieur Smith?

, Al. Smith: J’allais justement essayer de vous en 
j,?nner mon interprétation. Examinons d’abord 
ceconomie des États-Unis. Au début des années 60, 

Conroe, je plein emploi signifiait que l’économie 
Jnis fonctionnait avec un excédent fiscal 
qui est devenu une source d’inquiétudes 
à Washington. Les conseillers écono- 

”‘ques et d’autres, avaient le sentiment qu’une 
l’-V|ati°n, était intégrée dans le système, alors que 
^c°nomie se relâchait passablement au lieu d’être 
p Pusse d’atteindre la pleine réalisation de son 
(je eutiel de production. 11 s’est écoulé beaucoup 
réd temPs avant qu’on introduise, en 1964, une 
, action sensible des impôts. Cette mesure a 
pie°rcc la réduction de l’excédent budgétaire de 
fj m emploi, puis, en 1965, surtout avec l’intensi- 

, '°n de l’engagement des États-Unis au Vietnam 
es très fortes augmentations des dépenses,—en 

ar 'palier, de très fortes dépenses imputées aux 
ees—la position budgétaire de plein emploi des

^es Êtats-L 
pmdéré, ce
Passantes

États-Unis s’est transformée, en 1967, en un déficit 
considérable. A cette époque, la situation de 
l’économie des États-Unis—la situation en matière 
fiscale—avait fortement tendance à pousser l’écono­
mie au-delà de la pleine réalisation du potentiel 
de production, causant ainsi des inquiétudes crois­
santes, à partir de la fin de 1965 et durant 1966 et 
1967. Or, ce n’est qu’après la promulgation de 
1 United States Revenue and Expenditure Control 
Act, en juin 1968, qu’on a augmenté les impôts de 
façon sensible. Cette mesure jointe aux restrictions 
des dépenses gouvernementales qu’on a commencé 
à appliquer, a produit un retournement tel qu’en 
1969, on obtenait un léger excédent. En somme, on 
s’est posé de sérieuses questions aux États-Unis 
au sujet de la position fiscale—à la fois en ce qui 
concernait au début l’excédent budgétaire de plein 
emploi, alors que l’économie accusait un fléchisse­
ment inquiétant, et au sujet du déficit budgétaire de 
plein emploi, alors que des pressions considérables 
étaient exercées sur l’économie plus tard dans les 
années 60, alors qu’on avait dépassé la réalisation 
du potentiel.

Dans le cas du Canada, le cycle économique est 
très différent de celui des États-Unis. Au début de 
la décennie 1960, nous avions un léger déficit bud­
gétaire de plein emploi, alors que notre économie 
accusait un fléchissement prononcé, tandis qu’au 
milieu de la décennie, nous avons passé à un 
excédent budgétaire de plein emploi modéré, alors 
que les hausses de prix étaient accélérées, et durant 
les dernières années 60, appuyés par l’introduction 
des régimes de pensions du Canada et du Québec, 
nous avons passé à un excédent budgétaire de plein 
emploi assez substantiel. L’ampleur de cet excédent 
budgétaire de plein emploi—qui représente environ 
3 p. 100 du produit national brut—est à peu près 
égale à celle qu’on avait enregistrée (mesurée de la 
même façon) au moment de la guerre de Corée, tout 
en étant bien inférieure à l'excédent budgétaire de 
1947, alors que nous craignions fort l’émergence de 
fortes pressions inflationnistes.

Le sénateur Phillips (Rigaud): Je n’aimerais pas 
que vous me fassiez subir un contre-interrogatoire 
là-dessus.

M. Smith: La position budgétaire de plein emploi 
est un concept difficile à expliquer, sénateur, et 
pourtant, il est très utile de le comprendre en 
premier lieu. Il ne nous révèle pas tout sur la 
position financière d’un pays donné, mais il nous 
indique assez bien quelles sont les forces écono­
miques sous-jacentes dont l’action détermine réelle­
ment la position financière de ce pays. Pour obtenir 
une évaluation plus complète de telle politique 
financière, il faudrait aussi examiner les opérations 
d’emprunts et de prêts ainsi que d’autres facteurs 
non compris dans le présent calcul. Il faudrait 
également jeter un coup d’oeil sur le taux d’augmen­
tation des dépenses et des recettes. Il est fort pos-
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sible d’avoir une position excédentaire inchangée 
tout en ayant certains effets expansionnistes, si les 
dépenses et les recettes s’accroissent parallèlement 
à un rythme très rapide—car il arrive assez fré­
quemment que les effets expansionnistes découlant 
des dépenses gouvernementales se répercutent sur 
l’économie plus rapidement que les effets restrictifs 
de l’accroissement des recettes.

Le graphique 11 montre pour le Canada et les 
États-Unis les taux d’expansion de la masse moné­
taire (définie de façon général) au cours de la 
décennie 1960.

Pour ce qui est du Canada, on peut voir qu’après 
la courte période de resserrement de l’argent en 
1962, alors que nous avons connu une crise du 
change et le retour au taux fixe de la monnaie en 
mai 1962, tous les deux, le Canada et les États- 
Unis, ont connu au cours de cette période des 
mesures à peu près égales de croissance de la 
masse monétaire.

En 1966, les deux pays ont appliqué dans le 
domaine monétaire des mesures restrictives qu’ils 
ont d’ailleurs annulées vers la fin de 1966; en 1967 
et 1968, tous les deux ont connu des taux d’expan­
sion monétaire assez élevés. Au Canada, pendant 
cette période, le taux d’expansion très élevé était 
attribuable en partie à l’introduction d’une nouvelle 
mesure législative sur les banques dont certains 
effets ont eu tendance à encourager une expansion 
rapide de la masse monétaire. Puis, comme on peut 
le voir, les deux pays ont appliqué en 1969, de façon 
fort dramatique, de vigoureuses mesures restrictives 
en apportant pour ainsi dire aucun changement à la 
masse monétaire.

Le sénateur Isnor: Mais cela n’a produit aucun 
effet sur le change, n’est-ce pas?

M. Smith: Sur le dollar canadien?

Le sénateur Isnor: En effet, sur le dollar canadien.

M. Smith: Non. A tout prendre, la balance des 
paiements internationaux du Canada a tenu une 
position assez ferme en 1969.

Le sénateur Isnor: Mais cela n’a pas touché le 
cours du change?

M. Smith: Nous avons un taux fixe du change. 
Nous sommes dans un régime dans lequel nous 
avons de faibles marges de fluctuations en fonction 
d’un taux fixe en vertu d’arrangements conclus de 
concert avec le Fonds monétaire international.

Le sénateur Everett: Monsieur Smith, le graphi­
que n° 4, qui représente le potentiel du produit 
national brut du Canada et des États-Unis ainsi 
que le produit actuel, et le graphique n° 5, relatif 
au chômage, indiquent que nous sommes bien 
en deçà de notre potentiel,—c’est-à-dire, au dernier 
moment indiqué sur ce graphique, qui se situe, je

suppose, à peu près au milieu de 1969—ils indi­
quent aussi que notre taux de chômage est con­
sidérablement plus élevé que celui des États-Unis. 
Si tel est le cas, pourquoi devrions-nous appliquer 
aux politiques monétaire et budgétaire un coup de 
frein plus vigoureux qu’aux États-Unis?

M. Smith: Je ne puis répondre à cette question, 
sénateur.

Le sénateur Everett: Je vous comprends. Pensez- 
vous, à la lumière de ces données statistiques, que 
les mesures restrictives appliquées au Canada sont 
un peu trop violentes?

M. Smith: A ce propos, je pourrais peut-être vous 
répondre que lorsque le Conseil économique a 
examiné cette question l’an dernier, au moment où 
il s’occupait de son Sixième exposé annuel, il a 
pu alors constater que nos politiques restrictives 
tant budgétaire que monétaire, concernant la de­
mande de façon générale, étaient en voie d'at­
teindre des positions très restreignantes. A ce 
stade, nous avons, effectivement, fait une mis6 
en garde selon laquelle il y aurait lieu de surveiller 
ce genre de choses avec grand soin, car on ue 
pourrait soutenir longtemps le degré de restrictions 
imposées récemment sans entraîner une tenue 
médiocre de l’économie. Il faudrait, à un momenj 
donné, déplacer les postes de restriction. Que* 
serait le moment propice pour ce faire? Il est 
difficile de le dire et le Conseil n’a pas prétendu 
qu’il pouvait répondre à cette question.

Le sénateur Everett: Sauf erreur, depuis que voUs 
avez fait cette déclaration, la Banque du Canada 
a décidé de réduire encore davantage la mass6 
monétaire. Or, le gouvernement se propose main- 
tenant d’accroître l'excédent budgétaire, de rss' 
treindre le crédit à la consommation et dans certain5 
domaines sensibles qu’il a désignés, de différer leS 
évaluations. Il semblerait donc que la phase critiflU6 
s’est beaucoup détériorée depuis que vous avez fa1 
cette déclaration.

Le gouvernement actuel prend des mesures beau- 
coup plus énergiques que le gouvernement amerl 
cain. Les chiffres que nous avons sous les yel1 
et qui doivent être, je présume, ceux qui avais11 
cours au moment de votre déclaration, nous révèleC 
que l’économie américaine se rapprochait de tr65 
près de son potentiel en 1961, mais que l’éconotf11 
canadienne se tenait à peu près aux trois quarts d 
son potentiel lorsque nous parlons du grand r6 
lâchement de l’économie canadienne.

Tôt ou tard je vais poser une question, mais r 
tiens à revenir sur le fait que, selon vos projectio*1 ’ 
l’économie devait croître de 5.5 p. 100 par ® 
Maintenant, il y a ces restrictions terribles. Je cr° 
comprendre qu’en matière de restrictions
taires, il s’écoule environ six mois à partir dù
moment où la Banque centrale change d’orienta1ti o”
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jusqu’à celui où l’économie en ressent les effets. 
Si, au départ, nous sommes en deçà de notre poten- 
tlel, si les restrictions sont plus grandes qu’au- 
Paravant et s’il faut souffrir un retard de six mois, 
Ce*a ne signifie-t-il pas que dans les premières 
Phases, c’est-à-dire, la première année, non seule­
ment nous ne jouirons pas d'un taux de croissance 
d? 5.5. p. 100, mais le taux sera bien différent et 
°ien inférieur à celui-ci? Si, dans les projections 
Quinquennales, ce taux est composé, le taux pour la 
Première année est sérieusement atteint, l’effet com­
biné du déficit produira un chiffre très préjudiciable 
eu l’an 1975. D’après votre expérience, diriez-vous 
Que dans la conjoncture actuelle, les restrictions 
s°nt peut-être trop sévères et qu’elles pourraient 
Porter aux projections une atteinte grave en raison 
de l’effet combiné des divers facteurs en cause, de 
s°rte qu’en 1975 l’économie serait loin en arrière 
de son potentiel?

ht. Smith: En réponse à votre question, sénateur, 
Puis-je dire d’abord, comme l’ont démontré les 
C|Uq premières années de la décennie 1960, que 
meme s’il y avait relâchement au début, il est pos- 
s*ble (je se rapprocher du potentiel au cours d’un 
^r,ain nombre d’années. Mais, au Conseil écono- 
jjî'ffUe, nous sommes enclins à penser que la façon 

aborder le problème au sens politique est d’es- 
ayer de ne pas créer une situation dans laquelle 
es pressions persistantes seraient exercées sur le 

jUlentiel, comme cela s’est produit aux États-Unis 
a fin des années 60, ou encore, de ne pas pro­

per un relâchement grave. Dans ce dernier cas, 
aurait tendance, je le crains fort, à se rattraper 

sjfS raP'dement plus tard. Nous avons connu une 
j, l|ation de ce genre au milieu de la décennie. En 
sé Ccurrence> on risquerait fort d’éprouver une autre 
tj r'e de pressions inflationnistes. Une autre ques- 
^ n se pose: dans le cas où l’économie est dirigée 

un rythme très lent, certains effets indirects peu- 
c nt mfluer sur le taux de croissance du potentiel— 
ta yns eff£ts qui auraient tendance à réduire ce 
(j, x quelque peu. Au Conseil, nous essayons 
l’effarn'ner ce raPPort de plus près. A mon avis, 
t>|, et ne serait pas très grand, selon toute vraisem- 
ryj, Ce> à moins qu’on maintienne longtemps ce 

me au ralenti, mais, en l’occurrence, l’effet pour­rait etre assez grand.
lev * Question fondamentale que vous avez sou- 
» ee est, je pense, fort contestée. C’est le même 
Ex re *?e Question que nous avons soulevé dans notre 
tlrV s® l'an dernier—que le haut degré de restric-
eou 
t>0u;

dans la politique relative à la demande 
lrante exige une surveillance très attentive. Si

unautS devions produire un relâchement grave, 
br re danger surgirait, celui d'un renversement 
p0 sQlle et important de la politique vers une 
des* ù°n st'mulante; ce qui donnerait naissance à 
t)Q. dangers possibles d’un autre ordre, soit une 
le v-Ve**e série de pressions et de distorsions dans 

re8ime.

Le Président: J’en conclus, monsieur Smith, qu’un 
des éléments de l’économie canadienne comprend 
aussi nos disparités régionales. Les régions réagis­
sent différemment aux mesures générales qui trai­
tent de politiques fiscales.

M. Smith: En effet, lorsque l’activité économique 
fléchit de mainière sensible et passe au point de 
sous-activité soutenue, le chômage s’accroît et le 
fardeau des coûts est porté de façon bien inégale 
dans le régime. Quant aux chômeurs, ce sont ceux 
qui, parmi les handicapés, ont tendance à être les 
plus atteints, de même, les régions les plus écono­
miquement faibles du pays ont tendance à ressentir 
de la façon la plus dramatique les répercussions du 
fléchissement de l’économie.

Le Président: Quelqu’un a-t-il d’autres questions 
à poser?

Le sénateur Everett: Je ne voudrais pas impliquer 
M. Smith dans aucun problème politique.

M. Smith: J’espère bien que noné.

Le sénateur Everett: Je n’en ferai rien. Je veux 
tout simplement dire qu'il a, dans le passé et encore 
une fois, signalé le danger que comportent les 
restrictions et qu’il faut les surveiller attentivement. 
Si j’étais à sa place, j’irais beaucoup plus loin et je 
dirais que le temps est venu de changer d’orien­
tation; nous avons commencé avec une activité 
économique plus faible que celle des États-Unis 
et un taux de chômage plus élevé que chez nos 
voisins mais nous avons appliqué des mesures 
beaucoup plus énergiques qu’eux pour essayer de 
le comprimer. Seriez-vous disposé à soutenir, com­
me moi, qu’il y aurait lieu de changer d’orientation 
et que le temps est venu .. .

M. Smith: Non, je ne suis pas disposé à faire 
cette déclaration. Je souligne de nouveau que les 
gros leviers de commande ne sont pas suffisants en 
eux-mêmes. Il nous faut, aux fins de stabilisation 
de l’économie, une gamme beaucoup plus complète 
d’armes et, si nous avions une gamme plus com­
plète d’autres instruments, nous aurions probable­
ment besoin de recourir à des politiques monétaire 
et fiscale—qui sont des instruments émoussés, 
lourds et puissants—peut-être que nous en aurions 
moins besoin que dans le passé. Mais, pour action­
ner les gros leviers de commande de politique, 
nous aurions besoin d'une grande quantité de ren­
seignements nous permettant de prendre de bonnes 
décisions quant au moment opportun pour opérer 
les changements et, nous autres, du Conseil écono­
mique, ne possédons pas ces renseignements à 
l’heure actuelle.

Dans un domaine comme celui de la politique 
monétaire, nous avons déjà signalé une stratégie 
générale qui nous semblait convenable comme base
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d’opérations en matière de politique monétaire— 
une politique, soit dit en passant, qui, pour être 
efficace, devrait dépendre de l’application de 
stratégies quelque peu semblables aux États-Unis. 
Mais, nous avons prévu une très grande latitude 
pour les déviations tactiques de cette stratégie 
lorsque nous avons traité d’une situation pratique 
dans laquelle nous avons des transactions con­
sidérables en paiements internationaux et des 
marchés financiers de nature fort changeante. Il 
faudrait avoir à notre disposition une gamme com­
plète de renseignements financiers détaillés, que 
nous n’avons pas au Conseil, pour formuler un 
jugement du genre de celui que vous auriez sou­
haité que je prononce.

Le sénateur Everett: Dans le troisième chapitre, 
sous le titre: La Pauvreté, vous avez évoqué deux 
lignes de conduite qu’on pourrait suivre au milieu 
de la décennie 1970. Le comité sénatorial spécial 
de la pauvreté doit constamment faire face à l’idée 
du salaire annuel garanti, ou de l’impôt sur le 
revenu négatif. Le Conseil pourrait-il nous fournir 
des chiffres nous permettant de déterminer le coût 
estimatif du salaire annuel garanti et nous indiquer 
quelle économie serait réalisée en supprimant les 
paiements versés au bien-être à l’heure actuelle? 
Si le comité doit présenter une recommandation de

ce genre, alors, avant de passer à l’action, n’importe 
quel gouvernement voudra posséder ce genre de 
renseignements financiers.

M. Smith: Nous n’avons pas fait d’estimations 
de ce genre au Conseil économique, mêmes si deux 
ou trois études ont été effectuées à titre privé. 
M. Thür, le nouveau vice-président du Conseil, a 
fait certaines estimations dans ce sens quelque 
temps avant de se joindre au Conseil, et il y a eu 
d’autres. Toutes indiquent que les coûts seraient 
considérables. Si j’ai bonne mémoire, ils dépas­
seraient de beaucoup les paiements versés à l'heure 
actuelle.

Le sénateur Everett: Vous pourriez peut-être 7 
songer.

Le sénateur Leonard: Les gens du Conseil pour­
raient traiter de ce problème lorsqu’ils com­
paraîtront devant le comité de la pauvreté.

Monsieur Smith, au nom du comité, je tiens a 
vous remercier ainsi que vos collègues et associés, 
de la séance fort intéressante et instructive que nous 
avons eue ce matin. Votre présentation nous a appris 
beaucoup de choses sur la position économique du 
Canada. Nous vous en sommes bien reconnaissants-

(La séance est levée.)
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P.I.B. (produit intérieur brut) RÉEL DE CERTAINS PAYS 
(1961=100)

CANADAJAPON
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P.I.B. (produit intérieur brut) PAR TÊTE CERTAINS PAYS 
(1961=100)
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CHANGEMENTS DANS LE P.N.B. (produit national brut) EN DOLLARS 
CONSTANTS DU CANADA ET DES É.-U.

PAR RAPPORT À L'ANNÉE PRÉCÉDENTE OU AU TRIMESTRE PRÉCÉDENT

POUR CENT

gCANADA

ÉTATS-UNIS

1961 62 63
POUR CENT
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P.N.B. (produit national brut) RÉEL ET POTENTIEL 
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TAUX DU CHÔMAGE AU CANADA ET 
AUX ÉTATS-UNIS
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INDICE DES PRIX DU P.N.B. (produit national brut) — 
CANADA ET ÉTATS-UNIS
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INDICES DES PRIX À LA CONSOMMATION - 
CERTAINS PAYS 

(1961 = 100)

Janv. 1968 = 100
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SOURCES PRINCIPALES DU CHANGEMENT DU P.N.B.
(produit national brut) EN DOLLARS COURANTS 

CANADIENS PAR RAPPORT À L'ANNÉE PRÉCÉDENTE

POUR CENT
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INVESTISSEMENTS
COMMERCIAUX
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SOURCES PRINCIPALES DU CHANGEMENT DU P.N.B. 
(produit national brut) EN DOLLARS COURANTS DES 
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EXCÉDENT BUDGÉTAIRE DE PLEIN EMPLOI EN 
POURCENTAGE DU P.N.B. (produit national

brut) POTENTIEL
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ÉTATS- /
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CHANGEMENTS DANS LA RÉSERVE MONÉTAIRE 
AU CANADA ET AUX ÉTATS-UNIS 

PAR RAPPORT À L'ANNÉE PRÉCÉDENTE

CANADA

ÉTATS-UNIS
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ggAPHIQUE N° 1
Depuis 1961, le Canada a connu un taux élevé de croissance économique, 

sans aucune récession. Ce taux de croissance a été plus élevé qu'aux 
Etats-Unis, à cause surtout d'une expansion plus rapide de la main-d'oeuvre 
°anadienne. Durant oes sept années, c'est-à-dire jusqu'en 1968, le taux de 
°roissance du volume de production au Canada a été le double environ de celui 

Royaume-Uni, mais seulement la moitié à peu près de celui du Japon. (Les 
Etats-Unis, le Royaume—Uni et le Japon sont les plus grands partenaires 
°°mmerciaux du Canada, et ils prennent à eux trois plus de 80 p. 100 du 
commerce international du Canada.)

^APHIQUE N° 2
Les tendances de la croissance de la production réelle par tête - qui 

reflètent en gros le niveau de vie réelle moyen - sont semblables aux 
^dances qui ont marqué la croissance de la production réelle totale 
^Urant les années 1960. De 1961 à 1968, la production réelle par tête a 
au6menté moins rapidement au Royaume-Uni qu'au Canada, mais de façon 
^Ssablement plus rapide au Japon. Durant ces sept années, la production 
r®6He par tête a augmenté à peu près au même taux annuel moyen au Canada 
^ aux Etats-Unis - un peu plus rapidement au Canada pendant la première 
®°itié des années 1960, et un peu moins rapidement durant les cinq années 
Vivantes.

^PHIQUE N° 5

Durant la période allant de 1962 à 1966, les Etats-Unis tout comme le 
*"aaada ont atteint des niveaux de croissance de production réelle qui
^Passaient leur potentiel de croissance (au Canada, la production 
Pot

Pa

®ntielle a augmenté de 5 p. 100 en moyenne par année, et le taux a été 
3.8 p. 100 aux Etats-Unis durant les années 1960). Ceci a été possible 
Poe que les deux pays ont connu un ralentissement considérable de leurs

C°nomies au début des années 1960. L'équilibre s'est fait en 1967, mais il
®té suivi par une autre remontée du taux de croissance, remontée qui s'est
lntenue jusqu'au deuxième trimestre de 1968 aux Etats-Unis et jusqu'au

w Pier trimestre de 1968 au Canada. Le fléchissement qui a suivi aux Et ais-Unis a marqué le début d'une période où la croissance est restée 
^able durant le dernier trimestre de 1969. Au Canada, les tendances ont 

<lué plus d'écart, mais le fléchissement récent est toutefois bien 
'«•nt.
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GRAPHIQUE N° 4
Si l'on considère que les chiffres de production potentielle au Canada 

et aux Etats-Unis se comparaient de façon générale durant les années 1960, 
il est évident que la production réelle était bien inférieure au potentiel 
de production au début de la même période. Il a été possible d'atteindre un 
niveau très élevé de croissance réel durant la première moitié de la même 
période à mesure que le fléchissement économique perdait de son intensité. 
Vers le milieu des années 1960, les deux pays avaient presque atteint leur 
capacité de production potentielle. Depuis, la demande étant devenue 
beaucoup plus considérable, 1'économie des Etats-Unis est demeurée stable de 
façon constante et un peu au-dessus de la production potentielle jusque vers 
la fin 1969; au contraire, 1'économie canadienne est demeurée un peu 
au-dessous de la production potentielle depuis 1966.

GRAPHIQUE N° 5
Le chômage a atteint un niveau plus élevé au Canada qu'aux Etats-Unis 

au début des années 1960 mais il a diminué plus rapidement que celui des 
Etats-Unis de 1961 à 1966. Par la suite, le taux du chômage au Canada a 
augmenté à plus de A\ p. 100 en 1968 et en 1969, tandis que celui des 
Etats-Unis a continué de diminuer jusqu'à environ 3-£- p. 100.

GRAPHIQUE M° 6
Si l'on considère 1'indice des prix du produit national brut - qui est 

la façon la plus complète de mesurer les prix - on constate que les prix ont 
augmenté plus rapidement au Canada qu'aux Etats-Unis jusqu'en 1966. Depuis,
1'augmentation des prix au Canada a été assez rapide de façon générale, bieï1 
qu'on ait vu des changements considérables d'un trimestre à l'autre. Aux 
Etats-Unis, au contraire, les prix ont continué de monter jusque vers la 
fin de 1969.

GRAPHIQUE N° 7
Si l'on se fonde sur 1'indice des prix à la consommation, on 

s'aperçoit que 1'augmentation des prix durant les années 1960 a été moins 
forte au Canada et aux Etats-Unis que dans la plupart des autres grands paï5 
de l'O.C.D.E. Depuis janvier 1968, les augmentations ont été un pue plus 
faibles au Canada qu'aux Etats-Unis.



Finances Nationales 4:61

graphique n° 8

Ce graphique démontre comment la demande s'est accrue au cours des 
Ohnées 1960; si on additionne pour chaque année les barres qui forment les 
Quatre rangées du haut (en tenant compte également de 1'habitation et des 
importations), on obtient le changement de produit national brut indiqué par 

colonnes dans la rangée du bas. La grande montée de la demande qu'on a 
vUe de 1962 à 1966 a commencé avec les exportations, puis elle a été suivie 
d'une hausse rapide des investissements commerciaux, et ensuite d'une 
hausse rapide dans les dépenses du gouvernement. On a vu une très forte 
augmentation sous ces trois rapports en 1965-1966. Comme par le passé, c'est 
au chapitre des investissements commerciaux que la demande a marqué le plus 
116 différence. Les exportations se sont maintenues à un niveau très élevé 
i°ut au long des années 1960. De même, les dépenses du consommateur sont 
r®stées à un niveau élevé depuis la récession de 1961.

SSaphique n° 9

Jusqu'en 1965, les deux principales sources de 1'augmentation de la 
Amande dans 1'économie des E.-U. ont été les investissements commerciaux 

les dépenses personnelles. Par la suite, ce sont les dépenses du 
Gouvernement (et surtout les dépenses à des fins militaires) qui ont connu 
^a Plus forte expansion, et de façon assez importante par rapport au Canada. 
G°nime dans le cas du Canada, ce sont les investissements commerciaux qui ont 

1'élément le plus instable de la demande, tandis que les dépenses 
^osonnelles ont été l'élément le plus stable.
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GRAPHIQUE N° 10
Ce graphique a pour but de reconstituer ce qu'aurait été le surplus ou 

le déficit à tous les niveaux du gouvernement pris ensemble et qu'auraient 
atteints 1'économie canadienne et 1'économie américaine si chacune d'elles 
avait atteint son potentiel de production durant les années 1960. On a 
défini ici la situation budgétaire de plein emploi comme étant la balance 
fiscale qu'on aurait réalisée avec les niveaux réels des dépenses totales du 
gouvernement et les recettes fiscales qu'il aurait été possible d'obtenir 
aux taux d'imposition actuels, à condition que la production ait assuré le 
plein emploi. On peut déduire de ceci tout "décalage fiscal" entraînant une 
restriction ou un stimulant qui existeraient si la production atteignait 
son potentiel - où, par conséquent, la situation fiscale pourrait tendre, 
dans le cas d'un déficit, à mousser 1'économie au-delà de la production 
potentielle; ou, dans le cas d'un surplus, à maintenir 1'économie au-dessous 
de ce niveau. Les données de base indiquées dans le graphique comprennent 
les recettes et les dépenses du Régime de pensions du Canada et du Régime de 
rentes du Québec; et pour les deux pays, les données se fondent sur les 
principes des comptes nationaux en matière de recettes et de dépenses du 
gouvernement. Bien que celles-ci ne tiennent pas compte, malheureusement, de 
certaines opérations financières gouvernementales qui pourraient avoir des 
conséquences économiques considérables, la présentation des comptes 
nationaux du secteur gouvernemental a pour but de donner une image 
systématique des effets des recettes et des dépenses du gouvernement sur 
1'économie.

Aux Etats-Unis, il existait un important excédent budgétaire de pleih 
emploi au début des années 1960, alors que 1'économie des E.-U. se 
maintenait encore bien au-dessous du potentiel. Le climat de malaise qui eh 
a résulté donna lieu à une importante réduction de l'impôt fédéral américai11 
en 1964. Cette réduction, par ailleurs, a été suivie d'une augmentation 
soudaine des dépenses gouvernementales (surtout des dépenses du gouvernement 
fédéral à des fins militaires) à partir de 1965, ce qui a entraîné un 
important excédent budgétaire de plein emploi. La forte augmentation de 
l'impôt américain en 1968 de même que les restrictions imposées sur les 
dépenses du gouvernement ont résulté en un petit excédent budgétaire de 
plein emploi en 1969. Au Canada, on a eu un petit déficit budgétaire de pi0*1* 

emploi au début des années 1960 alors que le ralentissement économique 
était le plus prononcé, puis un excédent budgétaire modéré de plein emploi 
au milieu des années 1960 alors que les prix ont augmenté rapidement, et 
enfin une montée soudaine de 1'excédent budgétaire de plein emploi à la fi11 
de la même période (ce qui a résulté en partie de 1'adoption du Régime de 
pensions du Canada et du Régime de rentes du Québec.
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GRAPHIQUE N° 11

D'une année à l'autre, la réserve monétaire (dans son ensemble) au 
Canada et aux Etats-Unis a varié de manière à peu près identique en 
Pourcentage vers le milieu des années 1960, après que le Canada eut surmonté 

crise du change en 1962. Les politiques de restriction monétaire de 1966 
°nt ètè suivies par une importante expansion de la réserve monétaire en 1967 

en 1968 (ce qui découle en partie, au Canada, de certains changements 
aPportés aux lois sur les banques. En 1969, les deux pays ont adopté de 
fortes restrictions monétaires.

Imprimeur de la Reine pour le Canada, Ottawa, 1970
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ORDRE RE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 12 février 1970.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Martin, C.P., propose, appuyé par l’honorable séna­

teur Langlois:

Que le comité sénatorial permanent des finances nationales soit autorisé 
à examiner les dépenses proposées dans les prévisions budgétaires déposées 
au Parlement, pour l’année financière se terminant le 31 mars 1971, en anti­
cipation des bills fondés sur lesdites prévisions budgétaires qui seront présentés 
au Sénat.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de personnel 
et de conseillers techniques dont il pourra avoir besoin aux fins de l’étude.

Que le comité soit autorisé à tenir des réunions pendant les ajournements 
du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.

5 : 3
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PROCÈS-VERBAL

Séance du jeudi 9 avril 1970 
(5)

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité permanent des Finances nationales se réunit aujourd’hui à 10 heures 
et demie du matin pour poursuivre l’examen du Budget déposé devant le Parle­
ment pour l’année financière se terminant le 31 mars 1971.

Présents: Les honorables sénateurs: Aird, Bourget, Everett, Hays, Mc­
Donald, McLean, Nichol, Pearson, Phillips (Prince), et Sparrow.

Sur proposition de l’honorable sénateur McDonald, l’honorable sénateur 
Everett est élu président intérimaire.

Il est ordonné:—Que 800 exemplaires en anglais et 300 exemplaires en 
français du procès-verbal du Comité soient imprimés.

Les témoins suivants sont entendus:

M. Tom Kent, sous-ministre, ministère de l’Expansion économique régio­
nale;

M. D. Franklin, directeur général de l’Évaluation et de l’Administration.

A midi et trente cinq, le comité ajourne jusqu’à convocation du président. 
COPIE CONFORME,

Le secrétaire du Comité, 
GÉRARD LEMIRE.





LE COMITÉ PERMANENT DES FINANCES NATIONALES

TÉMOIGNAGES
Otlawa, jeudi le 9 avril 1970

Le Comité permanent des finances nationa­
ls, à qui a été référé le budget déposé 
devant le Parlement pour l’année financière 
Se terminant le 31 mars 1971 se réunit aujour­
d’hui à 10 heures et demie du matin.

Le sénateur Douglas D. Everett (président 
SuPp leant) occupe le fauteuil.

Le président suppléant: Honorables séna- 
teUrs, nous sommes ici pour l’examen des prê­
tions budgétaires du ministère de l’Expan- 
Sl°n économique régionale. Nous avons, parmi 
9°Us, M. Tom Kent, sous-ministre et M. 
yanklin, directeur général de l’Évaluation et 
d° l’administration. Vous avez un exemplaire 
des prévisions budgétaires, extrait du Livre 
°leu des Prévisions Budgétaires du ministère 
de l’Expansion économique régionale pour 
1970-1971. Les objectifs du Ministère sont 
décrits à la page 20-8; ceux de la Société de 
développement du Cap Breton, qui relève du 
Finistère, sont décrits à la page 29-18. Le 
Programme de la Commission de la capitale 
nationale figure à la page 29-22.

Vous avez aussi, devant vous, un document 
déposé par le Ministère qui, je crois, explique 
J-lfis en détail les objectifs et les engagements 
d Ministère.
, On a demandé aux fonctionnaires du Minis­

ter,6 d’assister à cette séance, entre autres
ses parce que d’après les prévisions budgé-cho:

|dii"es, les dépenses du Ministère vont aug- 
!denter de 75 millions, de 192 millions en 
J69-1970 à 267 millions en 1970-1971. Je crois 

c’est un des ministères qui a échappé aux 
strictions imposées par le Gouvernement.
jte demanderai à M. Kent de bien vouloir

ta:
dailre une déclaration liminaire et de souligner
•he,hs sa déclaration, les raisons de cette aug-

Dréhtation. Nous aimerions aussi avoir des
.disions sur la loi sur les subventions au 

®veloppement régional et sur la désignation 
régions spéciales à laquelle le ministre a•tes

t>r,°aédé au mois de mars dernier.

, Tom Kent, sous-ministre, ministère de
régionale: Merci,^ ^Pansion economique

Ofisieur le président. Vous avez parlé de 
tj t*X facteurs-clef à l’origine de l’augmenta- 

0tl des dépenses du ministère. C’est la pre­

mière année d’existence du Ministère qui est 
chargé d’appliquer de nouveaux programmes 
et principes politiques arrêtés par le Gouver­
nement. Comme vous le savez, l’existence 
légale du Ministère remonte au lor avril 1969. 
Fait inévitable, à ce moment-là, les program­
mes n’étaient que le prolongement des pro­
grammes antérieurs, mais les prévisions bud­
gétaires se rapportent à l’application prévue 
de nouveaux programmes.

En fait, il y en a deux: l’un est le pro­
gramme, considérablement modifié, des sub­
ventions à l’industrie, qui a entraîné, en 
vérité, une augmentation passablement appré­
ciable des dépenses. Nous estimons que, 
durant 1970-1971, les dépenses courantes pour 
l’application du programme seront d’environ 
20 millions de plus que les dépenses enregis­
trées pour les programmes antérieurs. Je 
devrais dire que la nature du programme de 
subventions à l’industrie est telle que les 
dépenses véritables sont passablement en 
retard sur les changements de politique. C’est 
attribuable au mode de subventionnement, en 
ce sens que le Gouvernement offre une sub­
vention sous forme d’apport d’immobilisation 
pour implanter, agrandir ou moderniser une 
usine dans l’une des régions désignées. Le 
paiement réel de la subvention se fait lorsque 
l’usine entre en exploitation. Pour être précis, 
80 p. 100 de cette subvention sont versés 
immédiatement et le reliquat est accordé au 
terme de trois ans d’exploitation. Il est évident 
que les paiements effectués au cours d’un 
exercice financier correspondent aux offres 
faites et acceptées quelque temps auparavant. 
L’intervalle varie beaucoup selon l’envergure 
de l’usine et le temps requis pour sa concep­
tion et sa construction. En général, les paie­
ments seront effectués entre 18 mois et deux 
ans après que l’offre a été faite et acceptée. 
Néanmoins, en raison de l’accélération du 
programme, nous nous attendons à ce que, 
durant cette année financière, les dépenses 
augmentent d’environ 20 millions de dollars.

L’autre programme principal qui a été 
adopté pour combattre les inégalités régiona­
les serait ce que nous appellerions le pro­
gramme des régions spéciales ou le pro­
gramme d’infrastructure qui consiste 
essentiellement en contributions fédérales

5:7
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pour aider les provinces et les municipalités à 
exécuter les travaux publics nécessaires, 
essentiels à l’essor économique des régions 
intéressées. Comme vous le savez, ce pro­
gramme entrera en vigueur ce mois-ci. Vingt- 
deux régions spéciales ont été désignées à 
cette fin et, en vertu de cette désignation, 
elles recevront des sommes passablement 
importantes, cette année, pour la construction 
de routes, d’égoûts, d’aqueducs, d’écoles, de 
parcs industriels, pour la mise en valeur des 
terres et ainsi de suite. Cela va impliquer des 
dépenses d’un genre particulier qui ont été 
faites, dans le passé, sur une petite échelle, 
principalement par l’Office d’expansion écono­
mique de la région Atlantique. Il y aura une 
augmentation d’environ 50 millions de dollars.

Ces deux programmes, monsieur le prési­
dent, expliquent en grande partie l’augmenta­
tion que vous avez mentionnée. Ça revient à 
peu près à 20 millions de plus pour les sub­
ventions à l’industrie et à 50 millions au cha­
pitre des nouveaux programmes d’infrastruc­
ture. Il y a aussi les impondérables et d’autres 
dépenses, mais, à toutes fins pratiques, les 
dépenses mentionnées représentent l’essentiel. 
Je puis entrer dans les détails si vous le 
voulez, mais, peut-être vaut-il mieux que je le 
fasse lorsque je répondrai aux questions.

Le président suppléant: Est-ce là, le vœu 
des honorables sénateurs?

Les honorables sénateurs: Oui.

Le président suppléant: Nous allons passer 
aux questions.

Le sénateur Hays: Depuis l’application de 
ce programme, qu’ont donné quelques-uns des 
programmes antérieurs?

M. Kent: Je suppose que le résultat le plus 
concret à signaler jusqu’ici est qu’en 1969 
nous avons pu, en alliant la nouvelle loi à 
l’ancienne loi des subventions à l’industrie qui 
est demeurée en vigueur jusqu’au 31 décem­
bre, faire des offres de subventions à l’indus­
trie, ce qui veut dire création d’emplois, lors­
qu’elles entrent en exploitation, à un taux 
plus de quatre fois supérieur au taux 
approuvé, sous l’ancien programme, en 1968. 
Je n’ai pas les chiffres exacts avec moi, mais 
comme ordre de grandeur, je préciserai que le 
nombre d’emplois sous le programme anté­
rieur, en 1968, avait été de 5,300. Comme vous 
vous le rappellerez, les nouveaux programmes 
sont entrés en vigueur le 1er juillet. Nous n’en 
sommes donc qu’au premier semestre d’ex­
ploitation. Selon les deux programmes réunis, 
lès emplois qui seront créés lorsque les usines 
ouvriront leurs portes après approbation, se

totaliseront à 22,000, soit un peu plus de 
quatre fois le chiffre prévu à l’origine.

Les programmes d’infrastructure n’entrent 
en vigueur que ce mois-ci. Évidemment, nous 
ne saurions attendre d’ores et déjà des résul­
tats. Ce qui importe avant tout, c’est que les 
provinces intéressées puissent exécuter une 
quantité de travaux indispensables qu’elles 
n’auraient pu probablement réaliser cette 
année avec leurs seules ressources. Le pro­
gramme vise à la réalisation de choses qui, 
autrement, ne pourraient survenir et qui, sans 
aucun doute, auront une incidence très consi­
dérable sur l’activité écnomique des provinces 
comme le Nouveau-Brunswick et Terre- 
Neuve. Naturellement, si les projets sont cou­
ronnés de succès, ils consolideront de beau­
coup la croissance économique à long term6 
des régions spéciales.

Le sénateur Hays: Avez-vous des pro­
grammes particuliers à Terre-Neuve, au Nou­
veau-Brunswick, en Saskatchewan et en 
Alberta? Le programme a été en vigueur suf­
fisamment longtemps pour justifier 1? 
dépense. Quel montant y avons-nous consacre 
et est-il présentement concurrentiel? Je nae 
demande si c’est une bonne chose.

M. Kent: Ce sont, dans leur forme présente, 
de nouveaux programmes. Certains d’entre 
eux sont tirés de programmes antérieurs, 
mais le programme de subventions à l’indus­
trie, dans sa forme nouvelle, diffère beaucoup 
du précédent. Il ne fait aucun doute que Ie 
programme antérieur a permis dans une cer­
taine mesure d’augmenter l’emploi et la crois­
sance économique. Et je pense que les chiffr®6 
que j’ai cités pour 1959 illustrent bien le rôl® 
très considérable du nouveau programme su 
le plan de l’emploi. Le Ministère vise ® 
répartir, d’un bout à l’autre du pays, Ie 
débouchés quant à l’emploi—la croissant^ 
économique étant à la clé de la création d’eP' 
plois—ce qui s’avère plus facile à l’aide d 
tels programmes.

Le succès ou l’insuccès des programmes 
Ministère se mesurera à la diminution d 
taux de chômage dans les régions à fait” 
croissance par rapport au taux dans *e 
régions prospères du pays. Nous ne sonar0® 
pas là pour assurer le plein emploi, mais nOu^ 
essayons de combler l’écart. Le niveau nab0 
nal de chômage est, naturellement, fonch 
de la politique du gouvernement et de la c° 
joncturc économique, en général. Le but 
nos programmes est de réduire la marge en1 
le taux de chômage dans ce que furent > 
régions à faible croissance, et celui qui Pr ^ 
vaut dans les régions prospères. Mais le ta
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de chômage n’est pas, en lui-même, la seule 
chose qui compte. On sait très bien que pour 
le Canadien de l’Ouest, il y a d’autres facteurs. 
^ y a aussi le pourcentage de la population 
active. Si les débouchés sont insuffisants, 
fitoins de gens et surtout moins de femmes 
chercheront à s’intégrer au marché du travail; 
fis ne peuvent pas être et ne sont pas recon­
nus comme étant candidats. En conséquence, 
°utre le taux réel de chômage, il faut tenir 
compte du pourcentage de la population active 
dui, en particulier dans les Maritimes, est 
beaucoup plus faible qu’en Ontario.

La troisième mesure porte sur le sous- 
cuipioi et l’emploi à faible rendement qui se 
traduisent par la proportion des ménages où 
6 niveau des gains est en deçà de ce qu’on 

aime qualifier de seuil de la pauvreté ou quel­
que chose du genre. De sorte qu’en réalité, il 
^ a trois facteurs que M. Franklin, chargé de 
"évaluation et des questions financières en 
général, va utiliser pour évaluer l’efficacité du 
Programme. Ces trois facteurs s’appliquent, 
°ar il s’agit tout d’abord de ramener le taux 
fi® chômage dans les régions à faible crois- 
sance, ainsi que le pourcentage de la popula- 
fi°n active le plus près possible de la moyenne 
Nationale. Il en va de même pour le taux des 
Ménages dont les gains sont, admettons, infé­
rieurs à $4,000 par an—il convient que, dans 
*a mesure du possible, on aligne le taux dans 
les régions à faible croissance sur le niveau 
fies régions prospères.

Ce sont là les critères. L’application des 
Nouveaux programmes est trop récente pour 
lü’on puisse juger du succès, si ce n’est 
Ce que j’ai dit plus tôt, c’est-à-dire que, même 
^atls la phase de transition où nous étions 
ahnée dernière, c’est un fait que nous 

°réions des emplois à un rythme beaucoup 
®us rapide qu’auparavant.

Le sénateur Hays: Je pense à Canada Wire 
rtnci Cable: c’était l’ancien programme et ce 
^vrait être dans le nouveau. Par exemple, ils 

décidé d’ériger une usine dans la région 
fihitrophe de Fincher Creek, à mi-chemin 

^étre ia Colombie-Britannique et l’Alberta.
ÿ étais, il n’y a pas si longtemps, et l’usine 

baissait vide. Est-ce que vous suivez la pro- 
^ssion de ces programmes? Ce cas, il me 
faible, date de 1965. C’était là une région à 
l-fie croissance.

fie
gfa:

^ Kent: En ce temps-là, cette région reçut 
l’assistance aux termes de l’ancien pro-
tfime, n’est-ce pas?

Le sénateur Hays: Oui. Je me demande si 
vous avez une récapitulation de ce pro­
gramme particulier et si vous pourriez dire— 
c’était réellement un mauvais programme—si 
la compagnie Canada Wire and Cable regret­
tait de s’être prévalue du programme. ,

M. Kent: Je ne peux pas parler de ce cas 
spécifique. Il me faut dire, tout d’abord, qu’en 
vertu du nouveau programme et bien que la 
subvention soit calculée au prorata du coût 
d’immobilisation, ça n’est pas tout: elle est 
aussi subordonnée au nombre d’emplois que 
l’usine va créer. Nous faisons une offre de 
tant pour cent du coût d’immobilisation, plus 
tant par emploi créé: nous entendons par là 
l’emploi recensé dans l’usine lors de la 
seconde et de la troisième années d’exploita­
tion. Ce n’est qu’au bout de trois ans d’exploi­
tation que le reliquat de l’octroi est réglé. En 
conséquence, nous ne payons l’octroi que s’il y 
a entrée en service, selon les termes du nou­
veau programme, durant les trois premières 
années. Nous ne gardons, et nous n’avons 
aucune autorité légale pour le faire, aucun 
contrôle au-delà de cette période. Par con­
trôle, j’entends le rapport de la subvention à 
ce que nous donnons, à ce qui arrive réelle­
ment. Selon la loi, on part du principe que si 
une usine a fonctionné trois ans, elle a de 
bonnes chances de réussir à se développer. 
Certainement, dans le cadre de l’ancien pro­
gramme, on a enregistré en réalité, très peu 
d’échecs pour les usines montées de la sorte. 
Il y a bien eu une ou deux faillites isolées, 
mais très peu.

Le sénateur Phillips (Prince): Monsieur le 
président, je vais en quelque sorte changer le 
ton de la discussion, en me basant sur mon 
enquête au Sénat, en février. Le ministère 
régional a arrêté des programmes de dévelop­
pement pour régler divers problèmes—île-du- 
Prince-Édouard, Nouveau-Brunswick, Mani­
toba, Québec et ainsi de suite. Puis-je avoir 
une brève comparaison de ces programmes et, 
en particulier, quelle est la quote-part fédérale 
dans chaque cas?

M. Kent: Dois-je comprendre que vous 
parlez des projets FODER?

Le sénateur Phillips (Prince): Oui. Vous les 
appelez projets de développement économi­
que—projets de développement pour l’île-du- 
Prince-Édouard, le nord du Nouveau-Bruns­
wick, le nord-est du Nouveau-Brunswick.

M. Kent: Ce sont les projets inhérents à 
l’ancienne loi qui a naturellement été révo­
quée lorsque la loi établissant le nouveau 
ministère a été adoptée.

21381—2
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Le sénateur Phillips (Prince): Oui, mais la 
loi n’a pas annulé les projets.

M. Kent: Non. Ces projets sont imputables 
au fonds de développement économique rural. 
Je ne donnerai pas de réponse catégorique, 
parce que cela m’est impossible. La nature de 
ces projets varie considérablement selon le 
contexte auquel ils s’appliquent. Par exemple, 
le projet Manitoba applicable à la région 
Interlake, porte sur une région relativement 
petite. Ce qu’on tente de faire avec ce pro­
gramme n’est pas une mince affaire, mais ça 
n’a certainement pas l’envergure des autres 
projets. C’est aussi vrai du projet Mactaquac, 
qui est un des projets du Nouveau-Brunswick, 
et du projet Interlake du Manitoba qui sont 
relativement de petits projets. Les autres pro­
jets ont à coup sûr une tout autre ampleur.

le gouvernement fédéral. C’est réellement un 
très faible pourcentage. Pour les autres pro­
jets, la quote-part est relativement beaucoup 
plus élevée. Je crains fort ne pas avoir sous 
la main les chiffres pour les autres projets et, 
bien que je me souvienne très bien de ceux 
de 1’île-du-Prince-Édouard, les autres m’é­
chappent, parce que les projets remontent à 
plus loin. Mais je suis sûr que la quote-part 
du gouvernement fédéral est en fait beaucoup 
plus grande pour le projet de l’île-du-Prince- 
Édouard qu’elle ne l’est pour les autres 
projets.

Le sénateur Phillips (Prince): Vous avez pu 
me donner un compte rendu détaillé des 
dépenses provinciales; or, pourriez-vous faire 
la même chose pour les dépenses fédérales, 
s’il vous plaît?

Naturellement, le projet de l’île-du-Prince- 
Édouard diffère des autres en ce qu’il est un 
projet à l’échelle de toute une province et 
qu’il englobe la gamme complète de l’activité 
du gouvernement provincial beaucoup plus 
que n’importe lequel des autres projets, préci­
sément parce qu’il embrasse toute une pro­
vince. Il est beaucoup d’autres activités pro­
vinciales qui, dans le cadre d’un projet de 
développement, doivent se rapporter aux 
objets de financement du Gouvernement fédé­
ral. Ainsi, le projet de l’île-du-Prince-Édouard 
et en particulier, la première phase, qui 
couvre de cinq à sept ans, garde une grande 
flexibilité allant de pair avec sa progression. 
La première phase comporte des dépenses 
totales de 243 millions de dollars, je pense 
que je me rappelle bien les chiffres, dont 
118 millions proviennent du gouvernement 
provincial et 125 millions du gouvernement 
fédéral.

C’est peut-être là un exemple parfait qui 
démontre combien trompeur peut être un 
chiffre global comme celui-là, parce que, dans 
le cas de l’île-du-Prince-Édouard—et non pas 
dans celui de n’importe lequel des autres pro­
jets—toutes les dépenses du gouvernement 
provincial pour l’éducation, sous quelque 
forme que ce soit, sont comprises dans le 
projet.

Le sénateur Phillips (Prince): C’est une 
chose unique.

M. Kent: Ça n’est pas dans le cas des 
autres projets. Sur les 118 millions de dépen­
ses provinciales, 97 millions, je pense, sont à 
inscrire au chapitre de l’éducation. Ainsi, les 
dépenses provinciales pour les programmes en 
voie de réalisation, dans le cadre du projet de 
développement, ne sont que de 21 millions, 
comparativement aux 125 millions qu’octroie

M. Kent: Tout d’abord, les dépenses fédéra­
les se divisent en trois catégories—contribu­
tions du fonds FODER, crédit au gouverne­
ment provincial provenant du fonds FODER 
et dépenses des autres ministères fédéraux- 
En chiffres ronds, les contributions du fonds 
FODER sont de 76.4 millions de dollars, les 
contributions des autres ministères fédéraux 
sont de 12 millions, et le crédit de 36.6 
millions.

Le sénateur Phillips (Prince): Une question 
à propos de votre déclaration sur les subven­
tions FODER. Il y a un article de dépense 
pour un prêt de 36 millions et c’est un crédit; 
de sorte que les subventions FODER—55 mil' 
lions—auraient été accordées sans qu’une 
entente intervienne, est-ce que je me trompe?

M. Kent: Non, monsieur. Il n’y a pas de 
programme en vertu duquel l’une ou l’autre 
de ces dépenses aurait été faite en l’absence 
de toute entente.

Le sénateur Phillips (Prince): D’après l’état 
de vos frais, 55.802 millions étaient attribues 
aux programmes à frais partagés FODER-

M. Kent: Ce sont là les programmes con­
joints, aux termes de cette entente. Il y a 
deux façons de mettre l’argent du fond5 
FODER à la disposition des provinces. D’une 
part, au lieu d’avoir des programmes finance5 
entièrement par la province, le gouvernemeu 
fédéral utilise le fonds FODER pour verser a 
l’île-du-Prince-Édouard des sommes qu’il n<i 

pourrait payer dans le cadre d’un autre pr°' 
gramme ou à toute autre province à moiu5 
qu’une entente n’ait été signée. C’est une par 
des frais et cette part varie d’un programme 
l’autre mais, en général, se situe à environ " 

p. 100. Mais ce ne sont pas là des programme5 
à frais partagés non inclus dans une entente-



Finances nationales 5 : 11

L’autre tranche de la quote-part fédérale est 
tout simplement une subvention globale de 
développement qui n’est liée à aucune 
dépense particulière du gouvernement provin­
cial.

Le sénateur Phillips (Prince): C’est ce que 
je voulais savoir. Le projet de l’île-du-Prince- 
Édouard comporte une subvention spéciale de 
développement de 20 millions de dollars, 
exclue des autres projets. Est-ce exact?

M. Kent: Bien, non, pas tout à fait, si je 
Puis m’exprimer ainsi. Quelques-uns des 
autres projets englobent ce qu’on appelle une 
subvention globale d’exécution plutôt qu’une 
subvention de développement. La principale 
contribution fédérale, qui va à la province à 
cause du projet de développement, dans 
chaque cas, prend la forme d’une quote-part 
jusqu’à concurrence de 75 p. 100 ou quoi que 
cela puisse être. En sus de cela, il y a une 
subvention générale pour l’exécution du 
Projet qui, dans le cas de l’île-du-Prince- 
Édouard, est une subvention de développe­
ment mais, au Nouveau-Brunswick et au 
Manitoba, il s’agit d’une subvention d’exécu­
tion. C’est moins élevé, naturellement, dans le 
cas des autres projets, parce que ce sont des 
Projets de moindre importance, mais ils sont 
exactement de même nature. Mais il n’y a 
aUcune distinction d’objectif pour ainsi dire, 
entre les subventions à frais partagés et la 
subvention globale de développement.

Le sénateur Phillips (Prince): Une autre 
Question et je passerai ensuite au sujet de 
^’enquête du Sénat. Que comprend le projet 
tie l’île-du-Prince-Édouard qui n’est pas 
Mclus dans aucune autre subvention?

M. Kent: Bien, il y a beaucoup de choses. 
Naturellement, la plus grande caractéristique 
vient de ce que le gouvernement provincial 
cherche surtout à changer l’usage qu’on fait 
ties terres dans l’île.

Le sénateur Phillips (Prince): Ce ne sont 
has les principes du projet qui m’intéressent, 
Monsieur Kent. J’en suis à la question pécu­
niaire. Y a-t-il pour le développement de l’île- 
tiu-Prince-Édouard des fonds spéciaux qui 
ne sont pas réservés pour les autres projets?

M. Kent: Mais la nature même du projet 
‘ait qu’il est spécial à l’île-du-Prince-Édouard.

Le sénateur Phillips (Prince): Je peux rele­
ver cela et demander quelle est la différence 
entre le montant de 125 millions de dollars 
consacré à l’île-du-Prince-Édouard et celui-là.

M. Kent: Dans le cas du projet Interlake, 
les fonds sont destinés à des programmes pas­
sablement différents qui s’expliquent surtout 
du fait que la région Interlake est vaste ...

Le sénateur Phillips (Prince): Vous êtes 
encore en train de vous écarter du sujet et 
vous oubliez ce que je veux savoir.

M. Kent: Peut-être que je ne comprends 
pas bien votre question.

Le sénateur Phillips (Prince): Je vais 
essayer d’être plus explicite, parce que j’ai 
probablement été trop bref. Je répète. Dans 
votre état, il est question de 20 millions de 
dollars.

M. Kent: Pour la subvention de développe­
ment.

Le sénateur Phillips (Prince): Oui, et ce sur 
quoi j’essaie d’obtenir des éclaircissements: 
est-ce que c’est spécial à l’île-du-Prince- 
Édouard ou bien est-ce que c’est compris 
dans les autres projets?

M. Kent: Comme j’ai essayé de l’expliquer, 
il y a, dans tous les projets, un élément dans 
les contributions fédérales qui n’est pas attri­
bué aux programmes particuliers. Pour l’île- 
du-Prince-Édouard on parle de subvention 
de développement et pour le projet Manitoba 
Interlake et celui du Nord-Est du Nouveau- 
Brunswick, il s’agit d’une subvention d’exécu­
tion, mais c’est la même chose.

Le sénateur Phillips (Prince): C’est là où 
je voulais en venir. Peut-être me suis-je trop 
attaché à avoir des chiffres en essayant d’ob­
tenir une comparaison, mais il y a des points 
de similitude quant aux fonds consacrés aux 
autres projets.

M. Kent: Bien, ce sont tous des projets 
arrêtés en vertu de la même loi.

Le sénateur Phillips (Prince): J’avais l’im­
pression que c’était là une subvention spéciale 
pour l’île-du-Prince-Édouard et je voulais des 
éclaircissements.

Le sénateur Phillips (Prince): Je concède 
'h-i’il est spécial à l’île-du-Prince-Édouard, 
'hais ce que je demande, c’est ce qu’il en 
c°ûte et ce qui n’est pas compris pour aucun 
9htre projet.

, M. Kent: Tout ce que je puis vous dire, 
Cest qu’il en coûte 125 millions de dollars.

M. Kent: Eh bien, c’en est une.

Le sénateur Phillips (Prince): Mais pas 
exceptionnelle si on la compare aux autres.

M. Kent: Elle est naturellement exception­
nelle, car elle est d’un montant beaucoup plus 
élevé, 

t—24
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Le président suppléant: Il y a d’autres séna­
teurs qui désirent poser des questions, et je 
ne veux pas vous interrompre, sénateur Phil­
lips. Mais je me demande s’il serait possible 
de les laisser poser leurs questions et ensuite, 
de revenir aux vôtres.

Le sénateur Phillips (Prince): Très bien, je 
serai alors un peu plus spécifique dans les 
détails du projet.

Le sénateur McLean: Dans votre explica­
tion du budget, vous mentionnez 50 millions 
de dollars pour l’eau et le tout-à-l’égout?

M. Kent: Il s’agit de 50 millions pour l’in­
frastructure, sénateur. L’eau et le tout-à- 
l’égout n’étaient que des exemples du genre.

Le sénateur McLean: Bien, dans le cas de 
la subvention relative à l’eau et au tout-à- 
l’égout, est-ce que c’est pour l’industrie ou 
bien est-ce pour les villes et les villages?

M. Kent: Surtout pour les villes, bien que, 
dans bien des cas, les besoins en eau d’une 
ville ou d’un village augmentent à la suite de 
l’implantation de nouvelles industries.

Le sénateur McLean: Et que fait-on pour 
les industries déjà existantes?

M. Kent: J’essaie de me rappeler s’il y a 
des travaux d’aménagement de canalisations 
en cours pour une industrie existante. Cela 
pourrait arriver si, pour une raison quel­
conque, l’approvisionnement était insuffisant. 
Mais, tous les grands projets sont infallible- 
ment mis en œuvre là où une nouvelle in­
dustrie est en voie de développement et, par 
conséquent, un système d’aqueduc entièrement 
nouveau et de plus grande capacité est né­
cessaire pour répondre aux besoins.

Le sénateur McLean: Il était question aupa­
ravant d’eau douce et d’eau salée.

M. Kent: L’Office d’expansion économique 
de la région Atlantique a financé des travaux 
importants relatifs à des systèmes d’eau douce 
pour des usines de conditionnement de 
poisson.

Le sénateur McLean: Pour l’eau douce et 
l’eau salée?

M. Kent: Oui.
Le sénateur McLean: Cela n’est-il pas pos­

sible dans le cadre du nouveau système?
M. Kent: Non, monsieur, le nouveau pro­

gramme, naturellement, a une bien plus 
grande envergure et il vise plus à faire face 
aux besoins en fait d’aqueducs de plus grande 
capacité dans les grandes collectivités. Par 
exemple, Saint-Jean, au Nouveau-Brunswick, 
est une des villes appelée vraisemblablement 
à connaître un agrandissement considérable 
du réseau hydrographique. Cet agrandisse­

ment serait à une échelle beaucoup plus 
importante que tout ce qui a été fait pour 
n’importe quelle usine de conditionnement du 
poisson. Toutefois, il n’y a aucun changement 
en principe. Il est évident qu’on ne touchera 
pas à quelques-uns des plus petits.

Le sénateur McLean: Je pose la question, 
parce que je viens du Nouveau-Brunswick et 
que j’ai été à la tête d’un groupe qui repré­
sentait une industrie existante. Ce groupe 
s’est rendu au ministère de l’Expansion écono­
mique du Nouveau-Brunswick pour demander 
de l’aide pour un projet d’acheminement 
d’eau douce et d’eau salée au coût de plus 
d’un million de dollars. Éventuellement, on 
leur a dit qu’il n’y avait pas de subvention ni 
d’aide pour les industries existantes.

M. Kent: Ce n’est certainement pas là une 
règle universelle, s’il y a un besoin précis 
dans l’une des régions spéciales. Naturelle­
ment, ça doit servir à l’amélioration du sys­
tème d’approvisionnement d’eau, non seule­
ment en fonction d’une industrie existante, 
mais aussi des perspective d’expansion; alors, 
ce projet pourrait être inclus sans aucun 
doute.

Le sénateur McDonald: Monsieur le prési­
dent, je voudrais élaborer sur la question sou­
levée plus tôt par le sénateur Hayes. M. Kent 
nous a dit que ce programme semble avoir 
des répercussions considérables quant au 
marché du travail. Cependant, quand nous 
parlons de développement régional, il me 
semble que certaines régions du Canada ne se 
sont pas développées parce que, entre autres 
choses, l’industrie privée et le secteur prive 
de l’économie, pour une raison ou pour une 
autre, ont refusé de s’intéresser à ces régions 
particulières. Maintenant, avec l’aide du Gou­
vernement, les compagnies commencent à se 
lancer. Des compagnies déjà établies ouvrent 
des usines dans ces régions ou bien de nou­
velles compagnies s’implantent. Vu que ccS 
compagnies, ont refusé d’aller dans ces 
régions sans l’aide du Gouvernement, peut-on 
dire, une fois qu’elles ont reçu l’équivalent de 
leurs investissements et de leurs dépenses 
pour chaque emploi créé, qu’elles pourront 
soutenir à l’avenir la concurrence sur Ie 
marché canadien mondial. Si nous devions 
leur payer un subside pour s’installer de pre' 
férence dans ces régions particulières' 
serait-ce suffisant pour rendre la compagnie 
compétitive vis-à-vis les compagnies implan­
tées de vieille date dans d’autres régions au 
Canada et ailleurs?

M. Keni: Certes, nous faisons de notre 
mieux pour qu’il en soit ainsi. Ce qui veu 
dire, qu’avant d’accorder subvention à une 
usine, nous en débattons avec la société inte'
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fessée—et je ne veux pas dire un face à 
face—une grande partie de ces échanges se 
faisant par écrit à propos de ses prévisions de 
ventes, ses frais d’exploitation et ainsi de 
suite. Nous offrons une subvention lorsque la 
compagnie peut nous convaincre qu’elle a de 
bonnes raisons de croire que pourvu que le 
montant initial de capital à lui avancer soit 
moins élevé que ce qu’il lui faudrait autre­
ment, elle pourra aboutir dans ses projets.

Ce qui revient à dire: vous montez une 
affaire; vous allez réaliser, admettons 1 million 
de dollars de ventes et vos frais d’exploitation 
se chiffreront à $600,000. Pour faire cela, vous 
devez investir dans une usine d’une certaine 
importance. Si c’est fait dans une des régions 
industrielles où les difficultés sont légèrement 
Plus grandes qu’ailleurs et où les gens ne sont 
Pas aussi disposés à investir, nous diminue­
rons l’investissement que vous avez à faire et 
nous vous accorderons des subventions jus- 
du’à un certain degré. Ce sera, évidemment, 
en fonction de la décision du Parlement. En 
somme, on dit aux investisseurs qu’ils peu­
vent diminuer le montant du capital qui doit 
leur rapporter des bénéfices. Dans ces condi­
tions, la société croit—et elle présente un cas 
convaincant avant que nous offrions une sub­
vention— que l’affaire est rentable. C’est, là, 
l’esprit de la loi. Certes, il a été prouvé, d’a- 
Pfès les résultats qu’a donné l’ancien pro­
gramme, que cette loi peut être très efficace. Il 
V a de multiples preuves que le monde des 
affaires, au moins, croit que cette loi peut être 
efficace dans le cadre du nouveau programme. 
L’activité en vertu de ce programme est très 
considérable. L’industrie s’est montrée vive­
ment intéressée.

C’est toujours l’industrie qui risque son 
argent. Avec l’aide gouvernementale, elle en 
Avance moins, mais c’est toujours son argent. 
Je pense qu’on peut se montrer optimiste. Il 
est clair qu’il y aura bien des cas où l’usine 
‘mplantée avec l’aide de la subvention sera 
tihe faillite. C’est vrai dans tout. On ne peut 
Pas supprimer complètement l’élément de 
risque. Ça ne serait pas là un système écono­
mique adéquat. On a toutes les raisons de 
croire que le programme peut servir à déter­
miner le lieu d’implantation des industries, de 
®°rte qu’il y en ait plus dans les régions à 
aible croissance, sans augmenter les risques, 

ti’est là, en tout cas, la seule chose qu’on 
Prisse faire. Dans n’importe quel système, on 
^registre toujours des faillites. C’est ça 
economique.

Le sénateur McDonald: A votre avis, est-ce 
Pti’il en coûtera plus cher au consommateur 
'me si l’industrie avait choisi de s’établir dans 
es régions sans l’aide du gouvernement, 

^atrement dit, les frais d’exploitation

auraient-ils été moindres si cela avait été 
dans les régions où l’industrie a choisi de 
s’établir sans subside du Gouvernement? 
Est-ce que les résultats quant au marché du 
travail et des emplois signifient que les Cana­
diens vont payer plus ce progrès?

M. Kent: Non, le programme est organisé 
de façon telle que, bien que l’aide détermine 
le lieu d’implantation, cela ne touche pas le 
consommateur. C’est, en effet, véritablement 
ce à quoi aboutit l’octroi. Une société peut 
exploiter une entreprise à Saint-Jean plutôt 
qu’à Toronto, par exemple, de sorte que le 
consommateur ne paie pas plus cher, les prix 
sont concurrentiels avec ceux d’autres pro­
duits, ce qui n’aurait été le cas autrement. Le 
secteur public débourse la subvention: c’est 
tout ce qu’il lui en coûte.

Le sénateur Pearson: J’aimerais poser une 
question au sous-ministre. En ce qui concerne 
l’Office d’expansion économique régionale, 
comment s’insère-t-il dans le contexte de 
TARDA, du FODER et le programme de 
relance, et ainsi de suite? Avez-vous regroupé 
tout le personnel de ces autres organismes et 
l’avez-vous affecté à un seul programme 
d’expansion?

M. Kent: La continuité varie un peu d’un 
cas à l’autre. En ce qui concerne ARDA et le 
programme de relance, nous avons tout sim­
plement assuré la responsabilité des program­
mes. Dans le cas de FODER et des program­
mes d’infrastructure de l’Office d’expansion 
économique de la région Atlantique, nous 
avons pris des engagements précis, mais ces 
lois proprement dites ne sont plus appliquées. 
Tous les pouvoirs attribués par ces lois ont 
été repris dans la loi établissant le Ministère. 
Il y a, ainsi, deux situations légèrement 
différentes.

En ce qui concerne l’organisation et le per­
sonnel des divers organismes, nous avons, 
pendant la période de transition, hérité des 
structures antérieures. C’est alors que la nou­
velle organisation du ministère a été instituée 
par le Conseil du Trésor, après que le person­
nel du nouveau ministère eût été recruté. Ce 
personnel fut recruté, en grande partie, parmi 
les gens qui occupaient des fonctions identi­
ques auparavant. Mais il y a eu aussi de 
nouvelles affectations.

Le sénateur Hays: Est-ce que cela com­
prend aussi la loi sur le RAP?

M. Kent: Cette loi est un exemple de loi qui 
demeure inchangée sauf en ce qui concerne la 
responsabilité ministérielle qui est transférée. 
Par conséquent, il n’y a pas eu de change­
ment de structure.
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Le sénateur Hays: C’est maintenant de 
votre ressort?

M. Kent: Oui.

Le sénateur Pearson: J’aimerais avoir un 
compte rendu plus détaillé de ce qui s’est 
produit dans le projet d’INTERLAKE. Où en 
êtes-vous? Avez-vous, là, amélioré la situation 
d’une manière ou d’une autre?

M. Kent: Je m’excuse, parce que je ne suis 
pas qualifié pour donner une réponse très pré­
cise. L’entente INTERLAKE est entrée en 
vigueur en 1967, mais le projet n’a été lancé 
qu’en 1968. On a prévu, dans l’entente, une 
évaluation progressive. Cette étude du pro­
gramme est en cours. Bien que cette étude 
détaillée ne soit pas disponible, il se dégage 
l’impression générale que le plan a réellement 
beaucoup contribué à hausser le niveau de 
formation et à augmenter le niveau d’emploi 
dans certains secteurs d’activité d’INTER­
LAKE. Il y a des améliorations dans la voirie 
et le système d’éducation; il y a eu développe­
ment d’autres sources et revenu, ainsi que 
des installations touristiques et récréatives.

Le sénateur Pearson: Il paraît que vous 
procédez à l’achat de l’île Hecla. Quelle valeur 
touristique cette île aurait-elle pour cette 
communauté?

M. Kent: Je m’excuse de ne pouvoir répon­
dre à cette question. Je ne suis pas au courant 
des détails d’exécution de ce projet 
particulier.

Le sénateur Pearson: Pourrions-nous obte­
nir cette information, un jour?

M. Kent: Assurément. On vous en fera part.

Le sénateur Pearson: Je voudrais l’avoir, 
parce que je désire savoir ce qui passe et, si 
ce projet est au point, dans quelle mesure 
chacun va y trouver son compte. Vous dites 
qu’il y a certainement, une grande améliora­
tion, mais cela ne dit pas si l’affaire a été 
suffisamment développée pour constituer déjà 
une amélioration complète. Savez-vous com­
bien d’années cela va prendre?

M. Kent: C’est étalé sur dix ans. Nous en 
sommes maintenant à la troisième année d’ap­
plication et, bien certainement, comme c’est le 
cas dans la plupart de ces choses-là, c’est au 
cours de la dernière phase que le programme 
commence à porter ses fruits.

Le sénateur Pearson: Dans votre budget, il 
n’y a aucune indication des besoins d’inves­
tissement dans cette région de l’Ouest du 
Canada.

M. Kent: Oui monsieur, les dépenses du 
projet INTERLAKE-FODER figurent à l’arti­
cle de dépenses pour l’Ouest.

Le sénateur Pearson: Accordera-t-on d’au­
tres fonds cette année?

M. Kent: Oui monsieur.

Le sénateur Pearson: Combien?

M. Kent: Le plan Manitoba FODER se chif­
fre à quatre millions de dollars cette année.

Le sénateur Hays: Croyez-vous que cet 
argent est dépensé à bon escient?

M. Kent: C’est une question à laquelle il est 
très difficile de répondre. Je suis sûr que des 
améliorations sont possibles çà et là, comme 
c’est toujours le cas. Mais on ne peut, en tout 
état de cause, être associé à quelque chose du 
genre sans faire preuve d’un peu plus de 
sagesse que d’ordinaire.

Le sénateur Pearson: Ces quatre millions 
de dollars représentent combien, à l’heure 
actuelle?

M. Kent: La même chose que Tannée der­
nière à la même époque, soit un total d’envi­
ron 11 millions pour des dépenses fédérales.

Le sénateur Pearson: Merci.

Le sénateur Nichol: J’aimerais poser à M- 
Kent une question qui, en fait, n’en est pas 
une, car c’est, en réalité, une déclaration. Il ? 
a deux choses. D’une part, vous avez très bie® 
dit que votre programme visait à évaluer et a 
régler la question du chômage relatif par 
opposition au chômage absolu, ce qui est logi' 
que. D’autre part, il y a plusieurs années, et 
je mentionne cela pour mettre, en quelqye 
sorte, ma question en perspective, j’al 
entendu un haut fonctionnaire du ministère 
des Finances lors d’un déjeuner privé à Van­
couver. Je ne le nommerai pas parce due 
c’était un déjeuner privé. Il a dit que 1®S 
techniques classiques employées pour combat­
tre l’inflation au Canada ou dans tout autre 
pays, n’étaient plus de mise, les restrictions 
monétaires en particulier, parce que leLLl" 
application était tellement inégale d’un océan 
à l’autre et qu’elles avaient des répercussions 
particulièrement néfastes sur le plan socia 
dans les régions où les gens étaient moins 
aptes à se défendre, qu’il s’agisse de logemen 
ou de chômage. Je viens de rappeler ce Ql1 
vous et cette autre personne aviez dit; non® 
savons tous, évidemment, que les trois grand 
sujets d’actualité au Canada sont la réform 
fiscale, le libre-échange, ainsi que tout ce fld» 
s’applique aux tarifs. Troisièmement, la poli11'
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que économique ou l’eventualité d’une dépres­
sion, ont une répercussion telle sur les pro­
grammes que vous administrez, que je suis 
amené à croire que les montants que vous 
Utilisez ne suffiront pour aider ces gens, si les 
choses prennent une tout autre tournure. Je 
Vous demande donc: comment reliez-vous vos 
Programmes aux affaires économiques et à la 
Politique fiscale du pays, et surtout à la publi­
cation prochaine du Livre blanc?

Deuxièmement, bien qu’il vous soit possible 
de mesurer la portée directe de votre pro­
gramme, car l’usage que vous faites de votre 
argent se répercute infailliblement sur la situ­
ation de l’emploi, quelles techniques conseil­
lez-vous d’employer pour mesurer l’incidence 
indirecte de tous les autres facteurs?

Autrement dit, avec un programme d’en- 
couragement de ce genre, il est assez facile de 
Prévoir comment vous allez dépenser l’argent 
et ce que donneront ces dépenses; mais com­
ptent procédez-vous, est-il possible d’évaluer 
les répercussions de toutes ces autres choses?

M. Kent: C’est une très longue question, si 
le puis dire, monsieur le président, et je ne 
sUis pas sûr de pouvoir y apporter une 
réponse vraiment satisfaisante. Je m’en 
excuse.

Le sénateur Nichol: Je doute que ma ques­
tion ait été posée en termes clairs.

quand nous y prenant autrement. Ma réponse 
vous satisfait-elle?

Le sénateur Nichol: Oui. Je sympathise 
avec vous pour le travail que vous faites. Ce 
qui m’intéresse, c’est de savoir quels sont les 
montants, par exemple, que vous consacrez à 
ces programmes. Je suppose que c’est très 
difficile à dire, mais normalement, (pour rai­
sonner par l’absurde) vous devriez être les 
mieux placés pour conseiller le comité du 
Livre blanc, parce que ce genre de program­
me aura des conséquences fantastiques. En 
fait de croissance, ce programme aura une 
très grande incidence.

M. Kent: Sauf si nous considérons, et 
nous le devons, que ce programme est appli­
qué dans des régions qui sinon connaîtraient 
un développement lent, dans le cadre de la 
politique nationale qui touche à la taxation, à 
la politique monétaire, aux dépenses fiscales, 
etc. Dans ce contexte, quel qu’il soit, nous 
essayons d’assurer une meilleure distribution 
des bénéfices, bons ou mauvais.

Le sénateur Nichol: Je voudrais savoir si 
vous vous attachez suffisamment à ce point. 
Ce qui m’intéresse surtout, c’est de savoir si 
vous aidez les gens qui en ont besoin.

Le sénateur Aird: Deuxièmement, je crois 
que la question se rapporte, comme le dit M. 
Kent, qu’on ne peut pas étudier les choses 
isolément.

M. Kent: L’efficacité des programmes natio­
naux dans l’ensemble est probablement pro­
portionnelle au taux de croissance économi­
se, au niveau national des prix, au niveau 
National de l’emploi, etc., sur une période 
Virement définie.

Nos programmes visent à améliorer la dis­
tribution régionale. En particulier, et c’est 
Srement ce qu’il y a de plus important à 
heure actuelle, ils sont établis pour redresser 
a situation qui résulte de toute politique 

Monétaire rigoureuse, des restrictions des 
^ôpenses gouvernementales, etc., là où un tel 
Spact paraît moins acceptable, socialement 

économiquement. Il faut reconnaître que, si 
PPe politique générale de restriction s’impose 

suite des circonstances inflationnistes, ce 
S°nt incontestablement les régions à dévelop­
paient lent du pays qui en souffrent le plus.

ar*s la mesure où nous pouvons réussir à 
^éliorer la position précaire de ces régions, 

Us arriverons à faire beaucoup mieux

Le sénateur Nichol: C’est exact.

M. Kent: D’un autre côté, il est évident que 
pour obtenir des résultats précis il faut s’atta­
cher à certaines données du problème. Et 
cette partie du problème à laquelle doit faire 
face le ministère de l’Expansion économique 
régionale porte sur l’incidence relative d’une 
politique totalitaire dans des régions qui en 
contre partie connaîtraient des progrès relati­
vement moindres. Il n’y a aucun doute que, 
même si la conjoncture économique fait en 
sorte que nous ayons actuellement une baisse 
des investissements dans le domaine des affai­
res en général, les encouragements que nous 
prodiguons pourront servir à diminuer la dis­
parité entre les régions à développement lent 
et les régions à développement rapide. Tou­
jours est-il, cependant, nous ne pouvons chan­
ger le fait que le niveau général est relative­
ment bas partout. Plus la conjoncture 
économique générale est défavorable à l’ex­
pansion, plus il devient urgent d’améliorer la 
situation dans les régions à développement 
lent.
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Le sénateur Nichol: Oui.

M. Kent: Je crois que vous avez tout à fait 
raison. Mais il faut faire un effort spécial, 
quelle que soit la politique générale.

M. Kent: Je regrette, mais je n’en ai pas. Je 
n’ai que la carte des endroits spéciaux. Nous 
pourrions faire parvenir ces cartes à tous les 
membres du comité, si vous le jugez bon; 
monsieur le président.

Le sénateur Nichol: Je suis d’accord.

M. Kent: Que ce soit suffisant ou non, c’est 
évidemment le genre de question qui met 
mal à l’aise quiconque se trouve dans ma 
position, car celui qui a foi en ce qu’il fait 
veut toujours faire davantage.

Le sénateur Nichol: Si ces municipalités 
décidaient d’employer les $50 million pour le 
tout-à-l’égoût ou la lutte contre la pollution, 
ce montant serait englouti; en moins de trois 
semaines, si je puis dire.

M. Kent: Il n’y a aucun doute que les 
besoins sont très grands. D’un autre côté, nous 
ne voulons pas un degré plus élevé d’enraie­
ment de la pollution, ou de quoi que ce soit, 
dans les régions à développement lent par 
rapport aux autres régions du pays. Nous 
voulons que les régions à développement lent 
jouissent d’une situation plus équitable.

Le président suppléant: Le secrétaire 
pourra les distribuer aux membres du comité 
dès qu’il les aura reçues du Ministère.

Le sénateur Sparrow: Y a-t-il quelque 
chose de prévu dans votre programme pour 
faire participer à un projet donné des chô­
meurs de l’endroit, comme par exemple, des 
Indiens, des Métis, ou autres?

M. Kent: Oui, c’est l’une des conditions 
requises pour obtenir des stimulants indus­
triels. Une compagnie doit, en effet, avertir Ie 
Centre de main-d’œuvre du Canada, lors­
qu’elle procède à l’évaluation de la main- 
d’œuvre requise, c’est-à-dire, du nombre et du 
genre d’employés dont elle a besoin. Le 
Centre de main-d’œuvre du Canada tentera 
alors de trouver dans la localité les travail­
leurs dont la compagnie a besoin. Après tout, 
c’est ce à quoi vise notre programme.

Le sénateur Nichol: Me permettez-vous de 
soulever un dernier point. Pour en venir à la 
question, il est évident que la loi et la 
réforme tarifaires, le Kennedy Round et tout 
ce qui se rapporte à ces questions, peuvent 
influer grandement sur le travail que vous 
allez faire. Si les tarifs de certains produits 
agricoles ou manufacturiers sont modifés ou 
si d’autres diminuent, vous vous attirez ins­
tantanément l’approbation de certaines 
régions.

Le sénateur Hays: De tout le Canada.

M. Kent: Il y a, bien sûr, des problèmes 
précis qui nous préoccupent grandement.

Le sénateur Nichol: Vous devez vous tenir 
au courant de l’actualité.

M. Kent: Vous avez parfaitement raison. 
Ainsi, nous suivons de très près le barème 
américain pour certains produits des Mariti­
mes. Nous faisons tout notre possible pour 
redresser la situation.

Le sénateur Nichol: Je suis heureux de 
l’apprendre.

Le sénateur Sparrow: Monsieur Kent, avez- 
vous une liste des régions ou endroits dési­
gnés, ou avez-vous apporté une carte que 
nous pourrions consulter? J’ai une carte des 
endroits spéciaux mais non des régions 
désignées.

Dans les endroits où il y a des possibilité 
de croissance économique et où il y a présen­
tement un grave problème de chômage pour 
les Indiens et les Métis, nous essayons, chose 
qui n’a jamais été faite auparavant et qui nc 
fait que commencer, nous essayons, dis-je, de 
mettre sur pied un plus grand nombre °e 
programmes de formation de la main-d’œU' 
vre, en plus des stimulants industriels. NouS 
essayons de voir à ce que les gens très désa­
vantagés de la région (j’emploie cette expreS' 
sion, car je ne veux pas faire de racisme, bieP 
qu’il semble qu’une très grande proportion 
d’entre eux soient des Indiens ou des Métis1, 
nous tenons à ce que ces gens obtiennent leS 
emplois disponibles, du moins qu’ils e{> 
obtiennent davantage grâce à ce service.

Prenons l’exemple de Le Pas, au Manitoba 
Il y a des controverses quant à son origin6’ 
mais on ne peut nier l’expansion industriel6 
considérable que cette ville connaît. N°Ll‘ 
avons fait deux choses. Nous en avons fal 
une région désignée, afin d’aider la provi 
et la communauté à financer la très graude
expansions des régions desservies, canalis3 
tiens, etc., dont ils avaient besoin pour que 1 
gens viennent s’y établir et y travail1 
Deuxièmement, nous entreprenons sur Pla,f 
un programme de relance destiné à four
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aux Indiens et aux Métis qui obtiendront des 
emplois une formation préliminaire, au lieu 
de faire appel à la main-d’œuvre de l’exté­
rieur. Nous espérons, avec le temps, générali­
ser la chose, dans le but de fournir ce genre 
d’aide, mais le développement de ces pro­
grammes prendra quelque temps.

Le sénateur Sparrow: Quelle est la date 
limite fixée dans ces cas-là?

M. Kent: Un arrêté ministériel l’a fixée au 
30 juin 1972.

Le sénateur Sparrow: Dans les deux cas.

M. Kent: Oui.

Le sénateur Sparrow: Le 30 juin 1972.

M. Kent: Oui.

Le sénateur Sparrow: Il y a trois endroits 
spéciaux en Saskatchewan; Regina, Saskatoon 
et Meadow Lake. Comme je suis quelque peu 
familier avec cette région, il me semble que 
la décision qui a été prise pour ces trois 
endroits, découle d’un accord qui stipule dans 
un des rapports que les endroits spéciaux sont 
désignés par le gouvernement fédéral, après 
consultation avec le gouvernement de la pro­
vince intéressée. Il appert qu’en ce moment la 
Province de la Saskatchewan, dans sa totalité 
ou presque, devrait être une région désignée 
ou un endroit spécial. J’aimerais savoir pour 
quelle raison Saskatoon, par exemple, a été 
désigné comme endroit spécial, alors que la 
ville de North Battleford, de même que celle 
de Regina, ne l’ont pas été et que Meadow 
Lake à mi-chemin entre ces deux villes est un 
endroit désigné?

M. Kent: Un endroit spécial.

Le sénateur Sparrow: Un endroit spécial, 
devrais-je dire.

M. Kent: C’est un essai pour tirer le maxi­
mum des programmes. Comme vous le savez, 
Ü a été décidé d’accorder des stimulants 
Uidustriels à la partie sud de la province, 
eonsidérée comme intégrée à la région dési­
gnée, car c’est la région qui se prête le mieux 
au développement industriel. Le programme 
c°mmence déjà à porter ses fruits. Par exem­
ple, grâce à ce programme, une nouvelle usine 
s’est ouverte et elle parvient à écouler plus de 
8rain que les marchés traditionnels. Sous 
l’empire de cette loi, Weyburn a maintenant 
dne distillerie. C’est surtout dans le sud de la

province que, de façon générale, les chances 
d’implantation industrielle sont les meilleures; 
or, c’est là où le développement a été le plus 
lent. Les régions bénéficiaires de stimulants 
industriels sont celles qui ont connu au cours 
des dix dernières années un accroissement 
relativement lent du marché du travail, de la 
population et du revenu en impôt et qui sont 
propices au développement de l’industrie 
secondaire.

C’est ce qui nous a amené, chose logique, à 
choisir le sud de la province. Ça ne s’est pas 
posé pour les villes de Regina et de Saska­
toon, car elles ont été durant les dix dernières 
années les centres de croissance les plus 
dynamiques de tout le pays. Ainsi, elles ne 
répondaient pas au critère que nous essayons 
d’établir sur une base nationale, dans le choix 
des régions qui tombent sous le coup de la loi 
régissant les stimulants industriels.

Toutefois, la situation du grain et la situa­
tion de la potasse, que l’on espère temporaire 
mais qui demeure sérieuse, ont une grande 
incidence sur les Prairies en général et sur la 
Saskatchewan en particulier, et ces deux 
villes s’en ressentent vivement. Elles sont les 
deux plus importants centres commerciaux de 
la province, de sorte qu’en dépit du dévelop­
pement très rapide qu’elles ont connu durant 
les dix dernières années, elles sont soudaine­
ment aux prises avec un sérieux recul écono­
mique. Évitez cet alignement d’objectifs. C’est 
pourquoi il convenait de les traiter comme 
des cas spéciaux, mêmes si elles ne répon­
daient pas au critère de sélection des précé­
dentes régions.

Elles sont traitées sur un pied d’égalité avec 
les régions bénéficiaires des stimulants indus­
triels. Elles n’ont pas les mêmes difficultés 
massives en fait d’infrastructure, que les 
villes et les localités des régions qui connais­
sent généralement un développement lent, car 
elles se développent à un rythme très rapide 
depuis dix ans. Ainsi, étant donné qu’elles ont 
été choisies comme endroits spéciaux, elles 
peuvent en pratique, connaître un essor iden­
tique à celui des régions désignées qui bénéfi­
cient d’office des stimulants industriels.

Le président suppléant: Si je comprends 
bien, bien qu’elles puissent, en tant qu’en- 
droits spéciaux, être le siège d’une industrie 
primaire et tertiaire, elles ne peuvent recevoir 
de stimulants industriels.
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M. Kent: C’est exact, monsieur le président. 
Cela signifie que la gamme des industries 
aptes à recevoir des stimulants est assez 
variée. Mais, en pratique, la différence est 
minime. La gamme des industries qui tom­
bent sous le coup de la loi des stimulants 
industriels est suffisamment variée pour que 
presque toutes les entreprises qui s’établi­
ront éventuellement dans une communauté 
comme Regina ou Saskatoon, pourront répon­
dre aux critères de base.

Le sénateur Sparrow: D’autres endroits 
spéciaux pourront-ils se prévaloir du pro­
gramme ou bien est-ce arrêté jusqu’en 1972?

M. Kent: Il est difficile de répondre à votre 
question, évidemment, si l’on ajoutait, 
retranchait ou modifiait constamment, le pro­
gramme n’aurait plus la même portée. Il n’est 
pas impossible que d’autres endroits soient 
désignés d’ici 1972. Cependant, cela augmen­
terait le coût du programme et ce n’est pas 
recommandé en ce moment.

Si je puis faire une autre remarque sur les 
endroits spéciaux de la Saskatchewan, mon­
sieur le président, je serai très bref, Meadow 
Lake en est sûrement un exemple, au même 
titre que Le Pas. On peut se prévaloir des 
vastes pouvoirs de la loi sur les endroits spé­
ciaux pour les industries primaires et le lan­
cement de l’industrie du bois et il y a un 
urgent besoin, si l’on peut en parler, de mesu­
res spéciales pour faire en sorte que les 
emplois soient réservés à la population locale. 
L’accord des endroits spéciaux qui s’applique 
à Meadow Lake sera de cette nature.

Le président suppléant: Le sénateur Nichol 
et moi aimerions savoir ce que vous entendez 
par industrie tertiaire?

M. Kent: Les industries tertiaires sont le 
plus souvent appelées industries de service. 
«Tertiaire» est un terme horrible imposé par 
les économistes.

Le président suppléant: Je dois dire que je 
l’ai tiré d’un de vos documents ministériels.

Le sénateur Laird: J’aimerais revenir aux 
questions du sénateur Nichol et aussi pour­
suivre ce que disait le sénateur Sparrow à 
propos d’endroit spécifique. J’aimerais savoir 
surtout quel est votre but? En réponse à la 
question du sénateur Nichol, je crois que 
vous convenez que vous ne pouvez pas cloi­
sonner ce programme. Il est très intéressant 
de constater que l’augmentation que nous

avons connue cette année touche deux en­
droits spécifiques—$20 millions d’une part et 
$50 millions d’autre part—et il me semble 
que ces deux endroits se prêtent plus que 
d’autres à une évaluation. Comme j’ai extrê­
mement confiance en vos talents de planifica­
teur et que je connais les objectifs du Minis­
tère, devons-nous nous attendre à des 
augmentations l’année prochaine, et si oui, se 
produiront-elles à ces deux endroits? Êtes- 
vous satisfait de cette répartition: 20 millions 
de dollars pour l’exploitation et 50 millions 
pour l’infrastructure? En résumé, quel sera 
l’avenir de ce programme, quand on sait que 
l’on désire toujours plus que ce que l’on a ou 
que l’on va dépenser. Je crois que c’est un 
problème cuisant et que c’est là une des 
questions-clés que le comité devrait poser au 
Ministère car c’est un des rares ministères à 
avoir connu une augmentation de budget en 
cette difficile année que nous traversons. Que 
prévoyez-vous pour Tannée prochaine ou 
dans deux ans?

M. Kent: Comme je le vois, nous nous 
attendons, et nous devons nous y attendre, à 
dépenser davantage Tannée prochaine au cha­
pitre des stimulants industriels. Ce domaine 
est de toute première importance, car il signi­
fie création directe d’emplois, et tout le reste 
est lié à cela. Ça n’est utile que dans la me­
sure où cela apporte une contribution au pro­
gramme de stimulants industriels et c’est Ie 
cas de la plupart des régions à développe­
ment lent. Nous savons tous évidemment qu’il 
peut y avoir des cas spéciaux, mais en géné­
ral, le développement industriel constitue Ie 
programme-clé. Si nous avons vu juste, si 
nous avons un programme générateur d’acti­
vité industrielle, le genre de programme qui 
conviendra à l’industrie, (évidemment, cela 
dépend de la conjoncture, comme le faisait 
remarquer le sénateur Nichol), mais si, dans 
des circonstances favorables, les résultats sont 
très positifs, je crois alors, tout en demeurant 
réaliste, que les dépenses encourues augmen­
teraient incontestablement. Si cette augmen­
tation n’en vaut pas la peine, alors le Minis­
tère n’a plus sa raison d’être. Nous voulons 
multiplier les emplois disponibles dans leS 
régions à développement lent et pour y arri­
ver, nous nous basons sur la croissance 
économique.

Mais il y a peut-être un élément trompeur 
dans cette juxtaposition de $20 millions d’ex­
tra pour les stimulants et de $50 million5 
d’extra pour l’infrastructure. Ce sont les prin­
cipales composantes de l’augmentation de5



Finances nationales 5 : 19

dépenses du Ministère. Dans un sens, cepen­
dant, leurs valeurs relatives sont trompeuses. 
Les subventions de 20 millions s’ajoutent aux 
$50 millions réservés aux dépenses de stimu­
lation industrielle. Dans le cas de l’infrastruc­
ture, ces 50 millions s’ajoutent à un montant 
beaucoup moins élevé. Je n’ai pas là les chif­
fres exacts, mais je ne crois pas me tromper 
beaucoup en disant que le montant préalable 
était de 20 millions. Ainsi, si nous les addi­
tionnons, nous obtenons pour cette année, qui 
est en réalité la première année révélatrice du 
travail accompli par le Ministère, une certaine 
équivalence entre les dépenses au titre des 
stimulants industriels et celles relatives à 
^infrastructure.

Il n’y a rien de magique quant à cette éga­
lité. Mais en tant que ligne de conduite som­
maire, nous avions pensé que ce genre de 
choses était probablement raisonnable. Autre­
ment dit, je ne m’attends pas, dans l’avenir, à 
ce qu’il y ait une grande disparité entre les 
dépenses d’infrastructure et les dépenses de 
stimulation industrielle.

Le sénateur Laird: Voudriez-vous définir ce 
due vous entendez par taux? Définissez-vous 
le taux procentuel ou numérique?

M. Kent: Cette année, les deux se confon­
dent plus ou moins en un montant absolu. Les 
Proportions demeurent les mêmes pour toutes 
les augmentations ultérieures.

Le sénateur Aird: Ainsi, selon le Ministère, 
ms deux devraient être sur un pied d’égalité, 
t&nt en numéraire qu’en pourcentage?

. M. Kent: Oui. Je ne voudrais pas que vous 
mterprétiez trop littéralement ces données, 
car vous pourriez avoir de grandes difficultés 
et vous interroger quant à savoir si l’aide est 
destinée à l’industrie de développement de 
1 énergie ou à l’infrastructure. Quand à nous, 
P°us sommes portés à penser infrastructure, 
Car elle fait partie d’un accord conclu avec 
cme province en relation avec le secteur 
Publie, mais comme bon nombre de projets 
d énergie représentent des services publics, 
eUe peut être considérée comme un stimulant
Accordé au secteur privé. Nous souhaitons 
av°ir trois catégories: l’industrie en relation 
avec le secteur privé; les dépenses économi­
ques ou industrielles en relation avec le sec- 
1;eur public; et l’infrastructure en relation 
avec les services d’utilité publique, c’est-à- 
d're les canalisations d’eau, les routes, etc.

Le sénateur Aird: Ce serait très utile. Pour­
quoi ne l’avez-vous pas?

M. Kent: Parce que les programmes tels 
quels ne nous permettent pas d’aider directe­
ment le développement de l’énergie. Il y a, 
rappelez-vous, un programme de prêt à long 
terme limité au développement de l’énergie 
dans les provinces de l’Atlantique. Le gouver­
nement fédéral accorde des prêts pour couvrir 
presque toutes les augmentations qu’entraîne 
la capacité génératrice des provinces Mariti­
mes. Ce sont de simples prêts qui ne sont pas 
inclus dans les dépenses budgétaires. Ainsi, 
l’élément additionnel dont je viens juste de 
parler, n’a plus sa raison d’être.

Le sénateur Aird: Oui, mais ce sont là trois 
situations qui dénotent que vous apportez des 
remèdes.

M. Kent: Oui, en effet. Toutefois, peut-être 
ai-je compliqué inutilement les choses en for­
mulant ma réserve au sujet du développe­
ment de l’énergie. La distinction entre les 
stimulants industriels et l’infrastructure 
devient quelque peu indéfinissable lorsqu’il 
s’agit du développement de l’énergie qui peut 
se rattacher à l’un et à l’autre. Mais en ce qui 
concerne les stimulants d’une part et l’infras­
tructure d’autre part, telle que nous la consi­
dérons présentement, nous croyons que leur 
équivalence rudimentaire est assez juste. C’est 
ce que nous nous proposons de faire cette 
année.

Le sénateur Aird: Ma seconde question se 
rapporte à la réponse que vous avez donnée 
au sénateur McDonald. J’ai été très surpris de 
vous entendre dire que l’un de vos critères, 
peut-être votre critère fondamental, consistait 
à comparer les gains au capital investi. Ce 
capital investi, incluait évidemment un octroi 
de capital. Ce critère m’apparait assez risqué. 
Je me rapporte à une question précise.

M. Kent: Oui, je m’en rappelle. Cela se 
rapportait au critère en fonction duquel nous 
jugeons si une nouvelle usine peut bénéficier 
ou non de stimulants.

Le sénateur Aird: Et à propos de l’aide par 
la suite.

M. Kent: L’aide s’arrête au stade initial.

Le sénateur Aird: Oui, évidemment, mais 
vous le faites en deux étapes.

M. Kent: C’est exact, mais ce n’est que 
pour les aider à démarrer. Nous retenons une 
partie du montant jusqu’à ce que l’entreprise 
ait démarré.

Le sénateur Aird: Cela donne un mode de 
financement très délicat. C’est le plafond de 
financement qui est très critique.
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M. Kent: Oui, mais lorsque je parle du taux 
de rendement du capital, j’exclus l’aide publi­
que. Cette usine entraînera un investissement 
de, dirons-nous, un million de dollars dont le 
rapport sera de 8 p. 100. L’octroi du stimulant 
permet de ramener le capital sur lequel le 
rapport sera calculé, admettons à $700,000. 
Dans ce cas, le taux de rendement, les gains 
sur l’investissement de capital, vont jusqu’à 
environ 11p. 100. Autrement dit, du point de 
vue de l’investisseur, ce n’est pas un rapport 
de 7 p. 100, mais bien de 11 p. 100. Dans ce 
cas, l’encouragement dépend de la localisation 
de l’usine et de son démarrage.

Le sénateur Phillips (Prince): Je voudrais 
revenir aux deux projets dont j’ai parlé dans 
ma demande, tout d’abord celui de Mill River. 
Pouvez-vous me dire qui a lancé ce projet et 
me décrire son lieu d’implantation?

M. Kent: Je m’excuse, je ne crois pas pou­
voir vous répondre en détail. Comme vous le 
savez, selon le mode de fonctionnement du 
programme de développement, que ce soit 
celui-ci ou les autres, la responsabilité est 
partagée. Tout d’abord, les deux gouverne­
ments signent un accord tel que représenté 
dans ce petit document, cela identifie les pro­
grammes généraux, et tous les ans, un accord 
est conclu par les comités représentant les 
deux gouvernements quant à la nature som­
maire de ce qui doit être fait dans le cadre de 
chacun de ces programmes. C’est constitué la 
définition des programmes pour l’année. En ce 
qui concerne les lois provinciales, les projets 
individuels propres à chaque programme sont 
évidemment la responsabilité du gouverne­
ment provincial. Les projets doivent être con­
formes à la définition sommaire du pro­
gramme, ce qui, dans le cas du programme 
des loisirs et du tourisme, devait fournir des 
services publics à certaines régions-clés où 
l’on croyait que l’accroissement des services 
permettrait à l’industrie du tourisme et des 
loisirs de se développer davantage. Entre au­
tres endroits, Mill River répond à cette défi­
nition. Les détails du projet inhérent au pro­
gramme, sont du ressort de la province et 
soumis à l’approbation des représentants fé­
déraux qui vont sur place étudier les détails 
en compagnie des directeurs du programme.

Le sénateur Phillips (Prince): Comment 
reliez-vous cela à l’article 17, qui stipule que 
le Ministère devrait procéder à une évalua­
tion des dépenses étalées sur cinq ans? Com­
ment pouvez-vous extrapoler vos dépenses 
pour les cinq prochaines années si vous n’a­
vez pas les données du programme?

M. Kent: Comme pour toutes les questions 
de ce genre, nous ne basons pas notre évalua­

tion sur les prévisions détaillées des projets 
individuels. C’est une évaluation sommaire de 
l’échelle des programmes. Puis, ceux qui sont 
chargés d’arrêter les détails déterminent les 
projets en fonction du plafond des dépenses.

Le sénateur Phillips (Prince): Et alors vous 
recommencez tous les ans, plutôt que sur une 
base quinquennale, tel que prescrit dans l’ar­
ticle 17?

M. Kent: Non, nous faisons une évaluation 
sommaire qui s’échelonne sur cinq ans, puis 
une évaluation détaillée annuelle, comme 
dans tous les budgets.

Le sénateur Phillips (Prince): Je comprends 
difficilement. Comment pouvez-vous faire une 
évaluation qui s’étale sur cinq années, alors 
que vous n’avez pas de programme.

M. Kent: C’est évidemment la seule ligne 
de conduite. Tous les ministères font des éva­
luations quinquennales des programmes et 
c’est inévitablement dans une optique géné­
rale. Nous ne savons pas en détail ce que 
nous allons devoir faire dans cinq ans d’ici- 
Ce n’est qu’une fois par an que nous établis­
sons des programmes détaillés que vous 
retrouvez dans le Budget de l’année.

Le sénateur Phillips (Prince): Je suis encore 
porté à croire que vous établissez un pro­
gramme complet pour votre projet avant de 
l’entreprendre. On m’a dit que la Main-d’œu­
vre faisait des recherches pour savoir par 
quels moyens ces gens étaient recrutés en 
violation de l’article 12 de l’accord. Vous 
a-t-on envoyé un rapport à ce sujet?

M. Kent: Non. Il a été adressé au gouverne­
ment provincial. Apparemment, on n’a PaS 
fait appel aux services de la Main-d’œuvre 
pour recruter les gens requis pour ce projet 
en particulier. C’est, en fait, le genre de tra­
vail pour lequel on ne passe pas par les cen­
tres de main-d’œuvre. L’accord stipule que Ie 
recrutement doit être confié aux centres de 
Main-d’œuvre, sauf s’il y a de bonnes raisons 
de ne pas le faire. C’est ce que nous avons 
soulevé, ce qui explique les recherches de la 
Main-d’œuvre qui en discute avec les gens 
directement concernés. Je n’ai pas reçu de 
rapport à ce sujet.

Le sénateur Phillips (Prince): Je vous al 
posé la question le 4 février dernier et nous 
sommes aujourd’hui le 9 avril. Je vous al 
laissé deux mois de réflexion. Dois-je encor® 
attendre deux autres mois?

M. Kent: Je ne suis pas le seul maître de 
cette situation, car elle est du ressort da 
ministère de la Main-d’œuvre. Je suis sûr ofie
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le Ministère fait tout son possible pour s’assu­
rer que ses services sont requis dans tous les 
cas où cela s’applique et dans les limites 
raisonnables.

Le sénateur Phillips (Prince): Vous n’avez 
rien dit au sujet du choix de l’emplacement. 
Qui a procédé à ce choix?

M. Kent: Le choix de l’emplacement de 
Mill River?

Le sénateur Phillips (Prince): Oui.

M. Kent: Il est surtout le fait. ..

Le président suppléant: Excusez-moi, mais 
demandez-vous qui en est spécifiquement 
responsable?

Le sénateur Phillips (Prince): Le conseil 
consultatif ou le gouvernement provincial?

M. Kent: Une décision de ce genre appar­
tient au gouvernement provincial. Il doit en 
ctre ainsi car, autrement, nous vivrions, de- 
vrais-je dire, dans un monde inconstitution­
nel. Lors de sa première réunion, le conseil 
consultatif approuve le choix de l’endroit, s’il 
M paraît judicieux.

Le sénateur Phillips (Prince): Saviez-vous 
due le ministère fédéral des Pêcheries avait 
interdit la pêche, à cause de la pollution, dans 
la rivière qui se trouve à l’endroit que vous 
aVez choisi?

M. Kent: Je n’en sais rien, car je n’ai pas 
Assisté à la réunion au cours de laquelle le 
Programme a été approuvé. Je ne peux pas 
v°us dire du tout s’ils étaient au courant.

Le président suppléant: Pouvez-vous nous 
dire à quel moment cette rivière a été décla­
re polluée?

Le sénateur Phillips (Prince): Je crois que 
c’était en 1953.

M. Kent: Je crois alors que nous pouvons 
dire qu’ils étaient au courant. Toutefois, cela 
^’exclut pas le choix de cet emplacement 
Pour quelque développement touristique que 
Ce soit.

Le sénateur Phillips (Prince): Il n’est plus 
Possible de s’y baigner et la pêche aux coquil­
les y est très populaire. Je crois qu’il y a 

terrains de golf dans l’île-du-Prince-É- 
d°Uard, pour une population de 110,000 habi- 
ahts. Le seul terrain de golf qui relève du 
.crvice des parcs nationaux est déficitaire 
depuis nombre d’années et nous dirons même 
depuis l’ouverture. Qui absorbe les pertes de 

®s terrains de golf construits dans le cadre 
6 ce programme de développement?

M. Kent: Je ne peux pas répondre à cette 
question. Notre contribution se limite au coût 
d’immobilisation. La façon dont les pertes 
sont absorbées dépend des financements indi­
viduels des terrains de golf.

Le sénateur Phillips (Prince): Qu’arrive-t-il 
aux terrains de golf qui se situent dans le 
cadre du programme de développement?

M. Kent: Cela dépend des dispositions par­
ticulières qui ont été pris relativement au pro­
gramme, mais cela est strictement du ressort 
du gouvernement provincial. Nous croyons 
que le golf est le point d’attraction des touris­
tes à l’île-du-Prince-Édouard. L’influence des 
terrains de golf sur l’économie est beaucoup 
plus grande que ne l’établissent les données 
financières.

Le sénateur Phillips (Prince): Est-il ques­
tion dans votre étude d’un programme pour 
déterminer le rapport net des terrains de golf 
pour la province?

M. Kent: Je ne peux pas répondre à cette 
question en détail pour chacun des terrains de 
golf. Il est certes évident qu’un accroissement 
de l’industrie touristique rapporte beaucoup à 
la province. Les dépenses au chapitre de l’in­
dustrie touristique sera en contrepartie d’un 
très grand rapport pour la province. Le calcul 
en a été fait. Quand à savoir si l’on a fait une 
étude individuelle des terrains de golf, je n’en 
sais rien, mais je serais surpris qu’on l’ait 
fait. A ce stade, personne ne voudra essayer 
de cerner trop rigoureusement le détail des 
terrains de golf.

Le sénateur Phillips (Prince): Mais l’étude 
de ce programme de développement a duré 
trois ans. Et durant tout ce temps personne 
n’a jamais fait opposition.

M. Kent: Pour les terrains de golf en 
particulier.

Le sénateur Phillips (Prince): Pour les ter­
rains de golf en général et pour les rapports 
des divers projets. Je ne me limite pas forcé­
ment aux terrains de golf.

M. Kent: L’investissement total dans le 
cadre du programme de tourisme et des loi­
sirs n’est pas très élevé.

Le sénateur Phillips (Prince): Il est de 18
millions de dollars et s’étale sur dix ans.

M. Kent: J’ai quelques chiffres en main. Il 
y a un prêt substantiel de 7 millions octroyé 
par le gouvernement fédéral au tourisme. Le 
rapport de ces services quant aux dépenses 
touristiques à l’île-du-Prince-Édouard et aux
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bénéfices pour l’économie de l’île est en fait 
très élevé. Je crains de ne pas avoir les chif­
fres de l’étude sur le tourisme, mais son ap­
port concret à l’économie de l’île est incon­
testable.

Le sénateur Phillips (Prince): J’ai été très 
surpris d’y lire que vous considériez que le 
camping n’était pas une activité touristique 
d’un grand rapport. C’est pourquoi je pose 
cette question.

M. Kent: Je ne me souviens pas qu’on l’ait 
jamais dit. Ce n’est pas aussi rentable que 
lorsque les gens demeurent dans des endroits 
plus coûteux. Il ne fait aucun doute qu’on a 
moins de bénéfice avec le campeur qu’avec 
celui qui loge à l’hôtel ou au motel.

Le sénateur Phillips (Prince): Ma deuxième 
question porte sur les chalets qui ont été 
construits pour les touristes à Brudennell. A 
l’origine, la construction devait revenir à 
$3,000, mais leur coût a été beaucoup plus 
élevé. Je crois que ça se chiffrera en fin de 
compte entre $8,000 et $9,000. Que se passera- 
t-il à ce stade?

M. Kent: Je soupçonne, si je puis employer 
ce mot, que vous en savez plus long que moi 
sur le sujet. Le projet Brudennell est plutôt 
expérimental; il ne fait pas partie du pro­
gramme, au contraire, il est la phase 
préalable.

Le sénateur Phillips (Prince): Le projet 
Brudennell est inclus dans vos dépenses qui 
se chiffrent à $236,000.

M. Kent: On a décidé de construire ces 
chalets au cours de l’été de 1968, avant l’éla­
boration du programme actuel. Ces projets 
ont été entrepris à titre expérimental dans le 
but de trouver des logements coquets mais à 
meilleur marché. Je crois, en fait, que ce 
projet a été mal dirigé, pour une raison ou 
pour une autre. On devait trouver ainsi s’il 
était possible d’avoir des logements convena­
bles à des prix beaucoup plus abordables. Je 
ne crois pas que personne soit désormais en 
mesure de se prononcer sur ce sujet.

Le sénateur Phillips (Prince): Cela cepen­
dant n’était pas prévu dans le programme qui 
s’étalait sur trois ans. L’expérience doit en­
core se poursuivre dix ans.

M. Kent: Je crois que vous avez raison. 
Tout ce qui se fait sur papier ne peut être 
prouvé tant qu’il n’y a pas eu de résultats 
pratiques.

Le sénateur Phillips (Prince): C’est une 
affirmation bizarre de la part d’un économiste.

M. Kent: Ce n’est certainement pas une 
affirmation bizarre de quelque point de vue 
administratif que nous nous placions.

Le sénateur Phillips (Prince): Je vois que 
vous n’avez pas la liste des projets pour l’an­
née financière en cours, mais serait-il possible 
de l’obtenir, monsieur Kent.

M. Kent: La seule responsabilité du gouver­
nement fédéral consiste à approuver non pas 
des projets mais des programmes, et je ne 
suis pas sûr, mais je vais y penser, que nous 
soyons les mieux placés pour vous fournir les 
renseignements sur les projets. Il n’y a aucun 
problème cependant quant à la liste des pro­
grammes que nous avons approuvés.

Le sénateur Phillips (Prince): Nous formons 
un comité d’évaluation, monsieur Kent, et Ie 
gouvernement fédéral consacre beaucoup 
d’argent à ces projets. Je ne crois pas qu’il 
soit irrationnel que les membres du comité 
demandent une liste des projets.

M. Kent: L’accord stipule que le gouverne­
ment fédéral subventionne les programmes et 
il est certain qu’il est directement intéressé au 
détail de ces programmes, comme en a décide 
le Conseil du Trésor. Nous n’avons pas cepen­
dant à nous occuper de la répartition des 
dépenses dans le détail des projets. Cela con­
cerne les ministères provinciaux concernes-

Le sénateur Phillips (Prince): C’est en réa­
lité du ressort du conseil consultatif mixte, 
n’est-ce pas?

M. Kent: Non, le conseil consultatif est res­
ponsable des programmes et non des projets 
inhérents à ces programmes. Nous n’avons 
qu’à décider du bien-fondé des programmes et 
non du détail des projets, ce qui signifierait, 
pourrait-on dire, qu’il y a une ingèrent 
regrettable de la part d’un niveau de gouver­
nement et certainement aussi, intervention de 
personnes qui n’ont rien à voir avec ces 
détails.

Le sénateur Phillips: Monsieur le président, 
je ne veux pas m’étendre davantage sur °e 

point et me montrer tracassier. Vous pouvez 
me donner, je crois, monsieur Kent, les chif­
fres exacts concernant Hecla Island, aU 
Manitoba ...
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M. Kent: Non, je n’ai pas donné de chiffres 
Pour Hecla Island.

Le président suppléant: Si je puis me per­
mettre de rectifier, il s’agissait de Hecla 
Island, et la question du sénateur Pearson 
entrait beaucoup plus dans les détails quant à 
ce programme. Je ne crois pas que le séna­
teur Pearson veuille obtenir des chiffres 
Précis et d’ailleurs, le sous-ministre se propo­
sait de lui fournir simplement des chiffres 
globaux.

M. Kent: Il ne s’agit pas ici de donner ou de 
ne pas donner les chiffres, mais je doute que 
je puisse promettre de les obtenir du Gouver­
nement fédéral. Si le Gouvernement provin­
cial consent à divulguer ces chiffres par notre 
entremise, c’est très bien, nous acceptons, 
niais il ne s’agit pas de nos chiffres. Voilà, 
monsieur, c’est ce que je voulais préciser.

Le sénateur Phillips (Prince): Monsieur le 
Président, je me permettrai une remarque, et 
je passerai à un autre sujet. Il me paraît 
néanmoins curieux qu’un comité du Sénat ne 
Puisse obtenir la liste des dépenses prévues, 
alors que c’est le Gouvernement fédéral qui 
Paye la note. Je vais passer à un autre sujet.

M. Kent: Monsieur le président, puis-je 
Préciser: je n’ai pas dit que nous ne pouvions 
Pas fournir la liste des dépenses prévues. Il 
cst question du détail de ces dépenses. Il est 
evident que nous pouvons donner la liste des 
dépenses du progamme.

Le sénateur Phillips (Prince): Je serai vrai­
ment heureux d’avoir les mêmes renseigne­
ments que l’année dernière.

Le président suppléant: Pouvons-nous exa­
miner cela? Le sénateur Nichol a une ques­
tion à poser, pourrais-je lui céder la parole.

Le sénateur Nichol: J’aimerais aborder une 
Question beaucoup plus vaste.

Le président suppléant: Je m’excuse, M. 
*mnt me dit que les dépenses figurant sur 
^ette liste se rapportent au progamme. Cel- 
es-ci ne posent aucun problème.

Le sénateur Phillips (Prince): Quand pour­
ri-je les obtenir?

M. Kent: Dès que le Conseil du trésor aura 
éprouvé les dépenses pour l’exercice 1970- 
iü'îl. Évidemment, c’est impossible avant cela.

Le sénateur Phillips (Prince): Très bien.

Le sénateur Nichol: Si l’on suppose que 
v°Us manquez d’argent pour accomplir ce qui

doit être fait, et que durant les quelques 
années à venir les rentrées fiscales ne suffisent 
pas pour résoudre ces problèmes, pourrez- 
vous prendre des moyens pour que le crédit 
du Gouvernement fédéral joue un rôle dans 
ces régions, qu’il s’agisse de prêts bancaires 
garantis ou de responsabilités envers les au­
torités municipales ou autres? Cela pourrait 
être utile. Je pense que vous n’avez pas de 
tels moyens. Ma question, vraiment, est celle- 
ci: dans quelle mesure a-t-on envisagé d’ai­
der financièrement les municipalités ou les 
sociétés dans ces régions? Ça pourrait être 
très utile.

M. Kent: Oui, monsieur. D’après la législa­
tion générale du Ministère, nous sommes 
autorisés, de fait, à garantir les emprunts 
commerciaux d’une société qui entreprend l’é­
tablissement, l’expansion ou la rénovation 
d’une usine dans une région spéciale.

Le sénateur Nichol: Directement? N’est-ce 
pas par l’entremise de la Banque d’expansion 
industrielle?

M. Kent: Non, le ministère peut le faire.

Le sénateur Nichol: Exercez-vous ces 
pouvoirs?

M. Kent: C’est conféré par la loi qui insti­
tue le Ministère, mais lorsque le Parlement 
adopta notre loi sur les stimulants industriels, 
il imposa une restriction assez importante à 
l’exercice de ce pouvoir. Il était dit que, pour 
toute usine à laquelle nous accorderions un 
stimulant industriel, nous pourrions en plus 
fournir un prêt garanti, seulement si l’octroi 
accordé à cette usine atteignait le montant 
maximum de 12 millions de dollars, ou le 
maximum de 30,000 dollars pour chacun des 
travaux. C’est-à-dire qu’en réalité, nous pou­
vons garantir les prêts seulement dans le cas 
d’une grosse entreprise de première impor­
tance.

En règle générale, les grosses usines de pre­
mière importance sont construites par des 
sociétés très solides, pour qui la garantie d’un 
prêt ne présente pas beaucoup d’attrait. A 
toutes fins pratiques, donc, le pouvoir de 
garantir ne convient qu’au genre d’industrie 
qui ne peut pas en profiter, d’après la loi sur 
les stimulants industriels—vos industries pri­
maires ou, théoriquement, vos industries ter­
tiaires. Voilà la situation légale actuelle.

Le sénateur Phillips (Prince): Monsieur 
Kent, je remarque dans l’appendice de la con­
vention que tous les secteurs économiques de 
l’île sont mentionnés, à l’exception du deuxiè-
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me en importance et c’est la base de l’armée 
canadienne à Summerside. Nous en avons 
beaucoup parlé, vous et moi, et il n’est pas 
utile d’y revenir. Par quoi projette-t-on de 
remplacer ce montant de dépenses fédérales 
dans l’économie de la province quand la base 
fermera?

M. Kent: Eh bien, sans doute, ce n’est pas 
compris dans la convention sans doute parce 
que la convention porte sur des questions 
intéressant surtout la province à laquelle le 
Gouvernement fédéral accorde, néanmoins, 
une aide financière très considérable. Par 
contre, la base de l’armée est entièrement du 
ressort du Gouvernement fédéral. Comme on 
le sait bien, des études ont été faites, de 
temps en temps, afin de décider s’il fallait ou 
non fermer la base de Summerside. Le Gou­
vernement fédéral a admis que la fermeture 
de la base, qui est tellement importante pour 
l’économie de l’île, ne serait possible qu’à con­
dition d’y suppléer par une activité d’origine 
fédérale qui procurerait un revenu équiva­
lent. Vous savez que des recherches ont été 
faites pour connaître les possibilités de décou­
vrir des activités de ce genre. Il n’a pas été 
nécessaire, cependant, de prendre de déci­
sions à ce sujet, car, de fait, les autorités mi­
litaires décidèrent éventuellement de ne pas 
fermer la base de Summerside. Au point où 
nous en sommes, la question est donc spécu­
lative, pour ainsi dire. Elle est hypothétique. 
Évidemment, elle pourrait se poser de nou­
veau selon la politique future concernant les 
bases militaires. Mais pour le moment, il n’y 
a pas de plans définis pour remplacer la base 
par autre chose, étant donné qu’elle demeure.

Le sénateur Phillips (Prince): Vu que j’ha­
bite Summerside, je trouve que la question 
est un peu plus que spéculative: elle est d’im­
portance vitale. Cependant, je suis aussi heu­
reux d’apprendre que, grâce à votre ministère, 
vous vous occupez encore de trouver des solu­
tions de rechange.

M. Kent: Oui, si ça devenait nécessaire. 
Quand je dis théorique, je ne veux pas laisser 
entendre que ce n’est pas important. Mais 
pour le moment et pour quelques années à 
venir, la base reste.

Le sénateur Phillips (Prince): Si vous me 
permettez, je passerai à un autre sujet, 
c’est-à-dire au cas des réserves indiennes de 
l’île Lennox. Pour le gouverne des membres 
du Comité, je préciserai qu’il s’agit ici d’une 
petite île au large de l’Ile-du-Prince- 
Édouard—une île au large d’une île. Faisant 
suite à la question du sénateur Hays, j’estime 
que c’est de l’argent bien dépensé.

L’Assemblée législative a annoncé qu’une 
chaussée allait relier l’île Lennox à l’Ile-du- 
Prince-Édouard. Comme vous savez bien ce 
qu’il en est des chaussées dans l’Ile-du- 
Prince-Édouard, probablement que vous 
prenez la chose aussi légèrement que moi. 
Mais ce projet coûterait, et ce n’est qu’une 
première estimation, 750,000 dollars pour 30 
familles, ce qui revient à environ 25,000 par 
famille. Ne serait-il pas préférable d’envisa­
ger le déplacement de ces familles sur l’île 
principale où on leur fournirait des maisons, 
plutôt que de faire une telle dépense?

M. Kent: Voilà une question qui a été certes 
très débattue. Je dirais que la dépense pour la 
chaussée, en tant que telle, n’est pas comprise 
dans le plan. C’est du ressort du ministère des 
Affaires indiennes. D’après le plan, la route 
qui doit prolonger la chaussée ferait partie du 
projet.

Le sénateur Phillips (Prince): La chaussée 
est une chose à part.

M. Kent: Oui, mais toujours est-il que c’est 
un moyen coûteux de relier l’agglomération à 
la terre ferme. Si la communauté est pour de­
meurer là, on est, il est vrai, plus que fondé 
de vouloir la relier à la terre ferme. Il faut 
dire, et certains d’entre nous l’ont dit, je peux 
vous l’assurer, que si l’on faisait son calcul, il 
serait sans aucun doute plus avantageux de 
fournir des terrains et des maisons sur la 
terre ferme de l’île. Néanmoins, il est indénia­
ble que les réserves indiennes doivent leur 
existence à des traités et il n’est pas facile de 
dire aux gens de quitter leur pays et d’aller 
vivre ailleurs.

Le sénateur Phillips (Prince): Oui, je me 
rends compte que ce serait agir avec rigueur-

M. Kent: En partant de l’idée que ce serait 
peut-être la meilleure chose à faire, la ques­
tion a été longuement étudiée et je crois 
qu’elle a été débattue avec les Indiens intéres­
sés à plusieurs reprises. Mais je pense qu’ü 
serait très difficile d’en venir à le leur 
imposer.

Le sénateur Phillips (Prince): Mais la queS' 
tion a été abordée avec les Indiens.

M. Kent: Je le crois bien. Cette question 3 
été étudiée sous tous les angles pendant un 
bon nombre d’années.

Le sénateur Phillips (Prince): Je suis heU' 
reux d’apprendre celà. Les provinces on* 
annoncé, récemment, qu’elles feraient un pr^
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à court terme aux caisses de crédit mutuel, 
Prêt dont le besoin se tait grandement sentir. 
A quel taux cet argent sera-t-il prêté, et quel 
taux l’emprunteur paiera-t-il?

M. Kent: Naturellement, je ne peux pas 
vous donner ces renseignements. D’après le 
Projet, le Gouvernement fédéral doit faire un 
Prêt à long terme à la province, afin de lui 
Permettre de prêter à son tour à la caisse de 
crédit mutuel. Il est stipulé dans le projet, 
comme vous vous en souviendrez, que nous 
Prêtons à la banque au taux fédéral pour les 
sociétés de la Couronne plus un quart de un 
Pour cent. Mais le taux d’intérêt qu’exigent 
les coopératives de crédit des emprunteurs est 
une chose à part.

Le sénateur Phillips (Prince): Quel taux 
lmposez-vous à la province?

M. Kent: Un quart de un pour cent de plus 
Que le taux fédéral au moment où elles reçoi- 
vent le prêt; ce qui représente 8$ p. 100 je 
crois. Du moins, c’était le cas pour le dernier 
trimestre. Nous ne savons pas encore ce qu’il 
en est pour ce trimestre-ci.

Le sénateur Phillips (Prince): L’aspect so­
cio-économique du projet me préoccupe, en 
ce sens qu’il y a un projet de relogement 
d’environ 3,300 familles rurales dans d’autres 
localités et il n’est nullement question d’assu- 
rer un emploi à ces gens. Qu’avez-vous l’in­
tention de faire à ce sujet?

M. Kent: Bien, vous avez constaté qu’une 
Partie des dépenses du projet a été prévue 
Pour diverses formes d’expansion industrielle, 
Notamment pour développer les marchés, 
fournir des crédits à l’industrie, financer des 
Mesures anti-pollution, et ainsi de suite. Ces 
Montants doivent servir à faciliter la transfor­
mation économique de l’île, basée sur une 
Agriculture plus intensive et diversifiée. Voilà 
le changement dans l’emploi sur le plan stric­
tement industriel.

Si, grâce au projet, la productivité agricole 
Augmente, il se produira naturellement ce qui 
SÇ produit généralement lorsque le niveau de 
vie augmente, soit des revenus accrus et tout 
Ce que cela comporte. Les services s’amélio- 
reht, non seulement dans l’industrie tertiaire, 
mais aussi dans le domaine public. Ce sont 
ces facteurs qui jouent un grand rôle dans les 
jeteurs du travail et de l’emploi, et qui 
mfluent sur l’économie nationale.

Le développement industriel est à la clé de 
f°Ute cette transformation; sinon rien n’est 
Passible. Mais dans le secteur secondaire, la 
Aquation de l’emploi ne s’améliore pas beau­

coup où que ce soit. Ce qui arrive c’est qu’a­
vec des revenus plus élevés, accompagnant 
une plus grande production, les gens ont 
beaucoup plus d’argent à consacrer aux servi­
ces, et c’est là que joue la question de l’em­
ploi. Après tout, c’est la tendance de l’écono­
mie en général, et il est fort probable que 
l’île-du-Prince-Édouard en profitera considé­
rablement.

Le sénateur Phillips (Prince): Vous évaluez 
la population active à 3,300 personnes. Le 
Bureau fédéral de la statistique m’a informé 
que 2,000 de ces travailleurs étaient sans 
emploi l’hiver dernier. Cela m'inquiète, en ce 
sens que le projet ne favorise pas assez l’in­
dustrie pour qu’il y ait création d’un grand 
nombre d’emplois. Vous avez parlé de la 
transformation des produits agricoles, mais 
c’est une occupation saisonnière qui laisse de 
grandes périodes de creux.

M. Kent: Ça marche toute l’année dans le 
cas de certains produits, en règle générale, 
c’est un travail saisonnier. Ça sert habituelle­
ment à procurer un surplus considérable de 
revenu à des gens qui seraient réduits au 
chômage à pareille saison, et qui, à d’autres 
moments, trouvent à s’employer soit dans le 
tourisme, soit dans le pêche, et cetera.

Le sénateur Phillips (Prince): Combien d’a­
griculteurs et de pêcheurs seront déplacés d’a­
près votre programme d’administration des 
terres et de réduction du nombre des 
pêcheries?

M. Kent: Heureusement, je pense, on ne 
peut pas répondre à cela. Il n’est pas question 
ici de déplacer quiconque. Après tout, il est 
question de combien de gens profitent des 
occasions de, par exemple, vendre leur terre 
selon le programme d’arrangements agraires, 
puis de s’installer en ville plutôt que de de­
meurer dans leur ferme. D’après les arran­
gements du plan, il leur est possible d’opter 
pour cette solution. Je ne crois pas que l’on 
puisse prédire ces choses de façon précise, 
parce que les gens ont le droit de choisir et ils 
vont exercer ce droit.

Le sénateur Phillips (Prince): Votre pro­
gramme comprend 10 millions de dollars pour 
des engagements publics; cette somme ne 
serait-elle pas plutôt élevée pour 100,000 per­
sonnes? Je me rends compte que les engage­
ments publics se traduisent de bien des 
façons.

M. Kent: Les dépenses au chapitre des con­
seils s’élèvent à 5 millions de dollars—non, un 
peu moins de 10 millions de dollars.
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Le sénateur Phillips (Prince): N’est-ce pas 
plutôt élevé pour 100,000 personnes?

M. Kent: Ça l’est certainement. C’est 100 
dollars par tête, mais sur une période de six 
ans, ça représente environ 16 dollars par per­
sonne par année. C’est certainement un ser­
vice qui est assez—comment dirais-je—coû­
teux, mais je croirais qu’il ne se compare 
probablement pas défavorablement avec les 
coûts d’un bon nombre de services d’étude 
pour l’ensemble des activités sociales.

Le sénateur Phillips (Prince): Une brève 
remarque et j’en termine.

Je souhaite que les services d’information 
Canada ne deviennent pas aussi cher que les 
services de conseils à l’Ile-du-Prince-Édouard, 
sinon, il nous faudra un autre Livre blanc.

M. Kent: Si je puis me permettre, il y a 
une différence entre se renseigner et obtenir 
les services de conseils, et ceux-ci coûtent 
plus cher.

Le président suppléant: Honorables séna­
teurs, j’aimerais remercier de votre part, MM. 
Kent et Franklin pour leur présence ici, et 
plus particulièrement M. Kent pour avoir ac­
cepté de répondre d’aussi bonne grâce aux 
questions qu’on lui a posées.

Le Comité s’ajourne.

Imprimeur de la Reine pour le Canada, Ottawa, 1971
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ORDRE DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 12 février 1970:

“Avec la permission du Sénat,

L’honorable sénateur Martin, C.P., propose, appuyé par l’honorable séna­
teur Langlois:

Que le comité sénatorial permanent des finances nationales soit autorisé 
à examiner les dépenses proposées dans les prévisions budgétaires déposées au 
Parlement, pour l’année financière se terminant le 31 mars 1971, en anticipation 
des bills fondés sur lesdites prévisions budgétaires qui seront présentés au Sénat.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de personnel 
et de conseillers techniques dont il pourra avoir besoin aux fins de l’étude.

Que le comité soit autorisé à tenir des réunions pendant les ajournements 
du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée."

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL
Le jeudi 16 avril 1970.

(6)

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le Comité 
sénatorial permanent des finances nationales se réunit aujourd’hui à dix heures du 
matin, afin de poursuivre l’étude des prévisions budgétaires présentées au Parlement 
pour l’année financière qui se terminera le 31 mars 1971.

Présents: Les honorables sénateurs Léonard (président), Aird, Beaubien, Des­
ruisseaux, Everett, Grosart, Hays, Molson et McDonald. (9).

Il est ordonné que soient imprimés 800 exemplaires en anglais et 300 exemplaires 
en français des délibérations du comité.

Le témoin suivant est entendu:
M. E. P. Neufeld, professeur d’économie politique à l’Université de Toronto.

Il est ordonné que les tableaux joints au mémoire du professeur Neufeld forment 
l’appendice “A” des délibérations.

A midi et cinq, le comité s’ajourne jusqu’au jeudi 23 avril 1970, à dix heures du 
matin.

ATTESTÉ

Le greffier du Comité, 
Gérard Lemire.
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LE COMITÉ SÉNATORIAL PERMANENT DES FINANCES NATIONALES

TÉMOIGNAGES
Ottawa, le jeudi 16 avril 1970.

Le comité sénatorial permanent des finances na­
tionales, auquel ont été déférées les prévisions 
budgétaires de l’année financière qui se terminera 
le 31 mars 1971, présentées au Parlement, se réunit 
aujourd’hui à 10 heures du matin sous la prési­
dence du sénateur T. D’Arcy Léonard,

Le Président: Honorables sénateurs, il est main­
tenant dix heures et bien que trois autres comités 
soient en train de siéger ce matin, nous avons ici 
un quorum. C’est pourquoi j’estime que nous de­
vrions commencer tout de suite.

Une motion est adoptée ordonnant le compte 
rendu sténographique des délibérations et 
recommandant l’impression de 800 exem­
plaires en anglais de ce compte rendu.

On a distribué des exemplaires de la carte trai­
tant des régions désignées par la loi sur les sti­
pulants à l’expansion régionale. On a mentionné 
cette carte dans les dépositions de M. Tom Kent, 
s°us-ministre de l’expansion économique régionale 
*°rs de notre dernière réunion. Je suppose qu’il 
fous suffit de noter cette distribution dans le 
c°mpte rendu et qu’il n’est pas nécessaire de l’y 
'fclure sous une forme quelconque.

C’est le seul travail préliminaire qui nous reste, 
excepté que l’honorable Jean Chrétien, ministre 
des Affaires indiennes et du Nord canadien, sera 
n°tre témoin jeudi prochain. Il traitera alors plus 
Précisément les crédits de son ministère indépen­
damment de ce que nous étudions aujourd’hui, 
cest-à-dire le tableau général de l’influence des 
Redits ministériels de 1970-1971 sur la situation 
Cconomique au Canada.

Ce sénateur Desruisseaux: Monsieur le président, 
^felle est la date de cette carte? On l’a publiée 
cf 1969 mais je croyais qu’on avait ajouté Régina 
au* régions désignées il y a quelques mois.

Ce sénateur Everett: Je pourrai répondre à cette 
gestion, monsieur le président. Il s’agit des ré- 
*fons désignées qui relèvent de la loi sur les re- 
bfrches et l’expansion industrielles. Il y a deux 
,°‘s> le ministre de l’expansion économique ré- 

jJ°nale à désigné des régions spéciales auxquelles
gouvernement accorde non seulement les pres­

tations prévues par cette loi mais aussi des sub­
ventions permettant de développer ce qu'il ap­
pelle l’infrastructure de telle ou telle communauté; 
c’est-à-dire: les routes, les ponts, les écoles, et 
ainsi de suite. Régina qui n’était pas comprise dans 
les régions désignées prévues par la loi sur les 
stimulants aux recherches et à l’expansion indus­
trielles a été inclus dans les régions spéciales et 
profitent ainsi des deux situations.

Le sénateur Molson: Y a-t-il de nombreuses 
régions spéciales? Vous avez parlé de Régina; le 
territoire était-il important?

Le sénateur Everett: Je crois qu’il y en avait 
environ douze. Il y avait par exemple Halifax, 
The Pas au Manitoba, Régina et Saskatoon.

Le sénateur Desruisseaux: Cela signifie-t-il que 
les régions désignées profiteraient des deux pro­
grammes.

Le sénateur Everett: Les régions désignées ne 
profitent ici que de la loi sur les stimulants à 
l’expansion et à la recherche industrielles. Les 
régions spéciales, en fait, profitent des deux.

Le sénateur Desruisseaux: Dans ce cas les ré­
gions spéciales profitent beaucoup plus de la si­
tuation?

Le sénateur Everett: C’est juste.
Le sénateur Desruisseaux: Il n’existe pas de 

carte de celles-ci.
Le sénateur Everett: Si, je crois qu’on a pré­

senté la semaine dernière une carte des régions 
spéciales avec les dépositions de monsieur Kent.

Le sénateur Desruisseaux: Peut-on l’obtenir?

Le Président: L’a-t-on même distribuée?
Le sénateur Everett: Non.

Le Président: Nous rédigerons une note afin 
d'obtenir du ministère et de monsieur Kent les 
renseignements—de préférence une carte—con­
cernant les régions spéciales et l’organisation de 
l’infrastructure en plus des régions désignées.

Y a-t-il d’autres questions préliminaires? Puis­
qu’il n’y en a pas, je salue notre témoin d’au-

6:7
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jourd’hui, le professeur E. P. Neufeld professeur 
d’économie politique à l’université de Toronto qui 
est de retour parmi les membres de ce comité. 
La plupart d’entre vous se souvienneent de l'avoir 
entendu l’année dernière à deux reprises: ses dér 
positions nous ont été extrêmement utiles, de 
même qu’elles le seront certainement aujourd’hui. 
Je le répète, nous traitons actuellement les con­
séquences générales des prévisions budgétaires du 
gouvernement pour la situation économique du Ca­
nada. Je n’en dirai pas plus long et je demande 
au professeur Neufeld s’il veut bien commencer. 
Il a distribué des exemplaires du mémoire qu’il 
a préparé.

Le professeur E. P. Neufeld, professeur d’éco­
nomie politique de l’Université de Toronto: Mon­
sieur le président, honorables sénateurs: Je vous 
remercie beaucoup de m’avoir fait l’honneur de 
m'inviter à comparaître devant ce comité. Je vou­
drais simplement signaler mon désir d’introduire 
dans le mémoire qu'on a distribué quelques mo­
difications justifiées par les renseignements supplé­
mentaires qui me sont parvenus depuis son im­
pression.

Sauf erreur, vous aimeriez que je discute les 
conséquences économiques et le bien-fondé des 
dépenses proposées par le gouvernement fédéral.

J’ai signalé, lorsque j’ai comparu devant ce co­
mité l’année dernière, que du point de vue écono­
mique les dépenses ministérielles devraient être 
évaluées de deux manières. Premièrement, on de­
vrait les juger d’après leurs aptitudes à combattre 
les tendances cycliques à court terme du chômage 
et des prix. Deuxièmement, on devrait les juger 
d’après leurs répercussions sur la valeur écono­
mique de la répartition des ressources nationales. 
Cette façon de procéder est toujours utile pour 
examiner le bien-fondé des prévisions budgétaires 
du gouvernement.

Les dépenses budgétaires du gouvernement fé­
déral, pour l’année financière 1970-1971, de­
vraient augmenter de 8.3% jusqu’à un total de 
12,900 millions de dollars. Il s’agit, en pourcen­
tage, de la plus petite augmentation depuis l’an­
née financière 1965-1966. Les recettes budgétaires 
devraient être suffisantes pour fournir un excédent 
de 250 millions de dollars au lieu de 335 millions 
en 1969-1970, et un déficit de 576 millions de 
dollars. Il y avait donc, l’année dernière, un re­
tour de plus 931 millions de dollars, mais cette 
année, elle est de moins 105 millions de dollars. 
Autrement dit, les comptes ont imposé l’année 
dernière d’importantes restrictions supplémentai­
res, mais ils ne le feront pas cette année et dans 
l’ensemble ils assoupliront les restrictions, même 
du point de vue budgétaire.

Nous pouvons également étudier les dépenses 
dans le cadre de la comptabilité nationale en nous 
concentrant sur les conséquences, pour la de­
mande des biens et des services, des dépenses fé­
dérales. Dans cette optique, l’ensemble des dé­
penses fédérales devrait augmenter de pas moins 
de 12.7% en 1970-1971, soit un taux supérieur à 
l'augmentation prévue de la valeur de la produc­
tion nationale des biens et des services. Il est 
également supérieur à l’augmentation de 1969- 
1970: ces dépenses n’avaient alors augmente 
que de 10.1%. Ainsi, d’après les comptes natio­
naux, l’excédent du gouvernement fédéral est es­
timé à 130,000 millions de dollars pour l’année 
1970-1971 au lieu de 570 millions de dollars en 
1969-1970, soit un “retour" de 440 millions de 
dollars de déficit. Etant donné le déficit de 80 
millions de dollars en 1968-1969, le “retour" de 
l’année dernière était de plus 650 millions de 
dollars. On dirait donc, encore une fois, que les 
comptes du gouvernement fédéral seront moins 
restrictifs en 1970-1971 qu’en 1969-1970.

Si l’on conserve la même optique, les comptes 
du gouvernement fédéral devraient être moins 
restrictifs en 1970-1971 qu’en 1969-1970. J’ajoute 
qu’il faut tenir compte de la sémantique dans une 
certaine mesure. Ces personnes emploient l’expres­
sion “moins restrictif”. D’autres disent “plus eX- 
pansioniste” vous devez comprendre que c’est la 
même chose. Le passage d’un excédent important 
à un faible excédent est tout aussi expansionniste 
que le passage d’un excédent plus faible à un 
moindre déficit. Nous sommes en présence d’un 
budget et d’un programme de dépenses qui doi­
vent être considérés comme expansionnistes.

Pour juger de la valeur économique de cett6 
évolution, il faut examiner l’état de l’activité éco­
nomique.

Le sénateur Grosart: Puis-je interrompre le pr°" 
fesseur Neufeld pour m’obliger personellement en 
m’expliquant la différence entre les dépenses bud­
gétaires. les règlements budgétaires et les compte* 
budgétaires. Le résultat final diffère expressément 
d’une augmentation de 8 à 12%. Je me suis beau­
coup efforcé de découvrir cette différence dan* 
les livres.

M. Neufeld: La principale différence, c’est 9U< 
la méthode fondée sur les comptes nationaux con­
cerne les répercussions directes des dépenses 6 
de la fiscalité du gouvernement sur la demand6 
des biens et des services. Il y a toute sorte d’au’ 
très dépenses, comme les paiements de transfert' 
qui n’ont pas l’influence directe de la demand6 
concernant les biens et les services. Telle est 
différence essentielle.

Ce qui peut être fait, par exemple, à l’égard de* 
dépenses budgétaires, c’est de les rendre comPa 
tibles avec les dépenses relevant des comptes Pu
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blics. Vous déduisez alors certains articles et vous 
en ajoutez d’autres. Vous déduisez les transferts 
budgétaires aux caisses et aux agences en ajou­
tant, pour des raisons de comptabilité, les frais 
postaux, le déficit dû aux défalcations des entre­
prises commerciales du gouvernent, les recettes 
budgétaires, les gains de compensation et les dé­
penses budgétaires. Tels sont les articles que vous 
déduisez. Ceux que vous inscrivez sont: les pres­
tations de la sécurité de la vieillesse, de l’assurance 
chômage, les pensions du gouvernement, les paie­
ments aux agriculteurs des prairies, les dépenses 
concernant les organismes financiers du gouverne­
ment et quantité d’articles divers. Vous les ra­
justez à vos dépenses budgétaires et vous obtenez 
ce qu’on appelle les dépenses relevant des comptes 
nationaux. Le but est d’obtenir un chiffre qui re­
flète plus précisément les conséquences de la de­
mande sur la production nationale.

Le sénateur Grosart: L’ancien type de compta­
bilité est utile par certains côtés.

M. Neufeld: Nous le jugeons utile dans cer­
tains cas seulement. Certes, si vous songez aux 
conséquences financières des dépenses gouverne­
mentales, car toutes les dépenses doivent être 
financées, il faudra vous renseigner sur l’impor­
tance du financement que l’état doit consacrer au 
marché et à son appareil interne. Il est également 
utile, si vous jugez que les paiements de transfert, 
et les autres articles semblables ont en eux-mêmes 
^’importantes conséquences économiques. C’est 
certainement vrai, mais si vous ne songez qu’aux 
^percussions sur la demande concernant la pro­
duction nationale, j’estime qu’il vaut mieux con­
sulter les dépenses des comptes publics.

Je vous répondrai donc que les dépenses budgé­
taires sont utiles à certains égards et que la struc­
ture des comptes nationaux est utile à d’autres 
égards. Mon but immédiat, c’est d’essayer de de- 
v'ner ou de comprendre les répercussions des pro­
grammes de dépenses du gouvernement sur la 
demande relative à la production nationale et, 
Partant, à l’inflation. Je préfère consulter les dé­
penses établies d’après les comptes publics. La 
t°rmule présente, cette année, une importance 
Particulière, car, ajoutées de la sorte, les dépenses 
tont bien supérieures aux dépenses budgétaires, 
.-augmentation des dépenses est beaucoup plus 
"^Portante que l'accroissement des dépenses bud­
gétaires.

Le sénateur Molson: En tout cas, vous avez be- 
Vfin <jes ch|ffres budgétaires pour évaluer les re- 
rpits du gouvernement fédéral sous forme d’im- 

P°ts et de dépenses durant chaque phase, ainsi que 
es répercussions financières, n’est-ce pas?

, M. Neufeld: C’est certain. On considère souvent 
e total des dépenses gouvernementales comme

proportionnel au produit national brut. J’y revien­
drai par la suite. C’est en quelque sorte un moyen 
d’évaluer l’ensemble des répercussions sur l’éco­
nomie, y compris les paiements de transfert et la 
demande concernant les biens et les services. C’est 
un moyen utile à certains égards.

Le sénateur Aird: N’est-il pas également utile 
comme étalon international?

M. Neufeld: Je le crois pour deux raisons. Pre­
mièrement, les comparaisons internationales peu­
vent être utiles si l’on évalue le secteur gouverne­
mental d'après la quantité de biens et de services 
que le secteur gouvernemental s’adjuge effective­
ment. Cet aspect de la question concerne les 
comptes publics, mais vous pourriez considérer 
en même temps qu’il est utile de faire des com­
paraisons internationales à l’égard de la somme 
des paiements de transfert existants, dans la me­
sure où l’état retire de l’argent à certaines per­
sonnes pour le donner à d’autres dans le cadre des 
programmes de bien-être social et d’assurance frais 
médicaux.

Ce moyen est sans doute utile pour les com­
paraisons internationales, mais j’ajouterais qu’il 
est utile des deux points de vue de la compta­
bilité. J’aimerais connaître l’importance interna­
tionale du secteur gouvernemental du point de 
vue des biens et des services que s’octroie le sec­
teur gouvernemental et du point de vue de l’im­
portance relative des paiements de transfert con­
sidérés.

Le sénateur Everett: Vous dites qu’en examinant 
la méthode de comptabilité basée sur les comptes 
nationaux, vous constatez, pour l’année 1970-1971, 
une expansion ou un investissement d’environ 
$440.000,000. Pourrions-nous examiner l’autre 
moyen d’une autre façon. Il est moins contraignant 
à l'égard de l’expansion et, disons, plus contrai­
gnant en ce sens que le gouvernement dépense 
d’autant moins pour les biens et les services. C’est 
pourquoi, si l’on se fonde sur les comptes publics, 
le budget n’a pas d’influence. Il s’agit d'un équi­
libre entre la diminution des recettes et celle des 
achats.

M. Neufeld: A mon avis, c’est impossible, car 
le gouvernement, tout d’abord, dépense davantage 
si l’on considère les comptes publics. Il dépense 
12.7 pour cent de plus à cet égard. Or, ne serait-ce 
que d'après ce point de vue, on parlerait ici d’ex­
pansion plus encore que l’année dernière alors 
que l’accroissement dépassait tout juste 10 pour 
cent. Même si vous considérez que les dépenses 
ne sont pas seules en cause, mais qu’il y a aussi 
les recettes, je dirais qu’il s’agit d’un budget d’ex­
pansion car, je le répète, le retour du bilan cor­
respond à un passif de 440 millions de dollars. 
Ainsi, l’excédent, très marqué l’année dernière, a
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sensiblement diminué cette année. Ce retour, qui 
aboutit à un passif du 440 million de dollars 
doit être considéré comme un exemple des res­
trictions budgétaires imposées à l’économie.

Le sénateur Everett: Qu’arriverait-il si le déficit 
budgétaire augmentait au lieu de diminuer alors 
que les dépenses resteraient les mêmes, par 
exemple?

M. Neufeld: Je crois que les influences expan­
sionnistes seraient plus marquées. L’expansion et 
le ralentissement peuvent être dus aux dépenses, 
à la fiscalité ou à ces deux facteurs. Dans le cas 
que vous avez mentionné, les dépenses sont cons­
tantes et vous envisagez une baisse des recettes 
fiscales. Or, la réunion de ces deux facteurs ac­
croît le déficit. Du point de vue économique, on 
pourrait parler d’expansion. Le phénomène aurait 
pu découler, tout aussi facilement, d’une expan­
sion des dépenses et du maintien des recettes.

Le sénateur Everett: Les dépenses et les recettes 
peuvent-elles alors s’équilibrer dans certains cas? 
Je suis d’accord avec vous sur ce point de votre 
mémoire. Je vous comprends lorsque vous dites 
que les deux facteurs sont expansionistes et que 
le résultat net doit être un phénomène d’expan­
sion. Mais pourrait-il y avoir une situation dans 
laquelle ils ne font que s’équilibrer sans avoir 
aucun effet?

M. Neufeld: Oui, cela serait possible. Oui.

Le Président: Si je comprends bien l’analyse du 
professeur Neufeld, les comptes du gouvernement 
pourraient être moins restrictifs en 1970-1971. Il 
veut dire, à mon avis, qu’ils seront plus inflation- 
naires. En d’autres termes, le gouvernement aurait 
pu disposer, quant à ses comptes, d’un excédent 
plus important. Mais il disposera d’un excédent 
plus faible qu’auparavant. Or, dans cette mesure, 
cet excédent plus faible ou cette dépense supplé­
mentaire est inflationnaire.

M. Neufeld: C’est très vrai.

Le Président: Peut-être pourrions-nous laisser le 
professeur Neufeld continuer.

M. Neufeld: Pour juger si cette évolution est 
justifiée du point de vue économique, il faut étu­
dier l’état de l’activité économique. J’ai préparé 
des graphiques qui devraient faciliter cet examen. 
Le graphique I montre que le chômage, au Ca­
nada, se chiffre, depuis une année environ, autour 
de 4.8 pour cent, et qu’au début de 1970, le taux 
de chômage aux Etats-Unis est monté en flèche.

J’ajoute que les chiffres du mois de mars mon­
trent que cet accroissement s'est poursuivi jus­
qu’en mars.

Le graphique II montre que les derniers mois 
accusent une répartition du chômage plus égale 
selon les régions puisque le taux ontarien est plus 
élevé qu’il y a six mois par rapport à la moyenne 
nationale alors que celui du Québec a diminué.

En février 1970, le taux de chômage en Ontario 
correspondait à 3.6 pour cent de la main-d’oeuvre, 
soit le taux le plus élevé depuis juillet 1968. Les 
chiffres concernant le chômage expriment donc 
un certain ralentissement de l’activité économique 
au Canada et aux Etats-Unis. J’ajouterais que le 
phénomène est dû, presque certainement, aux sé­
vères restrictions monétaires et fiscales de l'année 
dernière. La croissance réelle du produit national 
brut au Canada et aux Etats-Unis révèle le même 
phénomène. Depuis le premier trimestre de 1969, 
la croissance réelle du produit national brut n’a 
été que très lente. Aux Etats-Unis, il a baissé, sur 
le budget, durant le quatrième trimestre de 1969 
et il est presque certain qu’il a baissé bien da­
vantage durant le premier trimestre de 1970. Ces 
chiffres ne sont pas encore disponibles. Dans les 
deux pays, les profits ont diminué. C’est pourquoi 
les hommes d’affaires hésiteraient, d’après certains, 
à engager des capitaux.

Ce ralentissement marqué de l’activité écono­
mique pourrait nous inciter à croire qu’un relâ­
chement de la politique fiscale et monétaire ne 
serait pas opportun. Cependant, le principal fac­
teur de complication est l’absence de preuves con­
crètes que l’inflation et la hausse inflationnaire des 
coûts ont commencé à diminuer sensiblement. En 
février, les prix au consommateur, au Canada, 
dépassaient de 5 pour cent ceux de l’année der­
nière. Or, si le taux de l’inflation des trois der­
niers mois jusqu’en février devait se maintenir, 
nous aurions, à la fin de 1970, un indice des pri* 
au consommateur qui pourrait dépasser de 4 pour 
cent celui de 1969. On a publié l’autre jour l’in­
dice des prix au consommateur du mois de mars- 
Il dépasse de 4.6 pour cent celui de l’année der­
nière, alors que cette proportion était de 5 pour 
cent en février et de 4Vi pour cent pour l’ensem­
ble de l’année 1969.

Rien ne prouve encore que l’accroissement du 
coût de la main-d’oeuvre est en train de diminuer- 
En janvier 1970, la moyenne des gains horaire5 
dans les usines dépassait de 8.5 pour cent ceu* 
de l’année dernière, tandis qu’en janvier 1969, *6 
chiffre était de 8.4 pour cent. Le taux de base de5 
augmentations de traitement pour tous les ac­
cords concernant 500 employés ou davantage, saf5 
compter ceux du bâtiment, a augmenté de 8 pour 
cent en 1968 et de 7.9 pour cent en 1969, comp1,® 
tenu des augmentations trimestrielles de 1969, s0' 
du premier au quatrième trimestre: 7.2 pour cen1, 
7.7 pour cent, 7.9 pour cent et 8.8 pour cent.

C’est donc à la fin de l’année et non pas 
début qu’on a accordé les paiements les plus éleveS'
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Le sénateur Aird: Pourquoi excluez-vous le bâ­
timent?

dant marquer une réduction du taux de l’in­
flation.

M. Neufeld: L’unique raison de cette exclusion, 
c’est que les chiffres officiels qu’on a rassemblés 
ne comprennent pas ceux du bâtiment. Il vaudrait 
mieux les y inclure, mais en fait, pour des raisons 
de statistique, je crois, il n’a pas été possible d’ob­
tenir des relevés fidèles de cette région. Il est à 
Peu près certain que les accroissements, dans le 
domaine de la construction, seraient plus impor­
tantes que celle-ci.

Le sénateur Aird: Je crois que ce point est es­
sentiel, monsieur le Président. Si nous voulons un 
tableau fidèle de la situation, il me paraît évident 
que chacun des coûts doit être indu.

M. Neufeld: Il serait très souhaitable, à mon 
avis, d’avoir des statistiques équivalentes pour l’in­
dustrie de la construction. Tout ce que je puis 
dire, néanmoins, c’est que les publications officiel­
les, très explicites, sur les conventions de salaires, 
ne mentionnent pas l’industrie du bâtiment.

Le sénateur Desruisseaux: Ces statistiques sont- 
elles toujours rédigées de la sorte?

M. Neufeld: Oui. Ce procédé constitue déjà un 
Srand pas en avant, car il y a un ou deux ans 
seulement, nous n’avions pas ces renseignements.

Le sénateur Molson: L’accord relatif au bâti­
ment qui est intervenu dans la région de Toronto, 
'1 y a eu un an l’été dernier, était tout simplement 
extraordinaire et concernait des milliers d’em- 
Ployés. Je ne me souviens pas des chiffres, mais 
,e crois que toute l’industrie de la construction de 
la région de Toronto s’en est ressentie. Il impli­
quait des chiffres très élevés, si j’ai bonne mémoire.

Le Président: Nous pourrions noter le fait en 
vue d’obtenir des renseignements spéciaux à ce 
?ujet. Mon impression personnelle serait conforme 
a l’indication du professeur Neufeld: les chiffres 
reIatifs à l'industrie du bâtiment seraient plus 
®r;|nds que ces chiffres-là.

Nous pourrions voir si nous pouvons trouver 
autres renseignements là-dessus.

M. Neufeld: A certains égards, cette évolution 
Plus grave au Canada qu’aux Etats-Unis. A 

autres égards, elle ne l’est pas. D’après le gra­
phique III, la moyenne des gains horaires dans les 
Peines canadiennes continue d’augmenter plus ra­
rement qu’aux Etats-Unis, mais, d’après le gra­
phique IV qui montre l’indice des prix aux 
P°nsommateurs dans les deux pays—la ligne du 
p,as indique le rapport entre le Canada et les 

•ats-Unis—la hausse des prix au consommateur 
g a,t moins rapide au Canada. La ralentissement 
c°nomique récent des Etats-Unis pourrait cepen­

Nous avons donc constaté, durant l’année pas­
sée, un ralentissement de la demande concernant 
la production nationale des biens et des services, 
mais non pas un ralentissement marqué de la 
hausse des prix et du coût de la main-d’oeuvre. 
Il faut encore étudier l’un des aspects décisifs de 
la situation économique, c’est-à-dire les perspec­
tives de la demande de production durant le tri­
mestre qui vient. L’événement le plus significatif 
à cet égard est peut-être la récente publication 
du Budget commercial des compagnies améri­
caines installées au Canada. Il mentionne que ces 
entreprises comptaient accroître leur capital d’in­
vestissement de 2,335 millions de dollars en 1969 
à 2,883 millions de dollars en 1970, soit 23.4 pour 
cent. Les difficultés du financement et la baisse 
des profits risquent de réduire fortement ce chif­
fre, mais il n’en indique pas moins qu’en 1970, 
les affaires sont en voie d’expansion et non pas 
de diminution. J’ajouterais que cette tendance 
ressort également, bien que la situation soit moins 
dramatique, des prévisions concernant l'utilisation 
du capital canadien. Ces chiffres ont été publiés 
l'autre jour et ont paru dans les comptes rendus 
du journal hier ou avant-hier.

Le Président. Je crois que nous avons reçu ce 
document hier. Il s'agit d’un Livre blanc sur les 
prévisions d’investissement.

M. Neufeld: Ces chiffres montrent essentielle­
ment que votre programme général d'investisse­
ment dépasse de 7.5 pour cent celui de l’année 
dernière, mais que la contribution des entreprises 
à augmenté de 11 pour cent. J’ajouterais que celle 
de l’état et des organismes officiels a augmenté de 
10 pour cent. En vérité, seuls les chiffres de l’ha­
bitation accusent une baisse et c’est la seule raison 
de la baisse du chiffre total. L’habitation a subi 
une baisse de 5 pour cent. Ainsi, l’ensemble des 
chiffres montre que les affaires sont en voie d’ex­
pansion en 1970.

Le sénateur Molson: Ce ne sont pas des chiffres 
permanents?

M. Neufeld: Non, ce sont les chiffres actuels, 
dont trois est un facteur d’inflation.

Le sénateur Aird: A propos, monsieur le Pré­
sident. ces chiffres du ministère du Commerce des 
Etats-Unis émanent d’un contexte approprié qui 
faisait état de cette augmentation canadienne de 
23.4 pour cent. Si j’ai bonne mémoire, il s’agis­
sait du plus vaste terrain d’expansion des capitaux 
sur une base proportionnelle, par opposition, di­
sons, aux filiales japonaises, européennes, etc.

M. Neufeld: Je crois que vous avez raison. On 
dirait que les filiales américaines considèrent, pour
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ainsi dire, le Canada, comme un terrain d’expan­
sion très intéressant pour les années à venir.

Le sénateur Grosart: Pourrais-je demander au 
professeur Neufeld une description plus détaillée 
du tableau III et de la légende car on pourrait 
croire à première vue que la moyenne des gains 
réels au Canada sont plus élevés qu’aux Etats- 
Unis.

M. Neufeld: C’est un indice.

Le sénateur Grosart: Est-ce que je me trompe 
en disant qu’il s’agit d’un pourcentage des ni­
veaux de 1958?

M. Neufeld: C’est juste.

Le Président: En d’autres termes, au début, les 
gains sont plus élevés aux Etats-Unis qu’au Ca­
nada, et ces chiffres traduisent ce qui s’est passé 
depuis.

Le sénateur Grosart: A titre de pourcentage de 
ce qui s’est passé en 1958.

Le sénateur Hays: Avez-vous dit que l’expan­
sion des filiales au Canada contribuerait à la crois­
sance de notre pays au cours des années à venir.

M. Neufeld: Oui. J’ai cherché à savoir si les 
affaires en général vont prendre de l’expansion 
au Canada au cours de l’année qui vient. Or, il 
m’a semblé que ces chiffres d’investissement liés 
aux dépenses éventuelles des filiales américaines 
au Canada montrent que ce secteur prendra beau­
coup d’importance durant l’année qui vient. Or, 
les chiffres canadiens qui concernent ces com­
pagnies ainsi que toutes les compagnies canadien­
nes est un chiffre inférieur. Il s’agit d’un relevé 
différent, mais il montre également que les en­
treprises sont favorables à l’expansion pour l’an­
née qui vient.

Le sénateur Hays: Ces fonds seront-ils fournis 
par la filiale ou par l’afflux, au Canada, du capital 
étranger?

M. Neufeld: Probablement par les deux.

Le sénateur Hays: Quel rapport lie ces chiffres 
avec ceux d’il y a trois ou quatre ans, non pas, 
nécessairement, en pourcentage, mais en chiffres 
ronds?

M. Neufeld: Ma foi, je ne saurais dire avec 
certitude si cette proportion de 23 pour cent est 
l’une des plus élevées ou non. Je crois que c’est 
l'un des chiffres les plus élevés que nous ayons 
vus, mais je ferais mieux de ne rien affirmer, car 
je n’en suis pas sûr.

Le sénateur Hays: Vos études prouvent caté­
goriquement que les entreprises américaines au

Canada vont probablement investir un pourcen­
tage plus fort qu’auparavant?

M. Neufeld: Je crois que oui, mais je voudrais 
revoir les chiffres avant d’apporter une confirma­
tion. Ce chiffre de 23 pour cent me paraît très 
élevé.

Le sénateur Aird: Je l’ai lu dans le Wlialey- 
Eaton Newsletter. Or, je me souviens qu’il s’agit 
des dépenses américaines au Canada.

Le sénateur Everett: Vous nous avez donné les 
chiffres des projets concernant le Canada tout en­
tier qu’on vient de publier. Pourriez-vous nous 
répéter ces pourcentages?

M. Neufeld: Le pouceentage des dépenses to­
tales pour le Canada—il s’agit d’un programme 
total d’investissements pour le Canada—a aug­
menté de 7.5 pour cent. La part des entreprises 
a augmenté d’environ 11 pour cent. Celle du 
gouvernement et des institutions a augmenté de 
10 pour ceent et celle de l’habitation a diminué 
de 5 pour cent.

Le sénateur Everett: Je vous remercie.
Le sénateur Grosart: Je voudrais revenir un ins­

tant au tableau III. Je m’intéresse au fossé 9U1 
sépare les barêmes des gains dans les secteurs de 
production des deux pays. Il me semble que l’écart 
entre les deux pays dans le domaine des barêmes 
de traitement a beaucoup diminué au cours d® 
cette période. Savez-vous si ce fossé est près 
d'être comblé, ou dans quelle mesure l’est-il?

M. Neufeld: Il convient de distinguer entr6 
combler le fossé réel et combler le fossé moné­
taire. Durant cette période, nous avons connu, en 
gros, une inflation plus marquée au Canada qu'au* 
Etats-Unis. C’est pourquoi, certaines de ces aug' 
mentations du barême des traitements sont en 
fait illusoires puisqu’elles reflètent une inflation 
plus marquée au Canada. Par conséquent, si l’°? 
considère le resserrement de l’écart réel des trai' 
tements en égard à ce qu’ils permettent vraiment 
d’acheter, l’étude récente que j’ai parcourue—-pu' 
bliée par le gouvernement fédéral— indique etl 
fait qu’il est, dans l’ensemble, inexistant. Ce res­
serrement s’est produit dans certains domaines- 
Dans d’autres, l’écart s’est accentué.

Le Président: En dépit du pacte automobile e} 
du mouvement en faveur de la parité, vous est1' 
mez que le fossé n’a pas été comblé, compte tenn 
de la variation des prix?

M. Neufeld: C’est juste. La règle générale self11 
laquelle les revenus réels au Canada, sont inf6' 
rieurs d’environ 25% à ceux des Etats-Unis, 
toujours valable. Or, rien n’indique, en vérd ’ 
qu’on est en train de combler ce fossé. J’ajoutern1
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que c’est l’une des raisons pour lesquelles cette cour­
be du tableau III est inquiétante. Si nos barêmes de 
salaire s’élèvent plus que ceux des Etats-Unis, bien 
qu’il soit à peine prouvé que notre productivité 
augmente plus rapidement, l’inflation s’ensuit iné­
vitablement quelque part. A l’heure actuelle, les 
courbes relatives des barêmes de traitement des 
deux pays sont en fait plus inquiétantes que le 
mouvement des prix. Depuis un certain temps, nos 
Prix au consommateur et nos prix de gros n’aug­
mentent pas plus vite que ceux des Etats-Unis. 
Us augmentaient plus vite il y a quelques an­
nées, mais non plus aujourd’hui et quelques- 
uns augmentent moins rapidement que ceux des 
Etats-Unis. Cependant, comme l’indique le tableau 
III. le barême relatif de nos traitements accuse 
une hausse assez constante.

Le sénateur Hays: Avez-vous des chiffres qui 
mflètent les rapports entre les salaires des tra­
vailleurs aisés et ceux des travailleurs pauvres. Ou 
cela se passe-t-il? Le travailleur riche devient-il 
Plus riche et le travailleur pauvre devient-il plus 
Pauvre? Il y a un écart important entre la main- 
d’oeuvre mal payée et la main-d’oeuvre bien payée.

M. Neufeld: Oui, c’est certainement vrai, en 
Particulier durant les périodes d’inflation rapide. 
Les travailleurs riches, ou les travailleurs bien 
°rganisés ne sont presque jamais perdants durant 
Une période inflationnaire. Autrement dit, ils se 
'Maintiennent, mais les travailleurs pauvres ou 
•Moins organisés mettent beaucoup plus longtemps 
Pour se rattraper. Ils finissent par y parvenir, mais 
us mettent en général beaucoup plus longtemps. 
E'ne réponse précise à votre question obligerait à 
des recherches destinées à montrer les modifica- 
Mons des barêmes de salaire pour plusieurs caté­
gories de travailleurs. Je ne sais comment cette 
s'tuation refléterait les changements, par industrie 
°u par région, de la répartition du revenu au Ca- 
Mada depuis un an ou deux. Cependant, puisqu’il 
®st évident—c’est le moins qu’on puisse dire—que 
es augmentations de salaires ont été très rapides 

dans bon nombre de secteurs de l’économie, dans 
es secteurs organisés alors que le chômage aug­
mentait, il a dû se trouver des travailleurs pauvres 
p°ur passer dans la catégorie des travailleurs 
aisés.

Le sénateur Hays: C’est assez évident, mais il 
^ a un an, vous nous avez donné des chiffres sur 
es travailleurs riches et sur les travailleurs pau- 

'mes. Vous l’avez fait en vous fondant sur l’impôt 
du revenu qu’ils payaient. Or, cette catégorie 
c°Miprenait probablement un certain nombre de 
ravailleurs à col blanc.

j M. Neufeld: Ce devait être un autre témoin. 
e n’aj pas traité cette matière. Il s’agissait des 
tVenus après l’impôt de diverses catégories de 

revenu.

Le sénateur Hays: le croyais que 5 pour cent 
des travailleurs canadiens contribuaient, ou étaient 
censés contribuer environ le même montant aux 
recettes fiscales, comme le font 24 pour cent des 
travailleurs aux Etats-Unis.

M. Neufeld: Je me souviens d’avoir lu des faits 
de ce genre, mais je ne les ai pas présentés.

Le Président: C’était l’un de nos autres témoins. 
Nous avons eu des discussions précises à ce sujet. 
C’était un professeur de l’université de Montréal.

Le sénateur Desruisseaux: Le professeur Forget.

Le Président: C’est juste.

Le sénateur Everett: Vos chiffres traduisent-ils 
une pression sur les profits des entreprises plus 
forte qu’aux Etats-Unis?

M. Neufeld: C’était le cas pour l’ensemble de 
l’année '1969. La pression était plus forte sur les 
profits obtenus au Canada que sur ceux des Etats- 
Unis. J’ai souligné que ses investissements de l’an­
née qui vient semblent orientés vers l’expansion 
et non pas vers les restrictions. Les exportations 
récentes ont atteint un chiffre très élevé. Les in­
fluences à court terme comme les grèves de l’au­
tomne dernier expliquent en partie le mouvement 
actuel des exportations, mais je crois qu’elles se­
ront assez importantes pour empêcher l’accroisse­
ment du déficit du compte courant sur notre bilan 
des paiements internationaux pour 1970. Les dé­
penses à la consommation étaient probablement 
faibles au début de 1970, comme en témoigne la 
biasse affectant la vente des voitures, et les res­
trictions proposées au crédit à la consommation 
peuvent, dans une certaine mesure, ralentir leur 
reprise. Mais comme le taux des épargnes indi­
viduelles est, semble-t-il, assez élevé aujourd’hui, 
les dépenses devraient augmenter au fil des mois.

C’est dans l’ensemble du contexte économique 
de 1970 qu’il faut évaluer la proposition d’accrois­
sement de 12.7 pour cent des dépenses du gou­
vernement, en se fondant sur les comptes natio­
naux. Le danger, c’est que si l’augmentation des 
dépenses s’accompagne d’accroissements sembla­
bles au niveau des provinces et des municipalités 
et d’une accélération des investissements commer­
ciaux, on pourrait de nouveau s’attendre à l’ac­
croissement de l’inflation même avant que les 
augmentations des prix et des coûts de l’expansion 
antérieure aient vraiment amorcé un mouvement 
de décélération. C’est pourquoi le gouvernement 
fédéral aurait mieux fait de prévoir un accroisse­
ment plus faible des dépenses. Au cas où les évé­
nements ultérieurs auraient exigé un relâchement 
des mesures, on aurait pu modifier la politique 
monétaire.
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Le sénateur Aird: Le mot “danger” correspond- 
il vraiment à la réalité? N’est-il pas vrai que les 
dépenses vont augmenter au palier des provinces 
et des municipalités?

M. Neufeld: Je pense que c’est un fait quand 
on a en main les statistiques. J’estime qu’il s’agit 
d’une très forte probabilité. Je parle dans la suite, 
par exemple, du budget de l’Ontario présenté ré­
cemment. Il fait état d’une augmentation des dé­
penses de 14 pour cent. Je ne sais ce que font 
les autres provinces ou les autres municipalités. 
Cependant, j’ai beaucoup de mal à croire que 
l’augmentation des dépenses sera inférieure à 9 
pour cent par exemple.

Le Président: L’Ontario représentait 35 pour 
cent de l’ensemble des dépenses provinciales. C’est 
pourquoi l’augmentation de 14 pour cent dans ce 
domaine pourrait à peine être compensée par une 
dépense inférieure dans l’une des autres provinces.

M. Neufeld: Je pourrais rappeler brièvement les 
conséquences de l’augmentation des dépenses gou­
vernementales pour les résultats économiques ob­
tenus à long terme. Le tableau V montre que 
l’ensemble des dépenses gouvernementales con­
sacrées aux biens et aux services ont augmenté 
par rapport au produit national brut—les premiers 
se chiffrant à environ 33 pour cent et les seconds 
à plus de 21 pour cent en 1969. En 1970-1971, 
le total des dépenses du gouvernement fédéral de­
vrait augmenter, comme nous l’avons vu, de 8.3 
pour cent et l’ensemble des dépenses fédérales 
consacrées aux biens et aux services de 12.7 pour 
cent.

Le dépenses de l’Ontario ont augmenté de 14.1 
pour cent. Donc, même en réunissant toutes les 
dépenses fédérales, on obtiendrait une augmen­
tation de 9Vz pour cent. Je le répète les dépenses 
administratives des gouvernements ont légèrement 
augmenté. Faisons donc comme si nous discutions 
une augmentation des dépenses totales du gouver­
nement de l’ordre de 9.10 ou 11 pour cent. Ce 
serait plus rapide, à mon avis, que l’expansion du 
produit national brut. Il est certain qu’en utilisant 
le chiffre des dépenses fédérales consacrées aux 
biens et aux services par rapport au produit na­
tional brut et à titre d’indicatif, il semble que les 
dépenses gouvernementales continuent de grever 
de plus en plus la production nationale. L’impor­
tance d’une évaluation des résultats de ce déplace­
ment des ressources n’a jamais été plus grande.

Le président du Conseil du Trésor aurait cri­
tiqué l’autre jour l’Auditeur général pour avoir 
examiné des problèmes qui débordent la compta­
bilité ainsi que le bien-fondé de certaines mesures 
gouvernementales. Le problème, c’est que ni l’Au­
diteur général ni personne d’autre ne semble être 
allé assez loin dans l’appréciation des avantages

que la nation reçoit ou ne reçoit pas des pro­
grammes d’investissements de l’état. Les pertes vir­
tuelles que la carence de la comptabilité fait subir 
à la nation sont insignifiantes si on les compare 
aux pertes virtuelles dues aux programmes. Bien 
qu’ils donnent entière satisfaction du point de vue 
du contrôle financier, ils ne donnent pas les avan­
tages qu'on en attend. Notre pays devrait peut- 
être avoir un économiste général en plus dun 
auditeur général. D’une manière ou d’une autre, 
on devrait procéder à une analyse beaucoup plus 
critique et mieux informée des coûts et des avan­
tages des investissements de l’état.

Le Président: Nous avons là matière à étude et 
à réflexion. Je suis sûr que vous avez tous des 
questions à poser, surtout sur les remarques du 
professeur Neufeld à propos des programmes de 
dépenses formulés par les crédits de 1970-1971? 
Qui voudrait conmmencer?

Le sénateur Desruisseaux: Vos vues s’accordent- 
elles généralement avec celles des autres écono­
mistes au Canada?

M. Neufeld: Je dois dire qu’au cours des deux 
ou trois dernières années, je me suis probablement 
intéressé plus aux problèmes relatifs à l’inflation, 
y compris l’augmentation excessive des coûts, que 
la plupart des économistes. Je me souviens qu’il 
y a trois ans, parlant devant un comité parlemen­
taire, j’avais insisté sur l'urgence de mesures pro­
pres à combattre cet accroissement excessif des 
coûts, et je pense qu’à cette époque je fus pro­
bablement l’une des rares personnes à le faire- 
Ce qui ne veut pas nécessairement dire que j’aie 
raison. Je me contente de vous donner ma propre 
opinion, et mon opinion est qu’il y a lieu de s’in­
quiéter de la tendance des prix. Je pense que je 
suis par ailleurs plus optimiste que beaucoup 
d’autres économistes sur la direction de l’activité 
économique. A mon avis, nous traversons une 
époque d’expansion et non de contraction, et nous 
allons connaître une expansion très rapide des 
dépenses de capitaux dans le domaine des affaires-

Le sénateur Hays: Quel est le produit national 
brut à l’heure actuelle?

M. Neufeld: Il s’établissait au quatrième tri' 
mestre à $80,252,000,000 pour l’année 1969, c6 
qui représente, dans l’ensemble, $70,099,000,000- 
L’augmentation monétaire en 1969 sur 1968 était 
de 9.3%.

Le sénateur Hays: Il s’établit donc à $80,200,'
000,000?

M. Neufeld: Au quatrième trimestre.
Le Président: Si ce taux se maintient en 19<$' 

1970, le produit brut serait approximativement d 
$80 milliards?
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M. Neufeld: C’est exact; je pense que le taux 
au premier trimestre de 1970 est d’environ $81 
milliards.

Le sénateur Hays: Il y a sept ou huit ans, le 
produit national brut était d’environ $43 milliards. 
Il a donc presque doublé en sept ans. Combien 
d’économistes avaient-ils prédit cela en 1960?

M. Neufeld: Je ne pense pas que les écono­
mistes auraient pu le prédire, parce que l’inflation 
que nous avons connue est plus forte que tout 
ce qu’on aurait pu prévoir à l’époque. Si l’on tient 
compte de l’inflation, le taux d’accroissement réel 
a augmenté.

Le sénateur Hays: Laquelle prévaut, de l’infla­
tion ou de la déflation?

M. Neufeld: Pardon?

Le sénateur Hays: En pourcentage. Elles étaient 
d’environ $13 milliards?

M. Neufeld: Le pourcentage d’augmentation 
n’était pas aussi élevé, et je ne pense pas que 
cela soit très significatif de toute façon. Si vous 
examinez simplement notre balance des paiements 
internationaux et notre dollar canadien, vous cons­
tatez que le dollar canadien est extrêmement fort 
et notre balance des paiements très satisfaisante. 
Au cours du premier trimestre de cette année, 
pour des raisons souvent particulières, nous avons 
enregistré, il est vrai, une augmentation énorme 
de notre surplus commercial. C’est pourquoi je 
ne pense pas que notre situation commerciale 
laisse beaucoup à désirer pour l’instant. Le pro­
blème réel surgit lorsque nous permettons au taux 
d’inflation d’atteindre le point où quelque chose 
ne va plus.

Le sénateur Hays: Quel est le pire fléau, la 
déflation ou l’inflation?

M. Neufeld: Je crois qu’elles sont toutes deux 
tout à fait indésirables dans beaucoup de cas.

L'inflation est peu souhaitable pour de nom­
breuses raisons que nous comprenons tous. La 
déflation est indésirable à deux points de vue: 
d’abord, parce qu’elle s’accompagne habituelle­
ment d’un taux de chômage élevé et deuxième­
ment, parce que les effets de la redistribution du 
revenu émanant de la chute des prix sont parfois 
aussi sérieux que les effets de la redistribution du 
revenu dûs à la montée des prix. A mon avis, 
' une et l’autre sont également mauvaises.

Le sénateur Hays: Je suppose donc qu’il est 
essentiel de pouvoir entrer en concurrence avec 
'es autres nations, même si le monde entier tra- 
Verse une période inflationiste.

Pouvez-vous nous donner des chiffres sur la 
SltUation du Canada relativement à cette concur- 
rence? Je crois qu’il y a un an, nous étions le 
quatrième pays exportateur du monde, en dépit 
**.e notre petitesse. Je constate que nos exporta- 
ll°ns augmentent et que le pourcentage en fait 
<lutant. Avez-vous des chiffres relatifs à notre si- 
dation et aux pays qui sont actuellement en avant 

nous?

M. Neufeld: En fonction de quoi?

, Le sénateur Hays: Du total des exportations en 
dollars.

^L Neufeld: Je ne possède pas de chiffres à ce 
.diet ici. Je sais toutefois que nos exportations en 

69, même si elles avaient augmenté considé- 
ablement, ne s’étaient pas accrues autant que 

d'Ies d’autres pays industrialisés du monde, fai- 
ant abstraction des Etats-Unis.

Le sénateur Hays: C’est exactement ce que je 
veux dire: il nous faut acheter et vendre, et pour 
ce faire il nous faut nous maintenir au niveau 
du reste du monde et de nos partenaires commer­
ciaux. Vous est-il possible, M. Neufeld, de nous 
fournir des chiffres sur notre situation? Je suis 
sûr que nous étions en troisième ou quatrième 
place en tant que nation exportatrice.

Le sénateur Beaubien: C’est exact.

Le sénateur Hays: Quelle est notre position, et 
soutenons-nous la concurrence?

M. Neufeld: Il n’y a aucun doute à ce sujet. 
L’accroissement de nos exportations prouve que 
nous soutenons encore la concurrence d’une façon 
très efficace. Je crains toutefois que les compa­
raisons internationales de ce genre ne soient assez 
désuètes; mais il ne serait pas difficile d’obtenir 
des chiffres sur l’importance des exportations des 
différents pays du monde.

Le sénateur Aird: Certains articles publiés ré­
cemment laissaient entendre que le système en 
vigueur à l’heure actuelle s’accompagne normale­
ment d’un certain taux d’inflation. J’ai entendu 
dire qu’un facteur de 2% pouvait être considéré 
comme acceptable. Quelle est votre opinion là- 
dessus?

M. Neufeld: Je pense qu’il y a quelques an­
nées, j’aurais pu me laisser aller à une générali­
sation de ce genre. Ce qui m’inquiète aujourd’hui, 
cependant, c’est la possibilité qu’il ne soit pas plus 
aisé de maintenir ce facteur à 4 pour cent qu’à 
2 ou à 6 pour cent qu’à 4. Dans ce cas, il vaut 
peut-être mieux se contenter d’un taux d’inflation 
relativement bas. Le problème émane du fait que 
ce taux se soit établi entre 4 et 5 pour cent, et 
non à 2 pour cent.
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Si bien qu’à mon avis, si nous pouvions des­
cendre à 2 pour cent et y demeurer, ce serait un 
exploit tout à fait satisfaisant et je m’en conten­
terais volontiers. Je crois cependant qu’on avait 
pensé qu’il serait plus facile de maintenir 4 pour 
cent que 2, et aujourd’hui j’en doute. Je suis 
d’avis qu’on pourrait aussi bien descendre à 2 pour 
cent parce qu’il ne serait pas plus difficile de main­
tenir ce taux que de maintenir 4 pour cent.

Le sénateur Beaubien: M. Neufeld, les règle­
ments ouvriers que nous avons connus récemment 
ont été de l’ordre de 8 pour cent par an. Com­
ment pouvons-nous espérer réduire l’inflation si 
ces pourcentages se maintiennent?

M. Neufeld: Je ne pense pas qu’on le puisse. 
Je suis de votre avis. Je crois qu’en 1970, nous 
pourrons nous considérer heureux si nous avons 
un taux d’inflation de VA pour cent. On pourrait 
en arriver là, à mon avis, si la politique anti­
inflationniste est maintenue. L’accumulation de 
l’accroissement des coûts à elle seule ne permet 
pas d’espérer selon moi faire beaucoup mieux que 
VA pour cent en 1970.

Le sénateur Hays: Qu’adviendrait-il si l’on des­
cendait à 2 pour cent? Quel serait le taux de 
chômage?

Le sénateur Beaubien: On ne peut pas descendre 
à 2 pour cent.

M. Neufeld: Je pense que le taux de chômage 
dont s’accompagnent les divers taux d’inflation est 
une chose assez flexible. Les économistes avaient 
tendance à penser pendant un certain temps que 
cette courbe était relativement constante, c’est à 
dire qu’un taux d’inflation peu élevé entraînait un 
accroissement du chômage et vice-versa, mais per­
sonnellement, je suis d’avis que si l’on joignait à 
une politique de stabilité des prix une politique 
visant à acheminer les travailleurs là où se trou­
vent les emplois, on pourrait probablement abais­
ser le taux d’inflation à 2 pour cent tout en main­
tenant un taux de chômage qui ne serait pas plus 
élevé qu’il ne l’est actuellement.

Le sénateur Hays: Mais les méthodes utilisées 
pour réduire l’inflation augmentent le chômage, 
n’est-il pas vrai?

Le sénateur Molson: L’expérience allemande de 
ces dernières années ne corrobore-t-elle pas ce que 
vous disiez il y a un moment, M. Neufeld? Je 
veux parler de l’Allemagne de l’Ouest.

M. Neufeld: Je pense que oui. J’aimerais éta­
blir une distinction entre le fait de contrôler l’in­
flation et celui de maintenir une sorte de rapport 
constant entre l’inflation et la croissance. Une fois 
que l’inflation existe, la contrôler pourrait de­
venir une opération quelque peu sanglante, si je 
peux me permettre ce qualificatif.

Le sénateur Hays: Sanglante, absolument.

M. Neufeld: Il semble par exemple qu’à l’heure 
actuelle, il ne soit pas possible de trouver suffi­
samment de substituts valables aux politiques mo­
nétaires et fiscales visant à contrôler l'inflation 
des coûts et des prix. Mais je crois que si l’on 
voit plus loin, et lorsque l’inflation aura été con­
trôlée, ce contrôle pourra alors être maintenu grâce 
à ces politiques et à d’autres. On peut espérer que 
de cette façon, nous aurons un taux d’inflation peu 
élevé en même temps qu’un taux de chômage 
satisfaisant.

Le sénateur Hays: Ne pensez-vous pas que cela 
affectera notre commerce? Par exemple, si le dol­
lar canadien est au pair, ou presque, nos ventes 
commenceront à tomber, nos exportations dimi­
nueront et nous ne soutiendrons plus la concur­
rence. En d’autres termes, nous ne nous main­
tiendrons plus sur un pied d’égalité avec tout le 
monde.

M. Neufeld: Vous soulevez là un point très im­
portant, celui du rapport entre le contrôle inté­
rieur de l’inflation et notre taux de change. On 
pourrait prétendre par exemple que, si nous maî­
trisons réellement l’inflation, notre balance des 
paiements se trouvera améliorée au point de cau­
ser un relèvement du dollar canadien qui rendra 
naturellement nos exportations plus coûteuses 
pour les pays étrangers. Je crois qu’il s’agit ici 
pour la nation de décider de ce qu’elle veut faire. 
Je crois savoir ce qui devrait se produire.

Tout d’abord, je pense que le dollar dévalue 
à 92.5 cents est assez inusité dans l’histoire du 
Canada et que, historiquement parlant, le dollar 
au pair est beaucoup plus normal.

Le sénateur Hays: C'est exact.
M. Neufeld: C’est pourquoi je ne m’inquiéterai 

pas outre mesure si nous poursuivons une poli' 
tique intérieure des prix tendant vers une forte 
balance des paiements, et par la suite, vers une 
révaluation du dollar canadien. Il ne faut pas 
oublier que, en supposant que cela nuise aux ex­
portateurs, la période précédente de contrôle des 
prix en aura fait autant, si bien que finalement 
les deux facteurs devraient se compenser l’ut1 
l’autre.

C’est ici que mon opinion diffère sensiblement 
de celle de certains économistes qui prétendent 
qu’il serait mauvais de tenter d’obtenir un tau* 
d’inflation inférieur à celui des autres pays parc6 
que cette situation nuirait à notre balance dÇs 
paiements et exercerait des pressions sur le do1' 
lar canadien. Personnellement, je crois que noVs 
avons du jeu ici et que, si la chose s’avère néce5 
saire, nous devrions contrôler l’inflation jusqu al1 
point où nous serons assurés d’une position trc5
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forte sur le marché d’exportation, même si cela 
nécessite une révaluation du dollar canadien.

Le sénateur Hays: Je ne pense pas qu’on puisse 
avoir les deux. Le sénateur Molson ne pourra 
Plus vendre de bière, je ne pourrai plus vendre 
de bétail et nous nous trouverons dans une situa­
tion très peu enviable avec nos salaires de sé­
nateurs.

Le sénateur Molson: Tout changement dans ce 
sens serait inflationniste.

Le sénateur Beaubien: Comment, M. Neufeld, 
Pouvez-vous contrôler l’inflation si les règlements 
ouvriers doivent entraîner une augmentation an­
nuelle de 8 pour cent? Chaque fois que quelqu’un 
signe un contrat à 8 pour cent, il pense que tout 
va bien. Tout est basé sur le travail.

baissé et les salaires ont monté. Si bien que de 
n’insister que sur le contrôle des profits, en aug­
mentant par le fait même la pression sur les pro­
fits qui existe déjà, ne servira à maîtriser l’infla­
tion que dans ce sens que le patronat deviendra 
plus intraitable à la table des négociations. Je 
répète qu’à mon avis, le travail de la commission 
des Prix et Revenus n’aboutira que s’il engendre 
une réduction du taux d’accroissement des salaires. 
Si les efforts de la commission ne s’exercent que 
sur les prix et négligent les salaires, ils se solde­
ront par un échec complet.

Le sénateur Molson: En d’autres mots, la si­
tuation est sans issue, parce que la commission 
s’est fait dire qu’il n’y a rien à discuter et que 
l’augmentation des salaires ne contribue pas à 
l’inflation.

M. Neufeld: C’est vrai, mais il existe une lueur 
d’espoir que je tiens à mentionner: si l’on con­
sidère les règlements de salaire du point du vue 
du montant accordé pour la première, la seconde 

la troisième année du contrat, on s’aperçoit 
^u’en 1969, par exemple, tous les règlements con­
clus portaient sur une augmentation de salaire de 
®-5 pour cent la première année, 6 pour cent la 
seconde et 5.2 pour cent la troisième. Par consé­
quent, si l’on pouvait réduire les montants des 
Nouveaux règlements, les difficultés causées par 
*cs anciens s’amenuiseraient après la première an- 
née. C’est là un point crucial à mon avis.

Le sénateur Molson: Les nouveaux règlements 
ne semblent pas tendre dans cette direction, toute­
fois.

M. Neufeld: Pas jusqu’à maintenant, c’est vrai.

Le sénateur Molson: Pas depuis le début de 
! année. Pour revenir à la question de l'inflation, 
le dirai que la commission Young a étudié toutes 
es phases de l’activité économique et qu’en ce 
fai concerne le travail organisé, elle a souligné 
fn’elle ne considérait pas les changements de ta- 
r'fs comme étant inflationnistes ou l’augmentation 
ties salaires comme contribuant à l’inflation. Etes- 
v°us d’accord?

M. Neufeld: Personnellement, je pense que les 
c"°rts accomplis à l’heure actuelle par la com- 
?'ssion des Prix et Revenus pour contrôler l’in- 
ation sont voués à l’échec si la commission n’é- 

U(fie par la question de l’augmentation des sa- 
atres.

Le sénateur Molson: Pourquoi?
M. Neufeld: Parce que la poussée vers le haut 
°nt connue les prix depuis un an à peu près 

-e ,s’est pas établie dans le secteur des profits 
a‘s dans celui des salaires. En fait, les prix ont

M. Neufeld: Pour l’instant, je pense que l’es­
poir que le travail de la Commission des prix et 
revenus entraînera une baisse de l’inflation est 
assez ténu. Il semble plutôt que si la contrainte 
monétaire et fiscale est maintenue, la réduction 
de l’augmentation des salaires surviendra comme 
une conséquence de grèves longues et souvent 
pénibles.

Le sénateur Hays: Les chômages sont la clé du 
contrôle des salaires. Lorsque j’étais maire de 
Calgary, nous avions décidé que nous avions assez 
de gens pour remplacer un certain syndicat; nous 
avions promis de tenir bon et nous le fîmes. Cela 
priva d’emploi 500 personnes et supprima les 
moyens de transport de 300,000 autres, mais la 
population acquiesça de bonne grâce. Si nous 
n’avions eu personne pour remplacer ce syndicat, 
nous n’aurions pu agir. Je suppose que si nous 
devons monter à 8 pour cent de chômage, le fait 
que nous ayons des travailleurs riches et des tra­
vailleurs pauvres signifie que cela pourrait se 
produire plus tôt que nous ne le pensons. Est-ce 
votre avis?

M. Neufeld: Je pense qu’il est exact que si l’on 
ne peut compter que sur une politique monétaire 
et fiscale pour réduire l’augmentation des salaires, 
il sera impossible d’éviter un accroissement du 
chômage, qu’il s’agisse du, chômage réel ou du 
chômage engendré par les grèves au autres. C’est 
pourquoi le travail de la Commission des prix 
et revenus est si important, parce que même si, 
dans la situation actuelle, il était possible de ré­
duire sensiblement l’augmentation des salaires, le 
chômage pourrait être enrayé, et c’est là le point 
tragique: s’il était possible de réduire cette de­
mande à un moment où les profits sont déjà en 
baisse, je pense qu’on pourrait alors enrayer le 
chômage, mais si l’on ne peut réduire cette de­
mande et qu’on ne doive compter que sur une 
politique monétaire et fiscale pour contrôler l’éco-
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nomie, la seule façon dont on pourra réduire 
l’augmentation des salaires sera par le chômage.

Le sénateur Hays: Si vous mettez à pied 10 pour 
cent de votre personnel, le résultat du vote de 
grève s’en trouvera considérablement modifié. 
C’est là toute la cruelle réalité de la situation.

M. Neufeld: C’est exact. On aimerait croire 
qu’il existe une meilleure façon d’agir que de 
compter sur une politique monétaire et fiscale 
pour contrôler l’augmentation des coûts, mais a 
l’heure actuelle, nous n’avons pas de meilleur 
moyen.

Le sénateur Everett: J’ai deux questions à poser, 
la première portant sur le sujet dont nous dis­
cutons actuellement. J’aimerais mentionner le dis­
cours très remarqué du sénateur Lamontagne, 
avec lequel vous êtes certainement familier. Il y 
souligne tout comme vous qu’on ne peut con­
trôler l’accroissement des coûts par des moyens 
monétaires et fiscaux et que le gouvernement com­
met une erreur en essayant de le faire.

M. Neufeld: Permettez-moi de rectifier ce point, 
monsieur, ce n’est pas ce que je dis: je dis qu’on 
peut contrôler l’inflation pas ces moyens mais 
qu’on provoquera alors un accroissement du chô­
mage.

Le sénateur Everett: Je m’excuse si j’ai donné 
l’impression d'avoir avancé que c’est ce que vous 
avez dit. Mais je pense et j’espère que je rapporte 
correctement les paroles du sénateur Lamontagne.

Le Président: Je ne suis pas certain que c’est 
ce qu’il a voulu dire.

Le sénateur Hays: C’est ainsi que cela a été 
rapporté.

Le sénateur Everett: Je reconnaîtrai volontiers 
mon erreur.

Le Président: Peu importe. Admettons que vous 
ayez raison, et continuez.

Le sénateur Everett: J’aimerais simplement 
avoir votre opinion sur le point que je pense qu’il 
a soulevé, à savoir que la Commission des prix 
et revenus elle-même ne constitute pas la solu­
tion. Il élimine en quelque sorte, dans le cas de 
l’inflation, les mesures volontaires comme les me­
sures fiscales et monétaires et insiste sur la né­
cessité d’un contrôle quelconque des prix et sa­
laires. Je pense qu’il le limite aux principales so­
ciétés et aux principaux syndicats.

M. Neufeld: Laissant de côté ce qu’il a dit exac­
tement et parlant en mon nom personnel, j’aime­
rais soulever plusieurs points. D’abord, je crois 
fermement que la politique monétaire et fiscale 
peut réussir à contrôler l’inflation si elle est main­

tenue, mais je sais que ce faisant, le taux de chô­
mage s’en trouvera accru. Deuxièmement, je crains 
les contrôles, qu’ils s’exercent sur les prix ou sur 
les salaires, pour plusieurs raisons: la première 
est que je ne suis aucunement certain qu’une dé­
mocratie les accepterait, et ensuite je ne suis pas 
certain qu’elle devrait les accepter. Par consé­
quent, à cause de ma crainte des implications des 
contrôles, qu’ils s’exercent sur les prix ou les 
salaires, ou sur les deux, je préférerais une autre 
voie, qui est je pense celle que la Commission 
des prix et revenus suivra probablement parce 
qu’elle entraînera un accroissement réel des in­
formations d’ordre économique et autre dont pour­
ront bénéficier les secteurs de la communauté qu> 
ont à prendre les décisions importantes sur les 
salaires et les prix. A mon avis, beaucoup de ces 
importantes décisions concernant les salaires et 
les prix ont été prises sans tenir compte de leur 
implication réelle sur l’économie nationale.

Le sénateur Aird: Même par le gouvernement?

M. Neufeld: Surtout par le gouvernement à un6 
époque ou une autre. Pour commencer, il serait 
très utile qu’un organisme comme la Commission 
des prix et revenus fournisse des informations dé­
taillées industrie par industrie, s’il le faut, au sujet 
de la situation relative aux prix et salaires dans 
ces industries et des implications des développé' 
ments envisagés. Cela prouvera peut-être ma na1' 
veté sur ces questions, mais il me semble qu’on 
sera plus à même d’obtenir des règlements raison' 
nables et des prix raisonnables si l’on sait ce qu’es 
l’intérêt national, si l’on possède les information8 
pertinentes et si les gens qui s’occupent des né­
gociations savent que le public n’ignore pas c/ 
qu’est l’intérêt national. Je préférerais par cons6' 
quent une campagne d’information massive à un6 
méthode basée sur le contrôle et la restriction1 
Je souhaite que la Commission des prix et revenu8’ 
une fois qu’elle en aura terminé avec ses préo6 
cupations actuelles sur les contraintes volontair68’ 
s’attache à fournir ces informations d’une faî0^ 
générale autant que détaillée, dans l’espoir ûu 
cela permettra réellement au système de mieU 
fonctionner.

Le sénateur Everett: Je me reporte à votre d6 
claration en page 5, qui se lit comme suit:

C’est pourquoi le gouvernement fédéral aur®‘g 
mieux fait de prévoir un accroissement P1 
faible des dépenses. Au cas où les éven 
ments ultérieurs auraient exigé un relâcn^ 
ment des mesures, on aurait pu modifier 
politique monétaire.

Considérant votre optimisme à l’endroit duj^ 
expansion générale et votre inquiétude de ce 
nous n’ayons pas vaincu l’inflation, pourrieZ-v
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commenter la politique monétaire actuelle? Doit- 
on voir dans votre déclaration un désaccord avec 
les applications présentes de la politique moné­
taire?

M. Neufeld: Il eut peut-être été préférable de 
me poser cette question dans quatre semaines, 
Parce qu’il existe une incertitude considérable sur 
ce que fait actuellement la Banque du Canada. 
Depuis avril dernier environ, c’est à dire depuis 
à peu près un an, la Banque poursuit une poli­
tique de contrainte assez stricte. Elle n’a pour 
ainsi dire pas permis d’accroissement des crédits, 
maintenant les crédits bancaires sous un contrôle 
très ferme. Au cours des trois ou quatre dernières 
semaines, il a commencé d’apparaître un semblant 
de relâchement sur le marché, mais nous ignorons 
Pour l’instant si cette tendance possède l’appro­
bation de la Banque du Canada. Nous ignorons 
si la Banque du Canada encourage en fait un 
telâchement. Personnellement, je ne pense pas 
Sue ce soit le moment d’opérer un relâchement 
monétaire ou fiscal substantiel, et ce pour deux 
faisons: d’abord, nous n’avons pas encore réussi 
a ramener notre accroissement des coûts au ni­
veau existant aux Etats-Unis, et ensuite, je crois 
fermement que l’économie est plutôt favorable à 
' expansion qu’à la contraction.

Le sénateur Everett: Le professeur Friedman 
encore une fois, si je le cite correctement, semble 
Voir un danger dans le maintien de cette politique 
^onétaire très restrictive, parce qu’on en arrivera 
tôt ou tard au point où il faudra la modifier et 
cette modification risque d’être assez massive pour 
recréer les pressions inflationnistes. Il semble pen­
ser en faveur d’un certain maximum: si, par 
temple, ce maximum était atteint aujourd’hui et 
Sue la baisse du taux d’intérêt ne soit pas tant 
Ie reflet du relâchement des contraintes que du 
mit que ces contraintes fassent enfin effet, il di- 
r»it qu’une augmentation graduelle des crédits et 

diminution graduelle des restrictions moné- 
ta'fes seraient à conseiller, afin d’éviter de se 
trouver soudain sur une pente qu’il faudrait re­
monter ensuite. Pensez-vous que cela puisse être 
Urie politique sage pour la Banque centrale?

M. Neufeld: Ce que vous dites est fondamen- 
a*ement sensé, à l'exception du facteur temps. Ce 

5ui complique les choses, tant au Canada qu’aux 
5-tats-Unis, c’est ce qui va advenir de la politique 

Scale. Je crois qu’aux Etats-Unis, par exemple, 
°n a depuis six ou huit semaines l’impresssion de

qu'on appelle là-bas un glissement fiscal, l’effet 
|U budget fédéral commençant à s’étioler. L’al- 
°cation de dépenses au secteur public, qui doit 

t r°duire un milliard et demi de dollars, est in- 
rPrétée dans certains milieux comme indiquant 

^ fondamentalement, la politique fiscale a déjà 
0nimencé de tendre vers l’expansion. On pour­

rait faire un raisonnement similaire au Canada. 
Ce changement de direction à l’échelle nationale 
dont je parle pourrait être considéré comme Vin­
dication d’une tendance de la politique fiscale à 
l’expansion. La question qui se pose immédiate­
ment est que si tel est le cas, la politique moné­
taire devrait-elle tendre elle aussi vers l’expansion? 
Je soulève la question sans pouvoir lui donner 
de réponse pour l’instant. Je souhaiterais posséder 
une meilleure indication d’une baisse de l’accrois­
sement des salaires avant de parler d’une ten­
dance à l’accroissement des crédits.

Le sénateur Everett: Vous prenez en considé­
ration le décalage dans les effets des modifications 
de la politique monétaire?

M. Neufeld: Oui. Cette question du décalage est 
très complexe, parce que rien ne prouve qu’il soit 
très stable. Il est parfois long et parfois de peu 
de durée. C’est pourquoi nous ne connaissons pas 
vraiment la raison pour laquelle si longtemps 
après le début des contraintes monétaires, par 
exemple, nous n’avons pas encore constaté d’ef­
fet probant de cette mesure sur les prix. C’est 
probablement parce que le décalage est très va­
riable, et que nous traversons par ailleurs une 
psychose de l’inflation qui modifie la nature du 
décalage. L’un des grands dangers qu’il y aurait 
à donner l’impression que les politiques fiscale et 
monétaire commencent à se diriger vers un relâ­
chement est que cette psychose de l’inflation, qui 
s’est ancrée si profondément, ne fera que con­
tinuer.

Le sénateur Molson: Je crois que la Banque du 
Canada a relevé les crédits de $250 millions la 
semaine dernière.

M. Neufeld: Les chiffres relatifs aux variations 
des crédits de semaine en semaine doivent être 
examinés avec une grande prudence, par suite de 
l’influence saisonnière à court terme. Même si ce 
dont vous parlez s’est réellement produit, en plus 
de quelques autres facteurs, la question qui se 
pose véritablement est de savoir si la Banque du 
Canada a modifié sa politique. Dans six ou huit 
semaines, il est possible qu’on puisse dire sans 
crainte de se tromper si elle l’a fait ou non.

Le sénateur Aird: N’est-il pas vrai également, 
en parlant de cette dernière question, que sur la 
nouvelle émission de $350 millions, la Banque du 
Canada en a elle-même pris $300, ce qui tendrait 
à indiquer que cette politique est maintenue?

M. Neufeld: Pas nécessairement, parce que le 
montant d’une émission que prend la Banque dé­
pend de plusieurs facteurs: il dépend de la ma­
turité de l’émission et aussi des autres facteurs 
qui, dans les comptes de la Banque, peuvent en­
traîner une contraction du comptant que la Ban-
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que pourrait vouloir compenser. Il ne constitue 
pas en soi une preuve suffisante, mais le fait que 
la chose se soit produite prouve qu’il vaut le peine 
de suivre de près les agissements de la Banque 
au cours des prochaines semaines.

Le sénateur Aird: Je voudrais me reporter à la 
page 6 de votre mémoire, au dernier paragraphe, 
qui me semble constituer le point le plus impor­
tant. La phrase débute par les mots

Le problème, c’est que ni l’Auditeur général 
ni personne d’autre . . .

Sans vouloir m’engager dans une discussion po­
litique ou une analyse de la politique gouverne­
mentale, est-ce par simple politesse que vous 
n’identifiez pas le Conseil du Trésor lorsque vous 
dites “ni personne d’autre”?

M. Neufeld: Je crois qu’il convient de recon­
naître que le Conseil du Trésor n'a pas su, au 
cours des années, analyser correctement la qualité 
des programmes de dépenses gouvernementaux. Je 
suis par ailleurs d’avis que le gouvernement devra 
accroître substantiellement l’expertise de ses pro­
grammes de dépenses, et il me semble que cette 
sorte d’expertise devrait exister également au sein 
du Conseil du Trésor. Si bien que ce qui devrait 
réellement se produire est une meilleure analyse 
par le Conseil du Trésor de la qualité des pro­
grammes de dépenses gouvernementaux.

Le sénateur Aird: Prenant ce point de vue pour 
acquis, vous dites ensuite:

Notre pays devrait peut-être avoir un éco­
nomiste général . . .

N’êtes-vous pas en fait d’avis qu’en considérant 
la structure actuelle, ce rôle devrait être assumé 
par le Conseil du Trésor, qui pourrait le soutenir 
et l’amplifier par cette expérience qui fait actuel­
lement défaut selon vous?

M. Neufeld: Je crois qu’on aurait beaucoup plus 
confiance en la qualité des dépenses gouverne­
mentales si on savait qu’elles avaient été soumises 
à l’analyse d'un groupement de ce genre et à celle 
du Conseil du Trésor. Mais je n’écarte pas pour 
autant la possibilité de confier à l’Auditeur géné­
ral des Comptes un rôle un peu plus étendu que 
celui que lui attribue le président du Conseil du 
Trésor. Je n’irai pas jusqu’à dire qu’il devrait 
décider par lui-même de la qualité des program­
mes, mais il pourrait s’assurer que ces program­
mes réalisent véritablement les objectifs du gou­
vernement, en plus de voir à ce que les procé­
dures de contrôle financier soient respectées.

J’admets que l’Auditeur général ne puisse cons­
tituer une alternative au gouvernement lui-même, 
mais je pense qu’il serait souhaitable qu’il analyse 
les projets d’un point de vue autre que le point 
de vue purement comptable, tout en continuant 
d’accorder la plus grande attention à ce dernier. 
Cela n’implique pas un conflit avec le gouverne­
ment: il analyserait simplement les programmes 
pour déterminer si, d’après lui, ils remplissent les 
objectifs pour lesquels ils ont été institués.

Le sénateur Hays: Quels sont les programmes 
qui vous inquiètent à ce sujet, M. Neufeld?

M. Neufeld: Principalement le fait qu’il n’y ait 
eu pratiquement aucune analyse systématique du 
rapport entre le coût et les bénéfices de ces pro­
grammes. Je fais ici une déclaration d’ordre très 
général. Si je voulais donner un exemple parti­
culier, je mentionnerais la question des allocations 
familiales, à laquelle j’avais fait allusion l’an 
dernier.

Le sénateur Hays: Il s’agit là d’une politique 
gouvernementale.

M. Neufeld: Oui, mais la question qui surgit 
ici est de savoir si les effets que le gouvernement 
désire obtenir par les allocations familiales sont 
véritablement obtenus. J’en doute.

Le sénateur Hays: Etes-vous d’avis que le gou­
vernement devrait nommer quelqu’un pour s’oc­
cuper de la question? C’est là la grosse discussion 
de nos jours. Si Ton veut entrer dans ce do­
maine, il faut se lancer dans la mêlée et se faire 
élire.

M. Neufeld: Je tiens à faire une importante 
distinction ici. Prenons un autre exemple, celui du 
développement régional. Le gouvernement pense 
qu'il aimerait obtenir certains résultats dans une 
région donnée et que pour obtenir ces résultats 
il lui faut lancer certains programmes. A mon 
avis, l’Auditeur général pourra se dire: “Le gou­
vernement pense obtenir certains effets en vue 
desquels il a lancé certains programmes: la quesz' 
tion est de savoir si ces effets ont réellement été 
obtenus”. Si l’Auditeur général ou l'Economiste 
général ou toute autre personne du genre doute 
sérieusement que ces programmes donnent réelle­
ment les résultats en vue desquels ils ont été lan­
cés, sans soulever la question de savoir si ce5 
résultats sont bons ou mauvais, cela entre à mon 
avis en contradiction avec la politique gouverne­
mentale.

Le sénateur McDonald: Dans le même ordfC 
d'idée, vous avez émis plus tôt une suggestif1 
portant sur le transfert des travailleurs là où se 
trouve le travail, qui me paraît très intéressante- 
Il me semble que la politique du gouvernemeU
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actuel, plutôt que de tranférer les gens là où se 
trouvent les emplois, consiste à essayer de trans­
férer les ressources là où se trouvent les gens. 
En étudiant la carte qui nous a été remise au dé­
but de la journée, je me demande si le secteur 
privé de l’économie n’est pas disposé à se trans­
porter dans certaines régions du Canada pour de 
bonnes raisons. Il attend du gouvernement à tous 
les niveaux—municipal, provincial et fédéral— 
qu’il utilise l’argent des contribuables pour en­
courager l'exploitation des régions non écono­
miques.

Nous payons des subventions et des sommes 
d’argent pour chaque personne employée, proba­
blement dans le but de leur permettre de subsister 
dans certaines régions. Je me demande combien 
de temps elles pourront subsister ou si nous de­
vrons les subventionner éternellement. Ne vaut-il 
Pas mieux transférer les gens là où se trouvent 
les emplois plutôt que le contraire? Quelle serait 
a votre avis la meilleure politique dans ce do­
maine?

Le sénateur Desruisseaux: En prenant en con­
sidération les pertes provinciales et les relations 
que nous devons maintenir avec les provinces.

M. Neufeld: L’exemple que vous venez de don- 
ber est précisément le genre de chose qui m’in­
quiète. A l’heure actuelle, le développement ré- 
Sional revêt l’aspect d’une vache sacrée, et je 
m’entretiens moi-même de malveillance à l’endroit 
d’aucune région du pays. Mais il est possible en 
même temps que, dans le cadre de cet enthou­
siasme nouvellement acquis, nous gaspillions beau- 
coup des fonds et des ressources de la nation. 
Pourquoi? Parce que je doute que les nouveaux 
Programmes de développement régional soient étu- 
diés avec le sang-froid nécessaire.

J’aurais plus confiance en ces nouvelles expé­
riences de développement régional, ainsi qu’en 
d’autres politiques, si j’étais persuadé que ces pro­
mis, une fois lancés, allaient l’un après l’autre 
ftre analysés de très près. Si bien que ma réponse 
a la question que vous me posez directement est 
lue je ne peux dire si l’on devrait amener les 
capitaux aux gens ou les gens aux capitaux. Je 
Pense que dans certains cas il serait probablement 
°b d’amener les capitaux aux gens, tandis que 

tans d’autres le contraire serait préférable. Mais 
,Ce qui m’inquiète est que nous nous lançons dans 
c Problème très sérieux de la disparité régionale 
ans être étayés par l’examen minutieux des ré- 
Ultats d’expériences antérieures.

J-e sénateur Hays: II y a quatre personnes dans 
et,le pièce qui, pas plus tard que la semaine der- 

;|‘ere, faisaient exactement ce qui n’est pas fait 
’. votre avis. Nous leur avons posé la même ques- 
°n- Je me demande à quel genre d’examen ce

problème devrait être soumis selon vous, ou si 
vous savez quel genre d’analyse il reçoit déjà?

M. Neufeld: Je crois que l’examen doit être 
fait une fois que les programmes ont été lancés. 
Sinon, comment peut-on expliquer certains pro­
grammes gouvernementaux qui se poursuivent 
d’année en année? Simplement parce que l’analyse 
est pour ainsi dire abandonnée une fois que les 
programmes sont en vigueur. L’inconvénient d’un 
simple examen initial est qu’on est loin de pos­
séder tous les renseignements pertinents. Dans de 
nombreux cas, il est impossible de déterminer à 
l’avance si un programme va réussir. Si bien qu’il 
est essentiel à mon avis de l’étudier à fond une 
fois lancé.

Le sénateur Hays: N’est-ce pas là la responsa­
bilité du ministre?

M. Neufeld: J’ignore si c’est ou non la respon­
sabilité du ministre. Je crois que le problème re­
vient simplement à déterminer si le système fonc­
tionne ou non, et à mon avis il ne semble pas 
fonctionner très bien. J’aimerais voir ce genre 
d’examen effectué par chaque ministère, mais une 
analyse générale devrait probablement être faite 
par le Conseil du Trésor, à mon sens.

Le sénateur Hays: Je crois que l’un et l’autre 
se font à l’heure actuelle. Je me souviens que, 
lorsque j’étais ministre, nous avions éliminé toute 
sorte de programmes dont certains étaient en vi­
gueur depuis 60 ans ou plus.

Le sénateur McDonald: Vous auriez dû en éli­
miner encore beaucoup plus.

Le sénateur Hays: Ils ne m’ont pas gardé là 
assez longtemps.

Le sénateur Beaubien: Pas étonnant que vous 
soyez au Sénat.

Le sénateur Molson: A propos de ce que vient 
de dire le sénateur McDonald, il est exact qu’un 
grand nombre de programmes se sont maintenus 
années après année. Il y a 10 ou 15 ans, par 
exemple, notre propre comité, le Comité des finan­
ces, avait soulevé la question de savoir si le pro­
gramme des rentes du gouvernement ne consti­
tuait pas une dépense inutile. Le Conseil du 
Trésor était au courant de cette remarque peu 
aimable, mais il l’ignora totalement.

On pourrait citer beaucoup d’exemples de ce 
genre. Nous avions fait remarquer au sein de ce 
comité il y a quelques années que le ministère 
des Postes ne fournissait aucun chiffre précis dans 
ses prévisions budgétaires ou autres, par suite du 
fait qu’il était établi sur la propriété du ministère 
des Travaux Publics et que ses immeubles étaient 
entretenus par ce ministère. Il n’y avait aucun
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chiffre relatif aux propriétés du ministère des 
Postes, si bien que le total n’avait aucun sens. 
Je crois me souvenir que le ministère avait dé­
claré des profits de l’ordre de $8 millions, ce qui 
était une absurdité. Si bien qu’à mon avis il est 
permis de dire que le Conseil du Trésor n’a pas 
été tellement consciencieux ou avisé au cours des 
années.

Le sénateur McDonald: On a parlé de votre 
remarque selon laquelle il devrait exister un Eco­
nomiste général en plus du Vérificateur général, 
et la conversation qui s’en est suivie a porté sur 
le Conseil du Trésor. Je me demande souvent si 
le Conseil du Trésor est proprement équipé pour 
faire ce travail. Comme la plupart des fonction­
naires—et je ne dis pas cela pour les dénigrer— 
le Conseil du Trésor est assez éloigné de la masse. 
Si notre comité comptait les experts nécessaires et 
qu’il était soutenu par quelques bonnes nomina­
tions au Sénat, je me demande s’il ne pourrait 
pas faire ce travail mieux que ne le fait le Con­
seil du Trésor.

Le sénateur Hays: Il y a cinq ministres au sein 
du Conseil du Trésor.

Le sénateur McDonald: Quand bien même y en 
aurait-il 25.

Le sénateur Hays: Et ils sont tous des repré­
sentants élus et nous vivons dans une démocratie.

Le Président: Le Sénat fait partie de cette dé­
mocratie lui aussi.

Le sénateur McDonald: Je ne pense pas que 
cela fasse quelque chose qu’ils soient élus ou 
nommés.

Le sénateur Hays: Si vous aviez jamais essayé 
de faire accepter quelque chose par le Conseil du 
Trésor, vous vous rendriez compte que c’est toute 
une affaire.

M. Neufeld: Quelle était votre question, séna­
teur McDonald?

Le sénateur McDonald: Que si ce comité était 
renforcé par des experts et soutenu par quelques 
bonnes nominations au Sénat, pourrait-il effectuer 
ce travail?

M. Neufeld: L’un des développements encou­
rageants survenus ces dernières années est l’ac­
croissement du rôle des comités parlementaires au 
Canada. Il est souhaitable que ces comités agis­
sent d’une façon plus efficace et je pense que dans 
certains domaines, la chose a déjà été tout à 
l’avantage de la nation. Les comités qui siègent 
actuellement—par exemple ceux qui étudient le 
Livre Blanc sur la réforme fiscale—se révéleront 
probablement fort utiles. Je suis donc tout en

leur faveur. Néanmoins, je pense qu’en ce qui a 
trait à l’examen minutieux des programmes, le 
problème est d’une nature trop continue pour 
être résolu par un simple comité. Il faut qu’il 
fasse partie de la machinerie administrative de 
façon que les programmes ne soient pas simple­
ment examinés en passant lorsqu’ils sont adoptés, 
mais que leurs résultats soient analysés chaque 
année. Je pense qu’il serait toujours possible pour 
les comités parlementaires d’évaluer les program­
mes, mais ce qu’il leur faudrait alors ne serait 
pas seulement un état de compte mais aussi toutes 
les informations relatives aux coûts et aux béné­
fices que le gouvernement envisage d’en retirer. 
Plutôt qu’une simple estimation des dépenses, Ü 
devrait y avoir un état de compte montrant les 
coûts et les bénéfices autant que l’importance des 
dépenses encourues. De cette façon, des comités 
tels que celui-ci seraient beaucoup plus à même 
de juger de la valeur des programmes.

Le sénateur Beaubien: Le système qui existe 
aux Etats-Unis est naturellement beaucoup pluS 
important et beaucoup plus complexe que le nôtre- 
Comment s’y attaque-t-on à ce problème? Je con­
çois que les administrateurs y sont nommés et 
non élus.

M. Neufeld: Je ne dirais pas que leur méthode 
est tellement meilleure que la nôtre, sinon qu’il y 
existe certaines indications très encourageante5 
d’un effort pour accomplir le genre de chose qv,e 
je préconise pour le Canada. Pour vous donner 
un exemple, l’un des programmes probablemen 
les plus souhaitables du point de vue humain 9ul 
aient été créés par la dernière administration a11* 
Etats-Unis était le programme connu sous le non1 
de “Headstartil s’agissait d’un programme de 
bien-être conçu pour aider les très jeunes enfan,s 
des ghettos avant leur entrée à l’école, car ofl 
était d’avis que ces enfants étaient tellement en 
retard que même s’ils entraient dans de bonne 
écoles, ils ne réussiraient jamais à rattraper Ie 
autres. L’idée était de les soumettre à un couran 
éducatif avant de les envoyer à l’école.

Tout semblait parfait, le programme était ac 
ceptable du point de vue politique et il fut lanc ^ 
financé et le reste. Mais deux ou trois années Plue 
tard, on entreprit d’analyser ce programme du^ 
façon très objective, pour déterminer comme . 
progressaient ces enfants par rapport à ceux Q 
n’avaient pas été soumis au programme, et • 
s’aperçut qu’il n’avait aucune valeur, ou v'rtuties 
ment aucune. Par conséquent, quelque l°u, ^ 
qu’aient été les motifs pour lesquels il avait ^ 
lancé, on y mit fin. Cela me semble illustrer 
sez bien les résultats bénéfiques que peut enge^g 
drer une analyse objective des programmes 
dépenses gouvernementaux.
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Le Président: Qui avait pris l’initiative de cette 
analyse objective? Etait-ce un ministère ou un 
organisme particulier?

M. Neufeld: Je n’aimerais pas m’avancer sur 
cette question. J’ignore qui exactement prit l’ini­
tiative de faire cette analyse.

Le sénateur Beaubien: Etait-ce automatique?
Le Président: Je ne pense pas que c’ait été 

automatique. Je crois que si quelqu’une ne l’avait 
Pas amorcée, l’étude n’aurait jamais été faite.

M, Neufeld: C’est exact.

Le sénateur Hays: C’est souvent le fait, M. le 
^résident, d’un politicien qui décide d’en faire 
l’objet de sa campagne électorale. Il promet que 
s’ü est élu, il mettra fin à ce gaspillage de temps 
et d’argent. C’est ce qui se produisit dans notre 
vüle lorsqu’on voulut aménager un mail et qu’un 
■Paire fut élu parce qu’il avait affirmé que c’était 
l|o gaspillage complet d’argent. C’était là sa cam­
pagne. Puis, une fois élu, il changea d’avis.

Le Président: Les diagrammes que le profes­
seur Neufeld nous a remis devraient être impri­
més à mon avis comme faisant partie de nos déli­
bérations, et j’aimerais avoir l’accord des séna­
teurs à ce sujet. Je ne veux pas dire que le mé­
moire lui-même devrait être imprimé comme une 
annexe, parce que le professeur Neufeld l’a lu 
en y ajoutant ses propres remarques, et je pense 
qu’en ce sens le compte rendu parlera de lui- 
même. Mais à mon avis, étant donné qu’il a fait 
allusion aux diagrammes, ils devraient être publiés 
comme appendice à nos délibérations. Est-on 
d’accord?

Les Sénateurs: D’accord.

(Voir Appendice "A” pages 6 : 25-6 :30)

Le Président: S’il n’y a pas d’autres questions 
à poser au professeur Neufeld, j’aimerais le re­
mercier encore une fois au nom du comité.

La séance est levée.
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APPENDICE .A»

Diagrammes établis par M. E. P. Neufeld, 
professeur d’Économie, Université de 
Toronto, relativement au témoignage qu’il 
a rendu devant le Comité sénatorial 
permanent des finances nationales, 
le 16 avril 1970.
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ORDRES DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 12 février 1970.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Martin, C.P., propose, appuyé par l’honorable séna­

teur Langlois:

Que le comité sénatorial permanent des finances nationales soit autorisé 
à examiner les dépenses proposées dans les prévisions budgétaires déposées 
au Parlement, pour l’année financière se terminant le 31 mars 1971, en anti­
cipation des bills fondés sur lesdites prévisions budgétaires qui seront présentés 
au Sénat.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de personnel 
et de conseillers techniques dont il pourra avoir besoin aux fins de l’étude.

Que le comité soit autorisé à tenir des réunions pendant les ajournements 
du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 18 février 1970.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Hayden,

Que le nom de l’honorable sénateur Aird soit substitué à celui de l’honorable 
sénateur Dessureault sur la liste des sénateurs faisant partie du Comité sénatorial 
permanent des finances nationales.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.

7 : 3





PROCÈS-VERBAUX

Le jeudi 7 mai 1970

En conformité de la motion d’ajournement et de l’avis de convocation, le Comité 
sénatorial permanent des finances nationales se réunit ce matin à lOh 30 pour reprendre 
l’examen du Budget des dépenses déposé au Parlement pour l’année financière se 
terminant le 31 mars 1971.

Présents: Les honorables sénateurs: Beaubien, Bourque, Everett, Gélinas, Grosart, 
Hays, Isnor, Laird, Molson, McLean et Sparrow—(11).

En l’absence d’un président, sur une motion de l’honorable sénateur Laird, l’hono­
rable sénateur Everett est élu président.

Il est ordonné:—Que 800 exemplaires anglais et 300 exemplaires français du 
compte rendu des délibérations du Comité soient imprimés.

Les représentants suivants du ministère du Secrétariat d’État, sont entendus:

M. Jules Léger, sous-secrétaire d’État;
MM. Maxwell Yalden et André Fortier, sous-secrétaires d’État adjoints:
M. Laurent Lafleur, directeur, Direction de l’administration financière et 

générale;
M. Myer Belkin, directeur, Direction de la recherche et de la planification.

Il est décidé que les réponses supplémentaires afférentes à des réunions antérieures 
et fournies par le Conseil du Trésor soient annexées au compte rendu à titre d’Ap- 
pendice “A”.

À une heure cinq de l’après-midi, le Comité lève la séance jusqu’au jeudi 14 mai 
1970, à 1 Oh 30 du matin.

ATTESTÉ:

Le Greffier du Comité, 
GÉRARD LEMIRE.

7 : 5
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LE COMITÉ PERMANENT DES FINANCES NATIONALES 

DÉLIBÉRATIONS

Ottawa, le jeudi 7 mai 1970

Le Comité sénatorial permanent des finances 
nationales, auquel a été déféré le Budget des 
dépenses, déposé au Parlement, pour l’année 
financière se terminant le 31 mars 1971, se 
réunit ce matin à lOh 30.

Le Greffier du Comité: Honorables sénateurs, 
comme vous le savez, votre Comité n’a pas de 
Président. Vous plaît-il d’en élire un?

b) Une liste des sommes non périmées du 
Fonds du Revenu consolidé et certains docu­
ments explicatifs connexes. C’est le sénateur 
Grosart qui a demandé ces renseignements 
au cours de la séance du 19 mars dernier de 
notre Comité.

c) Un état financier du Régime d’assurance 
des navires de pêche.

Le sénateur Laird : Je propose que le séna­
teur Everett soit élu président.

Le sénateur Beaubien: J’appuie la motion.

Le Greffier du Comité: Vous convient-il d’éli­
te le sénateur Everett à la présidence?

Des honorables sénateurs: D’accord.

Le sénateur Douglas D. Everett occupe le 
fauteuil.

Le Président: Merci beaucoup, honorables 
sénateurs. Avant que nous engagions le débat, 
Quelqu’un pourrait proposer une motion en vue 

l’impression des délibérations du Comité.

(Texte)

Une motion est adoptée ordonnant le compte 
rendu sténographique des délibérations et 
recommandant l’impression de 800 exemplai­
res en anglais et de 300 exemplaires en fran­
çais de ce compte rendu.

d) Un état financier de la Canadian Arctic
Producers Limited.
Pour ces deux derniers documents, c’est moi- 

même qui les ai demandés à notre réunion du 
19 mars.

En réponse à ma question relative à la 
Canadian Arctic Producers Limited, cette lettre 
nous apprend également que la Cooperative 
Union of Canada, qui à l’époque détenait les 
actions de la Canadian Arctic Producers Lim­
ited, compte 38 membres, parmi lesquels figurent 
la plupart des grandes coopératives, notamment 
le Saskatchewan Wheat Pool, la Cooperators 
Insurance Association et l’Ontario Co-operative 
Credit Society.

Les membres du Comité désirent-ils que cette 
documentation soit imprimée en appendice au 
compte rendu d’aujourd’hui?

Des honorables sénateurs: Entendu.

(La lettre et la documentation qui l’accompagne 
figurent à l’Appendice "A”, page 31.)

'Traduction)

Le président: Je voudrais d’abord exprimer 
remerciements du Comité à l’honorable T. 

r,’Arcy Leonard qui a si bien dirigé nos délibé­
rations pendant de nombreuses années et lui 
a'fe combien nous regrettons sa décision de 
'Witter le Sénat. Nous lui souhaitons, ainsi qu’à 
S°U épouse, une vie heureuse dans son nouveau
Milieu.

. J’ai à déposer une lettre que nous a adressée 
p ■ B. A. MacDonald, directeur général de la 
'wordination budgétaire, au Conseil du Trésor, 
6tl date du 17 avril 1970. On y trouve:

a) De brèves explications sur la rubrique 
•Programme du Bureau du Conseil privé», en 
réponse à une demande de renseignement du 
sénateur Bélisle, demande qui figure à la page 
797 des Débats du Sénat, en date du 25 mars 1970.

Le président: Si le Comité est d’accord, je 
vais demander que des exemplaires en soient 
adressés aux sénateurs Bélisle et Grosart.

Honorables sénateurs, nous allons mainte­
nant reprendre notre examen du Budget des 
dépenses du Gouvernement pour l’année finan­
cière se terminant le 31 mars 1971. On se 
rappelle que ces crédits représentent une aug­
mentation de 892 millions de dollars par rapport 
à ceux de l’année 1969-1970, dont 651 millions 
à la rubrique des dépenses statutaires et 241 
millions pour les autres rubriques. Cette der­
nière somme de 241 millions comprend une aug­
mentation de 193 millions pour les programmes 
qui, selon l’expression même du Gouvernement, 
contribuent à l’unité nationale et à la justice 
sociale, à l’éducation et à l’expansion économi­
que, ici au Canada et dans les pays en voie de 
développement. Pour en arriver à ce chiffre de

7 7
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241 millions, il faut tenir compte d’une réduc­
tion de 53 millions pour l'ensemble des autres 
programmes. Le Programme d’expansion du 
bilinguisme, qui comporte un accroissement de 
$51,696,000, est de ceux qui ont contribué à 
l’augmentation de ces crédits. Il relève du 
Secrétariat d’État. Pour nous fournir des détails 
à ce sujet et au sujet d’autres postes du budget 
de ce ministère, nous avons parmi nous ce 
matin M. Jules Léger, sous-secrétaire d’État; 
M. Maxwell Yalden, sous-secrétaire d’État ad­
joint; M. André Fortier, sous-secrétaire d’État 
adjoint; M. Laurent Lafleur, directeur de la 
Direction de l’administration générale, et M. 
Myer Belkin, directeur de la Direction de la 
recherche et de la planification.

Peut-être pourriez-vous engager la discussion, 
monsieur Léger.

M. Jules Léger, sous-secrétaire d’État: Merci, 
monsieur le président. On a déjà distribué aux 
membres du Comité le texte de mes observa­
tions préliminaires. Si vous le désirez, cepen­
dant, je vais en donner lecture.

Je dois vous dire d’abord que M. Pelletier m’a 
demandé de vous exprimer ses regrets : il est 
malheureusement absent d’Ottawa et il ne lui 
sera pas possible d’être présent ce matin.

Je me propose de vous donner de très brèves 
explications sur les différents programmes du 
Secrétariat d’État; nous tenterons ensuite de 
répondre à toute question que vous voudrez 
bien nous poser. Comme l’a déjà dit le prési­
dent, le plus important de ces programmes 
porte sur l’expansion du bilinguisme. Il est 
important en soi et aussi à cause des sommes 
qu'il représente.

1. Le Programme d'expansion du bilinguisme.
Les objectifs de ce programme consistent à 

assurer l’égalité des deux langues officielles du 
Canada au sein des institutions du gouverne­
ment fédéral et à encourager leur utilisation et 
leur dissémination continues partout au Canada. 
Ces objectifs s’inspirent de la Loi sur le statut 
des langues officielles du Canada, sanctionnée 
le 9 juillet dernier.

Le coût de ce programme peut se décomposer 
de la façon suivante:

a) contributions versées aux provinces pour
les aider à mettre sur pied des programmes 
de bilinguisme dans les domaines relevant de 
leur compétence $50,000,000

b) subventions pour aider les groupes an­
glophones et francophones dans les régions 
où ils sont en minorité et pour favoriser la 
compréhension entre les divers groupes cultu­
rels ............................................................$1,665,000

c) subventions à la recherche
linguistique .............................................. $488,000

d) subventions pour encourager le bilin­
guisme en dehors du secteur 
gouvernemental ...................................... $75,000

e) dépenses du Conseil consultatif des dis­
tricts bilingues, qui a pour mandat de mener 
une enquête sur l’établissement de districts 
bilingues ................................................ $462,000 I

Comme vous le savez, ce Conseil a été établi 
récemment.

f) coût d'exécution du programme $841,000
Total ...........................................$53,531,000

Ces renseignements sont tirés de la paSe 
21-13 du Budget des dépenses de 1971.

Le sénateur Beaubien; Monsieur le président 
puis-je poser une question à M. Léger dès 
maintenant ou faut-il attendre qu’il ait terminé 
son exposé?

Le président: Si la question est pertinente, H 
serait peut-être bon de la poser maintenant.

Le sénateur Beaubien: Monsieur Léger, com­
ment cette somme de 50 millions sera.-t-elle 
répartie entre les provinces?

M. Léger: Vous vous souvenez que le 6 no­
vembre le Secrétaire d’État a fait une déclara­
tion à la Chambre ainsi qu’un exposé PIuS 
détaillé devant le comité, au sujet des langue8 
officielles; il n’a pas proposé de formule de 
répartition de cette somme mais il a plutôt 
suggéré que des négociations avec les province8 
soient amorcées en vue de déterminer les mo­
dalités de cette répartition. Ces négociations 
continuent; elles ont donné jusqu’ici, dans l’eD" 
semble, des résultats très satisfaisants.

Il y aura une autre réunion du comité min'8 
tériel des langues officielles le 25 mai; nou8 
espérons qu’il sera possible de trouver un6 
formule acceptable à tous. Nous avons pris d" 
retard, nous le reconnaissons; dans une lar®f 
mesure, cependant, ce retard est attribuable 
certains événements politiques survenus dan 
certaines provinces, événements que vous c°D 
naissez et qui nous ont empêchés d’en venir 
une entente.

Le sénateur Beaubien: La distribution 119 
pas encore été faite?

M. Léger: Non.

Le sénateur Beaubien: Nous pourrons do" 
vous interroger plus tard à ce sujet?

M. Léger: Oui.

Le sénateur Laird: Monsieur le préside^ 
permettez-moi, à ce propos, de me reporter 
pages 1 et 2 du mémoire, aux alinéas a) *
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Je songe à la situation qui existe dans la ville 
Sue j’habite, Windsor, région qui a été désignée 
comme bilingue et où les services doivent être 
accessibles dans les deux langues, aux douanes, 
Par exemple, au bureau de l’impôt sur le reve- 
nu, et ainsi de suite. Je sais que des employés 
du bureau de l’impôt sur le revenu ont été 
envoyés dans la province de Québec, aux frais 
du gouvernement, pour y suivre un cours inten­
sif de français. Sous quelle rubrique les frais 
de cette nature figurent-ils dans votre bilan?

M. Léger: Je ne crois pas que cela s’y trouve. 
Très probablement, ces frais figurent au bud­
get du ministère de qui relèvent ce transport 
6t ce déménagement.

M. Maxwell Yalden, sous-secrétaire d’État 
udjoint: Et de la Commission de la fonction 
Publique, qui a charge de ces cours.

Le sénateur Laird: Pour se faire une idée 
exacte des dépenses affectées au bilinguisme 
dans une ville comme Windsor, on ne saurait 
s’en remettre uniquement au budget de votre 
•uinistère, n’est-ce pas ?

M. Léger: Non.

Le sénateur Laird : Il faudrait additionner les 
dépenses de tous les ministères intéressés, 
d’est-ce pas?

M. Léger: En effet; et celles de la Commis­
ion de la fonction publique.

Le sénateur Hays: Avez-vous indiqué dans 
votre exposé initial, monsieur Léger, quelle 
somme a été dépensée au sein des services de 
*État, ou savez-vous ce que cela a représenté 
an dernier?

Le sénateur Beaubien: Pour le bilinguisme?

Le sénateur Hays: Oui.

M. Léger: C’est, je crois, la même question, 
s°Us une forme différente. Si vous voulez savoir 
Ce que l’encouragement au bilinguisme a pu 
'•oùter aux services gouvernementaux pris en 
b*°c, nous ne possédons pas ce renseignement. 

1 faudrait en dresser le bilan.

Le sénateur Hays: Quelle somme avez-vous 
dépensée l’an dernier au sein de la fonction 
Oblique? Avez-vous ce chiffre en main?

. M. André Fortier, sous-secrétaire d’Etat ad- 
j 'ht: Sous la rubrique «Enseignement des 
aPgues», au budget de la Commission de la 
°hction publique, on constate que le crédit est

de huit millions de dollars pour 1970-1971, com­
parativement à six millions pour 1969-1970; il 
y a donc augmentation de deux millions de 
dollars sous ce chapitre.

Le président: Mais vous-même et le sénateur 
Laird parlez de programmes autres que celui 
de la Commission de la fonction publique.

Le sénateur Hays: Oui. La somme affectée à 
l’enseignement des langues dans la fonction 
publique était donc de huit millions?

M. Fortier: Pour cette année.

Le sénateur Hays: Pouvez-vous nous donner 
une ventilation des endroits où ces fonctionnai­
res étaient employés?

M. Léger: C’est, je crois, la Commission de la 
fonction publique qui serait le mieux en mesure 
de répondre à cette question; nous sommes au 
courant des prévisions budgétaires mais nous 
n’en avons pas les détails à portée de la main. 
Je suis sûr que la Commission serait heureuse 
de vous communiquer tous les renseignements 
que vous désirez.

Le sénateur Hays: Est-il possible d’obtenir 
ces chiffres? Nous n’aurons pas l’occasion d’in­
terroger la Commission de la fonction publique, 
n’est-ce pas?

Le président: Nous n’en avions pas l’inten­
tion. Nous pourrions d’abord demander les don­
nées que vous désirez et déterminer ensuite si 
nous voulons pousser plus loin notre interro­
gatoire. Cela vous va?

Le sénateur Hays: Oui.

Le président: Nous allons donc présenter une 
demande en ce sens.

Le sénateur Hays: À ce même propos, quelles 
ont été les subventions distribuées aux provin­
ces l’an dernier?

Le président: Par le Secrétariat d’État, dans 
les cadres du Programme d’expansion du 
bilinguisme?

Le sénateur Hays: Oui.

Le président: Aucune, je crois.

M. Yalden: De petites subventions ont été 
versées à l’Ontario, à la Nouvelle-Écosse et au 
Nouveau-Brunswick pour des études sur les 
moyens de favoriser le bilinguisme dans leurs 
territoires respectifs. Le gouvernement fédéral 
a annoncé il y a un certain temps qu’il était 
disposé à payer jusqu’à concurrence de la moi­
tié du coût de toute étude entreprise par une 
province en vue de déterminer ses propres
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besoins; en 1969-1970, des subventions ont été 
versées, sous ce chapitre à la Nouvelle-Écosse, 
au Nouveau-Brunswick et à l’Ontario.

Le sénateur Hays: Il s’agit bien de simples 
études, n’est-ce pas?

M. Yalden: Oui.

Le sénateur McLean: Vous fixez le chiffre ici 
à 50 millions. Comment en arrivez-vous à ce 
chiffre de 50 millions?

Le sénateur Beaubien: C’est un maximum.

Le sénateur McLean: Quelle part a été attri­
buée au Nouveau-Brunswick et à la Nouvelle- 
Écosse?

M. Léger: Nous n’en sommes pas encore 
venus à une entente.

Le sénateur McLean: Quelle a été cette part 
l’an dernier?

M. Léger: Aucune distribution n’a été faite 
l’an dernier. C’est cette année que ce program­
me doit débuter.

Le sénateur Hays: Pour revenir à la question 
du sénateur McLean, comment en êtes-vous 
arrivés à ce crédit de 50 millions?

M. Yalden: Je vais tenter de vous fournir une 
réponse, sénateur. Vous savez, après l’exposé 
que le ministre a fait en novembre dernier, que 
la Commission royale d’enquête sur le bilinguis­
me et le biculturalisme a soumis douze recom­
mandations au gouvernement fédéral dans la 
Partie II de son rapport. La principale recom­
mandation engageait le gouvernement fédéral 
à payer le coût supplémentaire que comporte 
l’enseignement dans la langue minoritaire. Le 
Gouvernement a également convenu de payer 
d’autres frais supplémentaires relatifs à l’en­
seignement de la langue seconde.

Il y avait aussi plusieurs autres recomman­
dations relatives aux subventions aux universi­
tés, aux subventions concernant les échanges 
d’étudiants et l’établissement d’un conseil de 
recherche linguistique, et ainsi de suite. Les 
autorités financières ont évalué le coût d’exécu­
tion de ces recommandations. Nous avons esti­
mé qu’il faudrait environ 50 millions, au total, 
pour donner suite à ces propositions. Pour ce 
qui est de l’aide aux étudiants dont la langue 
est minoritaire, nos données se fondent sur le 
nombre d’étudiants dans chaque province et sur 
le coût moyen, par unité, d’une année complète 
de scolarité. Cependant, la somme définitive ne 
pourra être déterminée qu’à la suite de négocia­
tions avec les provinces et après qu’on aura

établi une formule de paiements fondée sur Ie 
nombre d’étudiants et sur le coût exact, par 
étudiant, pour l’année 1970-1971. Nous ne possé­
dons pas là-dessus de chiffres définitifs.

Le sénateur Hays: Je ne vois pas comment 
vous en êtes venus au chiffre de 50 millions si 
vous ne connaissez pas le nombre d’étudiants-

M. Yalden: Nous connaissons le nombre d’é­
tudiants.

Le sénateur Hays: Savez-vous comment ce 
nombre se répartit?

M. Yalden: Le B.F.S. peut nous fournir, pour 
les deux ou trois dernières années, le nombre 
d’étudiants qui fréquentaient les écoles mino­
ritaires, par exemple, le nombre des élèves 
francophones du Canada anglais qui pourraient 
fréquenter des écoles de langue minoritaire si 
ces écoles existaient.

C’est sur ces données que nos chiffres s’ap­
puient mais il faudra quand même en discuter 
avec les provinces afin d’en vérifier l’exactitud6 
et de trouver une formule pour la répartition 
des fonds.

Le président: Voici ce que disait le ministre, 
le 6 novembre 1969, à la Chambre des com­
munes, à propos de ce principe:
(Texte)

En nous fondant sur nos études, nous esti­
mons que l'exécution des recommandation® 
que je viens d’exposer entraînera, de la Par 
du gouvernement fédéral, une participation 
financière de l’ordre de 50 millions de dollar® 
pour une année entière. Cette somme pourrai 
s’accroître dans les limites qu’imposent Ie® 
ressources disponibles, à mesure que le Pr° 
gramme prendra de l’expansion par sui 
d’une plus grande participation des province®; 
Quant à nous, le programme pourrait êtr 
mis à exécution en janvier prochain.

(Traduction)
Cependant, il rappelle que la question ^ 

mode d’exécution et du coût de chacun 0e 
programmes devra faire l’objet de négociation 
avec les provinces.

Le sénateur Hays: Lorsque la formule aUril 
été déterminée.

Le président: C’est exact.
Le sénateur McLean: Est-ce le maximum?

Le président: C’est une estimation pour 1 ^ 
née 1970-1971 mais pas nécessairement 
maximum.

M. Léger: D’après les paroles mêmes du & 
nistre, c’est plus ou moins ce que prévoit 
Gouvernement.
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Le sénateur Grosart: La Commission de la 
fonction publique est un des services gouverne­
mentaux qui font rapport par l’entremise du 
ministère à l’étude. Je m’étonne que les témoins 
ne possèdent pas ces chiffres.

Quel chiffre nous a-t-on donné au chapitre 
des dépenses affectées l’an dernier à l’ensei­
gnement des langues par la Commission de la 
fonction publique?

M. Léger: La somme est de six millions pour 
l’an dernier et de huit millions pour cette année.

S’il est vrai qu’il existe un lien entre la Com­
mission de la fonction publique et le Secrétariat 
d’État, ce n’est pas un lien hiérarchique.

La Commission rend compte de son mandat 
au Parlement par l’intermédiaire du Secrétariat 
d’État. Cependant, nous ne possédons pas les 
chiffres détaillés que nous demande le sénateur 
Grosart; mais nous pouvons les obtenir pour lui.

Le sénateur Grosart: Je demanderai d’autres 
explications plus tard sur le lien qui existe 
entre les deux; le budget de la Commission de 
•a fonction publique figure bel et bien sous 
Votre ministère à la page 21-102 du Budget des 
dépenses, document que nous étudions en ce 
moment.

Les réponses y sont données; M. Léger a 
Parlé d’une somme de huit millions; c’est ap­
proximativement ce que nous trouvons dans 
le budget proposé, soit $7,822,000, comparative­
ment à $6,027,000 l’an dernier.

Il est très important que les témoins qui com­
paraissent devant un comité chargé d’examiner 
les crédits soient en mesure de répondre à 
cette question. Ces crédits relèvent de votre 
biinistère.

M. Léger: En effet, monsieur le président.

Le sénateur Grosart: Si l’on peut dire que le 
Secrétariat d’État est un ministère,—c’est, je 
Crois, l’interprétation qu’il faut donner à la Loi 
sUr l’administration financière,—nous avons le 
^oit de poser ces questions et de demander 
aùx représentants du Secrétariat d’État d'y 
rdpondre.

M. Léger: Je ne vois pas ce que je pourrais 
ajouter; comme vous pouvez le constater, le 
budget du Secrétariat d’État comprend les 
crédits du Conseil des arts du Canada, de la 
Société Radio-Canada, du Conseil de la radio­
télévision canadienne et, en somme, de toutes 
les sociétés d’État. Ces organismes font rapport 
au Parlement par l’intermédiaire du Secrétariat 
d’État.

Je ne connais pas très bien la façon dont 
votre comité procède mais n’est-il pas vrai que, 
si vous le désirez, vous pouvez convoquer ici 
n’importe laquelle de ces institutions pour lui 
demander des explications sur son budget?

Le sénateur Grosart: Oui, bien entendu; nous 
pouvons convoquer n’importe quel fonctionnaire 
d’un ministère de l’État. Ce que je veux dire 
c’est que, lorsque nous convoquons le Secréta­
riat d’État, nous aimerions bien qu’il réponde 
à nos questions sans qu’il nous soit nécessaire 
de faire venir ici un organisme dont vous êtes 
le porte-parole au Parlement.

Voici un texte semi-officiel qui vous éclairera 
sur le sens de ma question:

Le Secrétaire d’État fait rapport au Parle­
ment pour la Société de développement de 
l’industrie cinématographique canadienne, la 
Corporation du Centre national des arts, l’Of­
fice national du film, la Bibliothèque nationale, 
les Archives publiques et les Musées natio­
naux du Canada. Au sein du cabinet et à la 
Chambre des communes, il est le porte-parole 
du Conseil des arts du Canada, de la Société 
Radio-Canada, du Conseil de la radio télévision 
canadienne, de la Compagnie des jeunes Ca­
nadiens, de la Commission de la fonction 
publique, du Bureau du directeur général des 
élections, du Bureau du commissaire à la re­
présentation et du Secrétariat du bilinguisme.
J’aimerais beaucoup revenir en arrière afin 

de déterminer, en ce qui concerne non pas la 
politique générale mais plutôt le budget des 
dépenses, par qui la surveillance est exercée 
et quels sont les rouages de contrôle qui exis­
tent au sein du cabinet.

Le président: J’imagine que vous vous pro­
posez de revenir à ces questions plus tard, 
P’est-ce pas, sénateur Grosart?

Le sénateur Grosart: La question sur laquelle 
■i® veux revenir, c’est celle du genre de réponse 
Ih’on vient de nous fournir, à savoir qu’on ne 
®°it pas demander au Secrétariat d’État de 
r^Pondre au nom de la Commission de la fonc­
tion publique simplement parce que la Commis­
ion rend compte de son mandat par l’entremise 

ce ministère.

4 Si l’on doit nous fournir ce genre de réponse, 
qui les membres du Comité devront-ils

sadresser?

Le président: C’est très bien; nous y revien­
drons plus tard, sénateur.

Le sénateur Beaubien : Monsieur Yalden, dans 
le deuxième rapport de la Commission B et B, 
est-ce qu’on demandait que des fonds soient 
affectés à l’enseignement de l’anglais aux Ca­
nadiens de langue française?

M. Yalden: Oui, monsieur. Ce qu’on propose, 
c’est de soutenir, comme je l’ai déjà dit, deux 
sortes d’enseignement: d'abord l’enseignement 
de sa langue maternelle à la minorité, c’est-à- 
dire aux Canadiens de langue française qui 
habitent le Canada anglais, dans les écoles où
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la langue d’instruction serait le français, et 
aux Canadiens de langue anglaise dans le Qué­
bec, là où la langue d’instruction serait l’anglais.

De plus, bien que la Commission royale n’ait 
pas formulé de recommandation expresse au 
gouvernement fédéral au sujet de l’enseigne­
ment d’une langue seconde, elle insiste passa­
blement, dans le Volume II, sur l’importance 
pour les Canadiens d’apprendre une langue 
seconde, c’est-à-dire le français pour les anglo­
phones et l’anglais pour les francophones; le 
Gouvernement a accepté également d’accorder 
son appui à cette initiative, qui comprendrait 
l’enseignement du français à de jeunes étu­
diants anglophones du Canada anglais et 
l’enseignement de l’anglais à des étudiants 
francophones du Québec.

Le sénateur Beaubien: De la somme de 50 
millions que vous avez jugée nécessaire, quelle 
part devait être affectée à l’enseignement de 
l’anglais à des Canadiens francophones?

M. Yalden: Il me serait très difficile de vous 
donner une ventilation exacte de la somme pré­
vue; tout dépendra du nombre d’étudiants, du 
nombre d’élèves francophones qui apprendront 
l’anglais dans des écoles du Québec, et du coût 
moyen par étudiant. La province ne nous a pas 
encore fourni ces renseignements. Nous en 
avons une estimation mais je ne crois pas 
qu’elle nous soit d’une grande utilité.

Le sénateur Beaubien: Puisque vos estima­
tions globales s’établissent à 50 millions, vous 
devez avoir une idée générale de ce que cela 
vous coûtera.

M. Yalden: En effet, sénateur.

Le sénateur Beaubien: Ou de l'affectation 
possible de ces fonds.

Le sénateur Laird: Avez-vous ces estimations 
sous la main?

M. Yalden: Nous avons certaines estimations. 
Je dois vous dire franchement que nous hési­
tons à nous en servir car nous sommes en voie 
de négocier avec les provinces. Vous avez tout 
à fait raison; nous pourrions en arriver à un 
chiffre de 50 millions sans trop savoir comment. 
De fait, nous nous sommes fondés sur le nom­
bre maximum d’étudiants des groupes d’âge et 
des groupes linguistiques appropriés dans cha­
que province. De concert avec les provinces, il 
faudra comparer ces données avec le nombre 
réel d’étudiants de chaque groupe d’âge et de 
chaque groupe linguistique pour en arriver à 
une formule qui couvrira l’enseignement de 
l’anglais aux étudiants francophones non seu­
lement du Québec mais des dix provinces. En 
conséquence, nous risquerions de vous induire 
en erreur en vous citant un chiffre précis,

d’autant plus que nous sommes en pleins pour­
parlers avec les dix provinces.

Le sénateur Hays: S’agit-il de programmes à 
frais partagés?

M. Yalden: Oui, en ce sens que nous payons, 
ou que nous offrons de payer, les coûts supplé­
mentaires. La commission royale a reconnu, 
principe que le Gouvernement a endossé, que 
les autorités fédérales n’ont pas à assumer le 
coût de l’éducation; il s’agit là d’une responsa­
bilité provinciale; cependant, lorsqu’il existe 
deux régimes parallèles d’enseignement et qu’on 
tente d’assurer l’instruction dans la langue ma­
joritaire et dans la langue minoritaire; quand 
on cherche à améliorer qualitativement et quan­
titativement l’enseignement d’une langue se­
conde partout au pays, cela donne lieu à des 
frais supplémentaires; or, dans les cadres d’une 
politique nationale d’encouragement au bilin­
guisme, le gouvernement fédéral se doit d’ac­
quitter sa part de ces frais supplémentaires. I* 
s’agit donc d’un partage des frais puisque Ie 
gouvernement fédéral et les provinces paient 
chacun leur part. Quant à savoir si c’est, tech­
niquement parlant, un “programme à frais 
partagés”, c’est ce qu’il faudra déterminer au 
cours des négociations avec les provinces.

Le sénateur Beaubien: Pourriez-vous me coffl" 
muniquer ce chiffre dès que vous l’aurez?

M. Yalden: Certainement, sénateur.

Le sénateur Sparrow: Ne pourrait-on PaS 
nous fournir un chiffre approximatif; que sais- 
je, 5 ou 10 p. 100 du total de 50 millions?

Le président: Estimez-vous, monsieur Yalden, 
que donner un chiffre pourrait nuire aux négo­
ciations avec les provinces?

M. Yalden: Les négociations n’en seraient 
pas facilitées, monsieur le président. À propo9 
de chiffres approximatifs, je dois dire que non9 
avons prévu la possibilité qu’environ .. .

Le président: Avant d’aller plus loin ...

Le sénateur Beaubien: Qu’on attende à P,uS 
tard; on pourra nous fournir ce chiffre à notr6 
prochaine réunion. J’aimerais bien l’avoir mal8 
nous pouvons attendre qu’une réunion ait eU 
lieu avec les provinces ; on pourra nous le coh® 
muniquer par la suite.

Le sénateur Hays: Quand croyez-vous û"6 
ces négociations se termineront?

Le président: On pourrait nous fournir 
chiffre approximatif maintenant et les chiffr , 
exacts une fois que les négociations sert”1 

terminées.
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Le sénateur Hays: Si cela peut causer du 
tort, monsieur le président, le témoin hésitera 
à nous donner ne fût-ce qu’un chiffre approxi­
matif car j’ai bien l’impression que les négo­
ciations en seraient quand même plus difficiles. 
Selon vous, à quel moment ces négociations 
Prendront-elles fin?

M. Yalden: Comme l’a dit le sous-secrétaire 
d’État, le Comité ministériel des langues offi­
cielles, établi par la Conférence constitution­
nelle, doit se réunir le 25 de ce mois-ci ; nous 
espérons certainement que cette réunion mar­
quera un progrès appréciable. Si les ministres 
Peuvent s’entendre sur une formule, ou du 
moins sur les principes d’une formule que les 
fonctionnaires pourront mettre au point après 
la réunion, nous en serions très satisfaits. C’est 
ce que nous espérons.

Le sénateur Bourque: Le témoin peut-il nous 
dire comment cette somme de 50 millions a été 
^partie entre les provinces? Peut-il nous donner 
des chiffres: tant pour le Québec, tant pour .. .

Le président: Sénateur Bourque, c’est préci­
sément le renseignement que nous cherchons 
à obtenir. M. Yalden nous a dit que les négo­
ciations sont en cours avec les provinces et 
Oh’» préfère ne pas nous communiquer ces 
chiffres pour le moment. On s’engage évidem­
ment, j’imagine, à nous les fournir dès qu’ils 
Ue risqueront plus de compromettre le succès 
des négociations.

M. Yalden: Certainement, sénateur.
Le sénateur Grosart: Vous avez dit qu’il 

s’agit en quelque sorte d’un programme à frais 
Partagés; ce ne sont pas des subventions égales 
aUx sommes dépensées, n’est-ce pas?

M. Yalden: Non, sénateur.
Le sénateur Molson: Qu’arrive-t-il aux grou­

pes ethniques qui ne sont ni anglais ni français, 
*®s italiens de la province de Québec, par 
Exemple? Sont-ils inclus dans ce programme 
^’enseignement d’une langue seconde, ou dans 
ettr cas, je suppose, d’une troisième langue? 

^■'t-on tenu compte de ces groupes dans les 
Calculs?

M. Léger: Le problème d’une troisième lan- 
^de, là où il peut se poser, n’est pas visé par 
6 Programme ; c’est strictement un programme 

P® bilinguisme. Cependant, comme vous le 
®avez, le Quatrième volume du rapport de la 
^°himission B et B n’a été publié qu’il y a 

ou trois semaines, je crois, et il y est fait 
JPcntion de ce problème et de plusieurs autres; 
a'ais le Gouvernement n’a pas encore défini son 
ftitude à ce sujet.

. *-e sénateur Hays: À propos de ce problème 
6s langues, je suggérerais que notre comité 

convoqué de nouveau après que nous au- 
.°da obtenu les chiffres que nous avons deman­
dés.
«oq

s- Je ne crois pas que nous puissions étudier 
Venablement cette question maintenant.

Le président: Le Comité est-il d’accord?
Le sénateur Hays: C’est un point très impor­

tant, à mon avis.
Le sénateur Laird: Je comprends parfaite­

ment que, si ces chiffres étaient publiés dans 
notre compte rendu, cela pourrait nuire à cer­
taines négociations.

M. Yalden: Je m’excuse mais j’allais ajouter 
tout à l’heure que notre intention, au départ, 
n’est pas de répartir le gâteau par provinces 
mais plutôt en fonction des recommandations 
ou des mesures à prendre. Certaines de ces 
mesures seront applicables à toutes les pro­
vinces. Ainsi, un projet a été mis sur pied pour 
l’échange d’étudiants universitaires qui se spé­
cialisent en français ou en anglais; ils pour­
ront aller passer un an, à Laval mettons, ou à 
l’Université de la Colombie-Britannique. Ce 
programme s’étendra à tous les universités. Je 
puis vous dire, je crois, que le gouvernement 
se propose de dépenser environ un million de 
dollars sous cette rubrique. C’est un calcul rela­
tivement simple et nous ne cherchons pas à 
cacher ces chiffres. Cette somme d’un million 
sera répartie entre quelque 2,000 bourses d’é­
tude, lesquelles représenteront environ $600,000, 
et on y ajoutera une subvention d’un millier de 
dollars pour chaque étudiant, aux universités 
qui accueilleront ces boursiers, ce qui fait 
$900,000; enfin, une autre somme d’environ 
$100,000 sera affectée à l’administration du pro­
gramme. Ce sont là des chiffres qu’on peut 
révéler; cependant, pour ce qui est des recom­
mandations, nous nous fonderons sur les chif­
fres que les provinces nous communiqueront 
éventuellement quant au nombre d’étudiants 
qui fréquentent leurs écoles et quant à la pé­
riode de temps consacrée chaque jour à l’ensei­
gnement dans une langue ou dans l’autre, 
c’est-à-dire en français ou en anglais. En réalité, 
il nous faut attendre que les données aient été 
confirmées par les provinces. Autrement dit, nous 
avons procédé à des extrapolations en nous fon­
dant sur les chiffres que nous a fournis le B.F.S.

Le sénateur Hays: Je m’en rends parfaite­
ment compte, monsieur le président, mais ce 
programme sera, soit très discriminatoire soit 
très coûteux. Ainsi, j’ai deux petites filles qui 
habitent Calgary, où personne ne parle, français. 
Toutes les deux apprennent le français et le 
parlent mais cela coûte très cher. Dans la pro­
vince de Québec, tout le monde a l’occasion 
d’apprendre l’anglais; à mon avis, tous les 
autres Canadiens devraient avoir la chance 
d’apprendre le français et de le parler, même 
ceux qui n’habitent pas une localité où le 
dixième de la population est de langue fran­
çaise. Voilà pourquoi j’estime que nous ne 
pouvons pas débattre cette question avant 
d’être en possession de toutes les données.

M. Yalden: C’est pour cette raison, sénateur, 
que le Gouvernement accorde son aide à l’égard
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de l’enseignement d’une langue seconde, ce qui 
inclut les étudiants anglophones de Calgary; 
mais il faut d’abord que les autorités de l’Al­
berta nous disent combien d’élèves des écoles 
primaires et secondaires de la province ap­
prennent le français et quelle période de temps 
est consacrée quotidiennement à l’étude de 
cette langue. L’Alberta ne nous a pas encore 
fourni ces chiffres. Nous avons établi certains 
maximums approximatifs en nous fondant sur 
les données du B.F.S. quant à la répartition de 
la population mais ce ne sont forcément que 
des projections et il nous faut vérifier ces 
chiffres auprès des autorités albertaines. L’Al­
berta ne nous a pas fourni ces renseignements.

Le sénateur Beaubien: Vous voulez dire, 
monsieur Yalden, qu’une somme, établie d’après 
le nombre d’étudiants, est mise de côté et que 
la part que touchera une province donnée dé­
pendra du nombre de ses étudiants?

M. Yalden: En effet, sénateur; et le critère 
sera le coût moyen par étudiant dans cette 
province.

Le sénateur Laird: Ainsi que le nombre 
d’heures d’étude.

M. Yalden: C’est cela.

Le sénateur Grosart: Je crois, monsieur le 
président, que la difficulté tient à une question 
de terminologie. On nous parle de contributions 
versées aux provinces. Est-ce que cela veut dire 
que la somme que touchera chaque province 
dépendra des initiatives que prendra le gouver­
nement provincial en matière de bilinguisme?

M. Yalden: Oui. L’éducation étant du ressort 
des provinces, nous ne sommes pas en mesure 
de prendre l’initiative.

Le sénateur Grosart: En somme, ces subven­
tions dépendront de la réaction des provinces, 
n’est-ce pas?

M. Yalden: En effet, sénateur.

Le sénateur Grosart: Seront-elles versées au 
Trésor provincial ou consignées à un compte 
particulier?

M. Yalden: Ma foi, si cela répond partielle­
ment à votre question, l’intention du Gouverne­
ment est que cet argent soit utilisé pour les 
fins auxquelles il est destiné. Il doit servir à 
l’enseignement de la langue seconde, ou de la 
langue minoritaire, et non pas à la construction 
de routes. La subvention est proportionnelle au 
rendement. Comme je le disais il y a un instant 
en réponse à la question de l’honorable séna­
teur, elle se fonde sur le nombre d’étudiants, 
sur la période de temps consacrée chaque jour 
à cette étude, et ainsi de suite. Elle est donc 
liée au rendement.

Le sénateur Grosart: Le gouvernement fédé­
ral procédera-t-il à une vérification?

M. Yalden: Il faudra une sorte de vérifica­
tion, oui, soit que nous nous entendions d’avance 
sur une formule statistique acceptable à la fois 
au gouvernement fédéral et à la province pour 
nous assurer que les données sont exactes et 
véritables, soit qu’on établisse une méthode qui 
permette une sorte de vérification après coup.

Le sénateur Grosart: Procéderez-vous égale­
ment à une appréciation de l’efficacité?

M. Yalden: Cela ne serait pas facile, sénateur.

Le sénateur Grosart: C’est une question im­
portante.

M. Yalden: Très importante, j’en conviens.

Le sénateur Grosart: Ce même problème s’est 
déjà posé à propos du versement, aux pro­
vinces, de ce genre de contributions. Il s’est 
posé sur le plan municipal à propos de pro­
grammes de travaux publics; pour parler bien 
franchement, on a fraudé le trésor fédéral- 
Dans le cas qui nous occupe, puisque le Comité 
a pour mandat d’examiner les crédits, nous 
tenons avant tout à savoir si cet argent sera 
affecté aux fins dont vous parlez, c’est-à-dire 
s’il sera raisonnablement réparti en fonction 
des besoins des Canadiens en matière de bilin­
guisme et non pas nécessairement suivant les 
réactions des gouvernements provinciaux. Je 
sais que cela pose un problème.

M. Yalden: Le problème tient à ce que Ie9 
provinces ont compétence en matière d’éduca­
tion, sénateur. Pour donner une réponse a» 
moins partielle à votre question, je dois dire 
que d’autres recommandations formulées par 
la commission royale ont été acceptées par ,e 
Gouvernement et favoriseront une améliorât®11 
du rendement. J’imagine que lorsque vous Par 
lez d’une amélioration du rendement, vous vo® 
lez dire une amélioration à la fois quantitative 
et qualitative. Pour ce qui est de l’enseigneme11 
d’une langue seconde, la qualité de cet ense1' 
gnement a été loin d’être satisfaisante atI 
Canada au cours des années.

Ces deux recommandations supplémentaire 
figurent sur la liste des propositions soumis6 
au Gouvernement. L’une des deux suggère l’éta 
blissement de centres spéciaux d'enseignen®1^ 
linguistique partout au pays et la deux®® 
propose la création d’un conseil national 
recherche linguistique qui aurait pour manda 
de relever les normes d’éducation et d’enseig0 
ment d’une langue seconde.

L’établissement de ces maisons d’ense: 
ment aiderait, à notre avis, à améliorer

Ig»0-
l’eà'

iUs
seignement de la seconde langue, mais vf 
conviendrez sans doute que le gouverne®6> 
fédéral pourrait difficilement, même si c’é
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Possible selon la constitution, envoyer des ins­
pecteurs dans un district scolaire d’une pro­
vince de l’Est ou de l’Ouest pour contrôler la 
Qualité de l’enseignement.

c’est la meilleure façon d’apprendre uns autre 
langue.

M. Yalden: Une excellente méthode.

Le sénateur Grosart: Cela se fait dans le cas 
d'autres programmes subventionnés, par exem­
ple celui des sciences, qui est contrôlé de très 
Près et fait l’objet de vérifications techniques 
continues. Nous savons qu’il existe maintenant 
diverses méthodes d’enseignement des langues, 
^’aimerais savoir si cet aspect de la question 
vous préoccupe et si nous pouvons, selon la 
constitution ou par voie de négociations, nous 
Usurer que toutes les provinces emploient la 
dieilieure méthode d’enseignement.

M. Yalden: À mon avis, la création de centres 
d’enseignement d’une seconde langue et, éven­
tuellement, d’un conseil de recherches sur les 
langues répondrait à cette exigence. Ce dernier 
°rganisme serait chargé d’établir, en accordant 
des subventions et en trouvant des spécialistes 
6P la matière, des techniques modernes et effi­
caces d’enseignement que les provinces seraient 
disposées à accepter.

Un troisième aspect de cette question dont 
don s avons discuté avec les provinces est la 
possibilité d’organiser des conférences annuel- 
es ou même semestrielles, qui permettraient 

représentants des gouvernements fédéral 
Çt provinciaux de suivre et de contrôler l’évo- 
dtion du programme. Nous espérons que ces 
Conférences périodiques, la contribution du con- 
^6*1 national de recherches sur les langues et la 
,°rhiation des maîtres chargés d’enseigner la 
aPgue seconde apporteront une amélioration 
dut qualitative que quantitative.

^■e sénateur Grosart: Votre ministère a-t-il 
jMé p0Ur Une méthode d’enseignement des 
dpgues qui lui paraît supérieure aux autres.

Le sénateur Hays: À mon avis, cette question 
est très importante et mérite une étude appro­
fondie. Dans la ville que j’habite, il y a quelque 
100,000 personnes qui fréquentent les écoles. 
Seuls les fanatiques ne veulent pas apprendre 
à parler français, soit environ 45,000 élèves. 
Comme dans le cas des écoles de métiers aux­
quelles le gouvernement fédéral donne un appui 
important, nous devons prendre le parti, si 
nous entreprenons ce programme, d’en faire 
bénéficier tous les Canadiens. Air Canada ne 
prend à son emploi que des jeunes filles qui 
savent parler français. Un grand nombre de 
fonctionnaires unilingues se trouvent dans une 
position d’infériorité. Il serait idéal que nous 
puissions parler cinq langues. Je suis d’avis 
que nous devrions étudier ce programme lors­
qu’il sera présenté en détail.

M. Yalden: Le gouvernement a tenu compte, 
en établissant le coût du programme, du fait 
qu’il serait souhaitable d’offrir à tous les élèves 
l’occasion d’apprendre le français. Cependant, 
je ne suis pas en mesure de vous dire si le 
gouvernement de l’Alberta ou la Commission 
Scolaire de Calgary ont l’intention de donner 
des cours de français à tous les élèves de leurs 
écoles, ou même le temps qu’ils consacreraient 
à ces cours chaque semaine. Je n’ai pas encore 
reçu de renseignements à ce sujet.

Le sénateur Hays: Je crois que cela est très 
important.

Le sénateur Beaubien: Vous croyez que votre 
province a un problème. Que dire du Québec, 
où quatre millions de personnes ne parlent pas 
anglais.

Yalden: Non. Le programme fédéral vi- 
ht l’enseignement de la langue seconde relèvelu Bureau de l’enseignement des langues de la

j^birnission de la fonction publique. D’après 
(j0tl expérience, c’est un sujet fort controversé, 
g y a deux, trois ou quatre méthodes d’ensei- 
tQ 6bient, y compris celle que nous connaissons 
q,Us et qui consiste à traduire la grammaire, 
s, aûue méthode a ses adhérents et même les 
ç^cialistes ne sont pas d’accord. Je n’ose tran- 

la question.

Le sénateur Hays: Je pense à seize millions 
de Canadiens qui ne parlent pas français.

Le président: Jaimerais poser une question 
aux témoins. Le ministre, dans sa déclaration 
du 6 novembre 1969, a déclaré:

(Texte)

Quant à nous, le programme pourrait être 
mis à exécution en janvier prochain.

sénateur Grosart: Mes deux filles se sont 
des amis canadiens-français. Je crois que

(Traduction)

Je suppose qu’il s’agit de janvier 1970.
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M. Léger: Oui.

Le président: Le programme est-il actuelle­
ment en cours?

M. Léger: Non, mais les fonds ont été mis 
de côté et seront payés rétroactivement au 1er 
janvier de cette année dès qu’une entente aura 
été conclue avec les provinces.

Le président: Rétroactivement ?

M. Léger: Oui.

M. Yalden: Les écoles normales?

Le président: Oui.

M. Yalden: Oui. La recommandation 29 a été 
faite particulièrement pour répondre au besoin 
d’établir des écoles normales pouvant desservir 
les quatre provinces sur le plan régional. 1* 
existe déjà une école normale à Moncton mais 
elle n’est pas en mesure, à l’heure actuelle 
de servir la Nouvelle-Écosse, l’île-du-Prince- 
Édouard, Terre-Neuve, ainsi que le Nouveau- 
Brunswick.

Le président: Le ministre a dit aussi:
La recommandation 29 a trait à une école 

normale à Moncton pour les futurs ensei­
gnants des provinces de l’Ouest.

M. Léger: C’est une erreur.

Le président: Je savais que cela plairait au 
sénateur Hays.

M. Yalden: N’en déplaise aux rédacteurs du 
hansard, il n’a pas dit cela. Il a dit:

La recommandation 29 a trait à une école 
normale à Moncton pour les futurs ensei­
gnants des provinces Maritimes, ainsi qu’une 
école normale pour les provinces de l’Ouest. 
Nul doute qu’il manque une ligne.

Le président: A-t-on décidé où se trouverait 
l’école de l’Ouest?

M. Yalden: Non. Nous avons soumis la pro­
position aux provinces et nous leur avons fait 
part de l’intention du gouvernement fédéral de 
participer au programme en fournissant l’aide 
financière recommandée par la Commission 
royale, mais naturellement c’est à elles de s’en­
tendre sur l’endroit.

Le président: Des subventions seront-elle® 
accordées pour l’établissement d’écoles nor­
males en Ontario et au Québec?

M. Yalden: Pas que je sache. Il y a diverse® 
formes d’aide. Par exemple, les centres d'en- 
seignement de la langue seconde, dont j’f1 
parlé plus tôt, pourraient très bien faire parti® 
d’écoles normales existantes, ce qui serait un6 
forme d’aide.

Le président: Avez-vous d’autres question® 
à poser à ce sujet?

M. Yalden: Pardon, monsieur le sénateur' 
il y a la recommandation 28 qui a trait à un® 
subvention égale à dix p. 100 du coût par élèv® 
et à une subvention subséquente égale à d* 
p. 100 des frais d’immobilisations pour les Pr° 
vinces de Québec, d’Ontario et du Nouveau 
Brunswick, fondées sur le nombre d’élève 
inscrits aux écoles normales qui forment de 
enseignants de la langue seconde.

Le sénateur Sparrow: Votre programme s’aP 
plique-t-il aux districts bilingues ou à l’ensemn ^ 
du pays? Y a-t-il un programme différent P °11 
les districts bilingues?

Le président: C’est 70 p. 100 des frais d’im­
mobilisations.

M. Yalden: Oui. Cela s’applique également 
aux provinces Maritimes. Nous leur avons si­
gnalé la recommandation de la Commission en 
leur laissant le soin de décider entre elles si 
l’école serait établie à Moncton comme le 
recommandait la Commission. Celle-ci n’a pas 
précisé d’endroit dans le cas des provinces de 
l’Ouest.

Le président: Les écoles de l’Ontario et du 
Québec sont, je crois, traitées d’une façon 
différente.

M. Yalden: Il n’est pas limité aux distr>c 
bilingues dont la notion a trait aux servi® 
fournis par le gouvernement fédéral.

La Loi sur les langues officielles stipule 
le gouvernement fédéral doit fournir les s ^ 
vices dans les deux langues officielles dans ^ 
capitale nationale et dans les districts 
qui seront établis à la suite d’une reconini 
dation du Conseil consultatif des distn 
bilingues.

Il pourrait y avoir des écoles de langue j 
conde dans des villes ou des régions qui ne s , 
pas désignées comme districts bilingues. A> t 
Toronto, qui ne sera probablement pas dés1



Finances nationales 7 : 17

comme district bilingue, pourrait être doté 
d’une école de langue seconde ou d’une école 
de français.

Le sénateur Laird: Quand ces districts se­
ront-ils désignés?

M. Yalden: Le Conseil consultatif des dis­
tricts bilingues, créé il y a peu de temps, a tenu 
deux réunions déjà et a entrepris les voyages 
à travers le pays qu’il doit faire en vue de 
consulter, comme l’exige la loi, les autorités 
Provinciales. Je n’oserais prédire quand le Con­
seil se propose de faire ses recommandations. 
J’espère que ce sera aussitôt que possible; de 
toute façon, cela prendra plusieurs mois.

Le sénateur Sparrow: Les provinces recon- 
daissent-elles toutes la nécessité d’offrir ce 
Senre de formation? Par exemple, les provinces 
où il n’y a pas de district bilingue officiel.

M. Yalden: Nous avons trouvé que l’attitude 
était positive et très encourageante. La plupart 
des provinces reconnaissent la nécessité de 
fournir l’occasion aux groupes minoritaires de 
s’instruire dans leur langue et à autant de 
jeunes Canadiens que possible, d’apprendre la 
tangue seconde. Bref, l’attitude semble être 
favorable.

Le sénateur Bourque: Au sujet de renseigne­
ment dans les diverses provinces, est-il possible 
d’enseigner deux langues à tout le monde? 
beaucoup de gens sont unilingues et n’appren- 
ùront jamais une langue seconde.

Le sénateur Beaubien: On réussit à le faire
Europe.

M. Yalden: Si je comprends bien votre ques­
tion, vous parlez des jeunes d’âge scolaire, de 
® à 22 ans, lorsqu’ils terminent leurs études 
Universitaires. Personne ne doute que ces 
élèves peuvent apprendre une langue seconde 
°U même une troisième ou une quatrième. On 
üit souvent qu’en vieillissant on perd la faculté 
®apprendre facilement; vous avez dû le consta­
ter vous-même, mais je suis sûr que cela ne 
s applique pas aux jeunes d'âge scolaire.

Le sénateur Bourque: Si tous les jeunes ap- 
iùenaient la langue seconde, toute la population 
®6rait bilingue dans dix ou quinze ans, mais je 
'toute qu’il soit possible d’enseigner la langue 
j^conde aux plus vieux. S’ils se sont exprimés 
°Ute leur vie en français, ils n’apprendront pas 
Anglais et cela s’applique également aux an- 

g*°Phones.

Le sénateur Hays: Cela va changer avec les 
années.

M. Yalden: C’est plus difficile lorsqu’on a 
quitté les études.

Le sénateur Bourque: Oui, mais je ne crois 
pas qu’une personne de 75 ans puisse jamais 
apprendre une seconde langue, même si elle a 
fait de longues études.

Le sénateur Hays: Il y a bien d’autres choses 
qu’on ne peut plus faire à 75 ans.

Le sénateur Sparrow: Vous avez mentionné 
que la Commission de la fonction publique 
avait établi un budget de $8 millions de dollars 
pour l’enseignement des langues. Certains mi­
nistères ont sans doute des programmes de 
formation inscrits à leur budget des dépenses.

Est-ce exact, ou la formation linguistique re- 
lève-t-elle entièrement de la Fonction publique?

M. Léger: Je crois que oui.

Le sénateur Sparrow: Mais vous n’en êtes 
pas sûr?

Le président: On vous a demandé, monsieur 
Léger, quel est le coût total du programme 
d’expansion du bilinguisme dans les services de 
l’État. Votre ministère est-il en mesure de nous 
donner ce renseignement?

M. Léger: Oui, sûrement.

Le sénateur Sparrow: J’aimerais avoir les 
chiffres de tous les ministères.

Le sénateur Grosart: Y compris les sociétés 
de la Couronne, dans le sens général de ce 
terme très ambigu.

Le président: Y compris les sociétés de la 
Couronne. Cela prendra plus de temps proba­
blement, mais je crois que ces chiffres sont 
disponibles.

M. Léger: Nous pouvons certainement les 
obtenir.

Le président: Si vous êtes d’accord, mes­
sieurs les sénateurs, je demanderais à M. Léger 
quand il s’attend de conclure les négociations 
avec les provinces, ou quelle est la date limite, 
s’il y en a une.



7 : 18 Comité permanent

M. Léger: Nous ferons probablement beau­
coup de progrès lors de la réunion ministérielle 
qui sera tenue le 25 mai. Si les provinces pou­
vaient alors tomber d’accord sur une formule, 
nous ne tarderions pas à discerner la situation 
dans son ensemble.

Le président: Vous pourriez peut-être alors 
revenir pour nous donner un exposé plus com­
plet de la question.

M. Léger: Je serai à votre disposition.

Le président: Les sénateurs sont-ils d’accord?

Les honorables sénateurs: D’accord.

Le président: Voudriez-vous continuer votre 
exposé. Cela termine la partie qui porte sur le 
Programme d’expansion du bilinguisme.

M. Léger: Nous pourrions passer au pro­
gramme d’aide aux activités artistiques et cul­
turelles, qui figure à la page 21-18 du budget 
des dépenses.

Ce programme a pour objectif de favoriser 
l’expansion continue des politiques et des pro­
grammes du gouvernement fédéral en matière 
de culture, de promouvoir l’épanouissement de 
la culture dans le grand public, d’encourager 
et d’appuyer les projets d’ordre artistique ou 
culturel, de portée nationale, qui complètent 
les réalisations des organismes culturels du 
gouvernement fédéral ou qui sont en dehors de 
leur champ d’activité.

Le coût se répartit comme il suit:
a) Subventions versées à la province du

Manitoba pour des projets à l’occasion de
son centenaire ..................................  $5,000,000

b) Subventions de recherches et autres à
des organisations et des activités artistiques 
et culturelles.............................................$403,000

c) Dépenses de fonctionnement $598,000 
Inutile de souligner que le poste le plus im­

portant ici, c’est bien celui qui concerne les 
fêtes qui ont marqué le centenaire du Manitoba.

Le sénateur Beaubien: Que comprennent les 
dépenses de fonctionnement de $598,000?

M. Fortier: Cette somme comprend celle de 
$300,000 affectée par le gouvernement fédéral 
aux fêtes du centenaire du Manitoba: caravane, 
film ou séquences de film. Elle est comprise 
dans le crédit de $395,000 qui figure à la page 
21-20 du Budget des dépenses.

De plus, la somme de $35,000 est prévue pour 
la fête du 1er juillet et celle de $50,000 pour des 
statues et portraits des premiers ministres dont 
la production a été approuvée par le cabinet il 
y a quatre ans.

Il reste donc $200,000 pour les frais de 
personnel.

Le sénateur Hays: Qui va peindre ces por­
traits pour $50,000?

M. Fortier: Des sculpteurs ont été désignés. 
La sculpture de Bennett est terminée. Je ne 
connais pas les noms des autres.

Le sénateur Hays: Sont-ce des oeuvres 
abstraites?

Le président: La sculpture de Mackenzie 
King est ici. C’est une oeuvre assez abstraite-

Le sénateur Grosart: Je comprends que cet 
article porte sur l’aide aux activités culturelles 
qui ne relèvent pas des organismes fédéraux! 
mais ce qui m’intéresse particulièrement, c’est 
l’ensemble de l’aide que le gouvernement fédé­
ral apporte aux activités culturelles du Canada-

Je crois que le Secrétariat d’État, qui est 
considéré officieusement comme le ministère 
de la culture, pourrait informer le comité du 
montant total affecté à ce genre d’activités.

M. Léger: Nous tenons compte des budgets 
des divers organismes culturels, lesquels s® 
chiffrent à un peu plus de $275 millions.

Le président: Cette somme comprend-elle 
contribution directe du ministère aux arts et ‘ 
la culture?

M. Léger: Oui, mais elle comprend aussi, Paf 
exemple, le budget total de Radio-Canada.

Le sénateur Grosart: Ainsi que ceux d® 
l’Office national du film et du Centre nationu 
des Arts et d’autres de ce genre?

M. Léger: Oui.

Le sénateur Grosart: J’aimerais connaître c-eS 
montants car j’estime, pour ma part, que no 
contribuons moins dans ce domaine que d’a 
très pays que je connais.
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Le président: Nous sommes de votre avis, 
sénateur Grosart. Y a-t-il d’autres questions?

Le sénateur Grosart: Pourquoi les subven­
tions à la Conférence canadienne des Arts et à 
l'Association canadienne des musées ne figu­
rent-elles pas à la page 21-22 du budget des 
dépenses?

M. Fortier: Nous avons décidé d’inclure ces 
subventions dans un article général: Organisa­
tions et activités artistiques et culturelles— 
Subventions à la recherche et autres—$228,000. 
H y a une augmentation de $115,000. C’est une 
Uutre façon de procéder.

Le sénateur Grosart: Vous n’indiquez pas la 
répartition. En 1969-1970, vous aviez au moins 
réparti les subventions en deux articles.

Pourriez-vous m’expliquer pourquoi vous avez 
décidé cette année de les enfouir, selon l’ex- 
Pression courante, dans un article général du 
budget?

M. Fortier: Cela nous permet d’établir plus 
facilement chaque année les besoins de chaque 
organisme. Par exemple, l’an dernier, la Confé­
rence canadienne des Arts avait besoin d’une 
8°tome plus importante et le gouvernement, 
Parce qu’il disposait d’un crédit global, a pu lui 
venir en aide sans délai. Autrement, il aurait 
fallu obtenir des crédits supplémentaires, ce 
dui les aurait forcés dans l’intervalle à emprun- 
tfir des banques.

Cependant, les subventions ne sont pas “en­
fouies”; c’est un crédit global qui nous permet 
de répondre rapidement aux besoins des orga­
nismes en cause.

Le sénateur Grosart: C’est une tendance qui 
va à l’encontre des opinions exprimées dans le 
bassé par le comité. Vous pouvez, à volonté, 
ransférer des sommes d’un organisme à un 

^Ptre sans en rendre compte au Parlement. 
^°us évitez ainsi d’employer les crédits de $1. 
, P conséquence, ces organismes ne peuvent 

sûres d’obtenir les subventions auxquelles 
*es ont droit, parce que celles-ci ne figurent 

dans les prévisions budgétaires.

M. Fortier: Théoriquement, vous avez raison, 
I*'ais, en pratique, cela ne se produit pas. Le 
gouvernement a toujours donné son appui à cet 
Sard. Dans certains cas, comme cela s’est déjà 
r°duit, certains organismes requièrent une

subvention moins importante parce qu’elles ré­
duisent leurs activités.

Le sénateur Grosart: Vos fonctions exigent 
que vous sachiez cela avant de préparer votre 
budget des dépenses.

M. Fortier: Pas nécessairement. Comme nous 
préparons cet été les prévisions pour 1970-71, il 
nous est impossible de prévoir exactement 
quels seront leurs besoins l’an prochain. La 
méthode employée nous donne une certaine 
souplesse d’action.

Le sénateur Grosart: Je sais comment fonc­
tionnent les organismes culturels et je n’en 
connais aucun qui ne peut prévoir ses besoins 
un an d’avance.

Le sénateur Molson: Je suis d’accord avec 
le sénateur Grosart. Il s’agit ici de deux sub­
ventions, mais il pourrait s’agir de 12 ou 15 
subventions.

Le sénateur Grosart: Précisément.

Le sénateur Molson: Le principe s’applique­
rait également. Je crois que ces crédits doivent 
être détaillés. Autrement on ne connaîtra les 
montants dont il s’agit que lorsque les comptes 
publics seront publiés.

M. Fortier: C’est juste, mais je crois que le 
Ministre et ses fonctionnaires peuvent, au 
cours de l’examen, donner une idée du niveau 
prévu.

Le sénateur Molson: Le seul inconvénient est 
qu’on n’atteint pas un aussi grand public que 
celui-ci.

Le président: Les sénateurs sont donc d’avis 
que l’article à la page 21-22 devrait être réparti 
de la même façon que les autres prévisions 
établies par le ministère.

Le sénateur Beaubien: Comme l’an dernier.

Le sénateur Grosart: Je veux plutôt dire que 
les autres prévisions du Ministère ne sont pas 
toujours réparties. L’une des raisons pour les­
quelles je m’oppose au système PPB (Rationa­
lisation des choix budgétaires) est qu’il réduit
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à dessein le montant du crédit afin de permet­
tre le transfert des subventions d’un organisme 
à l’autre, sans qu’il soit nécessaire d’en rendre 
compte au Parlement. Je suis d’avis que le 
système PPB encourage cette tendance à ré­
duire le contrôle que le Parlement devrait 
exercer sur les dépenses budgétaires.

Le sénateur Beaubien: M. Fortier nous a dit, 
je crois, que la Conférence canadienne des Arts 
avait cette année besoin de $68,000 au lieu de 
$53,000.

M. Fortier: Oui, monsieur.

Le sénateur Beaubien: Où avez-vous trouvé 
la somme supplémentaire de $15,000? Dans les 
crédits des Musées?

M. Fortier: Non. Cette somme figurait dans 
les prévisions supplémentaires soumises en 
mars.

Le sénateur Beaubien: C’était un montant 
supplémentaire?

M. Fortier: C’était bien une somme supplé­
mentaire de $15,000. Nous l’avons trouvée 
ailleurs.

Le président: C’était un crédit de $1, le genre 
de crédit dont nous avons déjà déploré l’emploi.

Le sénateur Beaubien: Cette somme ne pro­
vient pas du crédit des Musées? Ces derniers 
ont bien reçu $60,000.

M. Fortier: Cette somme a été votée. Nous 
avons éprouvé des difficultés de janvier à 
mars. N’en déplaise au sénateur Grosart, le 
Conseil est difficile à convaincre lorsqu’il s’agit 
de justifier à l’avance une demande de sub­
vention. Par exemple, la Conférence canadienne 
des Arts aurait éprouvé de la difficulté en 
juillet dernier à nous détailler leurs besoins 
qu’ils envisageaient pour 1970-1971. À l’égard 
de certains points, ils ne pouvaient qu’affirmer: 
•Nous avons besoin de plus d’argent».

Le sénateur Molson: La réponse classique.

M. Fortier: Il est difficile de prévoir neuf 
mois d’avance quel succès on obtiendra et cela 
à la satisfaction du système PPB.

Le sénateur Grosart: Naturellement, cela 
s’applique à l’ensemble des prévisions bud­
gétaires.

M. Fortier: C’est vrai.

Le sénateur Grosart: Nous pourrions sim- 
plement dire: “Votons des crédits s’élevant à 
$11 milliards chaque année, parce que les gens 
éprouvent de la difficulté à prévoir leurs be­
soins selon le système PPB neuf mois ou une 
année à l’avance”. Cela ne répondrait nulle­
ment à mon objection. J’aimerais poser une 
autre question. Quel rapport existe-t-il actuelle­
ment entre l’Association des musées du Canada 
et la Galerie nationale?

M. Fortier: En ce qui concerne l’aide finan­
cière, il n'y a aucun rapport. C’est une asso­
ciation des musées dont l’objectif est de 
stimuler l’expansion des musées au Canada- 
Nous subventionnons simplement le secrétariat 
afin qu’il puisse réaliser l’objectif de l’as­
sociation.

Le président: Sénateur Grosart, vous voulez 
peut-être parler du Musée national du Canada-

Le sénateur Grosart: Je regrette. Vous avez 
raison. Je confondais l'Association des musées 
du Canada avec le Musée national.

Le président: J’avais l’impression que la Ga­
lerie nationale faisait partie du Musée national-

M. Fortier: Oui.

Le sénateur Grosart: C’est pour cela que j’ai 
posé ma question. Je confondais les deux noms-

Le président: Y a-t-il d’autres questions à ce 
sujet? Sinon, passons à autre chose.

M. Léger: Quant aux programmes d’aide 
l’éducation, leur objectif est de coordonner le® 
politiques fédérales en matière d’aide à l’éduca­
tion et aux recherches dans le domaine de 
l’enseignement post-secondaire. Les dépense® 
effectuées dans le cadre de ces programme® 
peuvent être ventilées très facilement. Je 
crois pas qu’il soit nécessaire de discuter 1® 
premier article de $377 millions, car il est fi*® 
par la loi.

Le président: Nous aimerions qu’il soit con­
signé au compte rendu. Je vais demander au* 
membres du comité s’ils y consentent ou vou® 
en donner lecture.

M. Léger: Il est très court. Les dépense® 
relatives à ce programme peuvent être répar 
ties comme il suit:

a) paiements pour l’enseignement post-secon 
daire versés aux provinces en conformité de 
partie II de la Loi de 1967 sur les arrangemen 
fiscaux entre le gouvernement fédéral et 1
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Provinces, selon laquelle le gouvernement fédé­
ral s’engage à transférer aux provinces des 
ressources fiscales égales au plus élevé des 
montants suivants: (i) la moitié des frais de 
fonctionnement admissibles à l’égard des insti­
tutions post-secondaires de chaque province, ou 
(ii) $15 pour chaque habitant de la province. 
La somme transférée par le gouvernement fé­
déral se divise en deux parts: le transfert 
d’abattements d’impôt et de paiements de péré­
quation par le ministère des Finances, et la 
Part versée par le secrétariat d’État égale à 
ta différence entre la somme transférée par le 
ministère des Finances et l’un des montants 
indiqués à (i) et (ii) ci-dessus. Cela constitue 
le crédit de $377 millions mentionné—soit une 
subvention à l’Association internationale des 
Universités de $75,000 et les frais de fonction­
nement s’élevant à $250,000.

Le président: Avez-vous des questions à 
Poser?

Le sénateur Beaubien: La somme entière est 
donc de $377 millions?

M. Léger: Non, ce n’est que notre part.

Le sénateur Beaubien: La part du gouver­
nement fédéral?

M. Léger: Non, du secrétariat d’État. Le mi­
nistère des Finances verse une somme sup­
plémentaire.

Le sénateur Hays: Chaque étudiant reçoit-il 
dne subvention?

Le sénateur Beaubien: La loi parle de “per­
sonne" et non d’“étudiant”.

M. Fortier: Si cela peut vous éclairer, je 
Beux citer les chiffres pour l’année dernière. 
Le tableau indique que les prévisions portant 
sur les frais de fonctionnement pour toutes les 
Provinces s’élevaient à $1.2 milliard.

Cinquante p. 100 des frais de fonctionnement 
est environ $600 millions dont notre part s’élève 
à $286 millions parce que des abattements d’im- 
Bdt ont été accordés aux provinces.

Le transfert fiscal s’est chiffré à $332 mil­
lions et notre part à $286 millions. Vous com­
prenez que ces chiffres ne sont pas précis.

Le sénateur Hays: Savez-vous à quel montant 
s'élevait l’aide aux étudiants?

M. Fortier: Non, l’aide aux étudiants n’en 
tftit pas partie.

^ M. Léger: Cela provient du ministère des 
Nuances. Si vous le souhaitez, nous pourrions 
v°us fournir ce renseignement.

Le sénateur Hays: Les subventions versées 
aux étudiants de toutes les parties du Canada 
m’intéressent vivement.

M. Léger: Nous pouvons vous obtenir ce 
renseignement.

Le président: Sont-ce les chiffres de l’année 
à venir ou ceux de l’année financière passée 
qui vous intéressent, sénateur?

Le sénateur Hays: Peu importe. Ils seront 
plus élevés cette année; je n’aurai qu’à ajouter 
l’augmentation.

Le président: Vous voulez donc savoir le 
montant des subventions versées aux provinces 
à l’égard des étudiants ?

Le sénateur Hays: Y a-t-il une partie de ces 
subventions pour des immobilisations?

M. Léger: Noh, je ne crois pas.

Le sénateur Hays: C’est entièrement pour les 
étudiants?

M. Léger: Oui.

Le président: Vous avez dit que le montant 
serait égal à la moitié des frais d’exploitation 
ou $15 pour chaque habitant de la province.

M. Fortier: Monsieur le président, j’aimerais 
à vous rappeler que ce ne sont là que des pré­
visions et que npus n’avons pas encore établi 
les chiffres définitifs.

Le président: Pourriez-vous nous donner les 
chiffres définitifs disponibles et les prévisions 
portant sur les subventions aux universités.

Le sénateur Beaubien: Monsieur Fortier, vous 
avez indiqué que le coût total du programme 
serait de $1.2 milliard et que votre ministère 
recevait $286 millions. Cette somme serait donc 
comprise dans le montant de $377 millions que 
vous avez mentionné?

M. Fortier: Oui.

Le sénateur Beaubien: Par conséquent, la 
somme de $377 millions est plus élevée d’envi­
ron $90 millions par rapport à l'an dernier.

M. Fortier: Oui.

Le sénateur Beaubien: Alors la différence 
entre la somme de $286 millions versée par 
votre ministère et le montant de $1.2 milliard, 
comprend le transfert par le gouvernement fé­
déral aux provinces de revenus imposables 
selon le système d’abattements. Est-ce juste?
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M. Fortier: Oui.

Le sénateur Bourque: Je vois ici un montant 
de $377 millions établi à raison de $15 par 
habitant. Comme la population du Canada est 
de 22 millions, cette somme devrait être de 
$330 millions.

Le sénateur Beaubien: Peut-être faut-il ajou­
ter des frais administratifs.

Le sénateur Bourque: Comment expliquez- 
vous cette différence de $47 millions?

M. Léger: La plupart des provinces ont opté 
pour le paiement de la moitié des frais de 
fonctionnement plutôt que pour la formule de 
$15 par habitant, car cela était à leur avantage.

M. Yalden: Les provinces Maritimes préfè­
rent la formule de $15 par habitant, tandis que 
les autres provinces optent pour le paiement 
de la moitié des frais de fonctionnement.

Le sénateur Bourque: Pourquoi est-elle moins 
élevée dans les provinces Maritimes?

M. Yalden: Parce que les frais de fonction­
nement sont moins élevés dans les Maritimes; 
c’est pourquoi ils optent pour la formule de $15 
par habitant.

Le sénateur Beaubien: C’est soit la moitié 
des frais, soit $15 par personne. Chaque pro­
vince peut opter pour la formule qui lui est plus 
avantageuse.

Le sénateur Cook: C’est une façon arbitraire 
de faire les choses.

Le sénateur Molson: Monsieur le président, 
ces subventions augmentent d’environ $50 mil­
lions par année. Combien de temps cela va-t-il 
durer?

M. Léger: Cette augmentation ne manque 
pas de nous inquiéter. Le comité se souvient 
peut-être qu’il y a quelques semaines, M. Drury 
a visité tous ses homologues provinciaux en vue 
de discuter avec eux de cette augmentation qui 
les touche tout autant que les autorités fédé­
rales. Cette initiative reflète l’intérêt du gou­
vernement fédéral. Nous ne savons pas encore 
s’il a réussi à les convaincre, car je ne crois 
pas que le rapport ait été présenté.

Le sénateur Molson: La loi établit-elle une 
limite au programme?

M. Léger: Pas la loi de 1967, monsieur le 
président.

Le président: Sénateur Molson, êtes-vous sa­
tisfait de la réponse? Je crois que vous vouliez 
aussi obtenir des prévisions portant sur le coût 
du programme.

Le sénateur Molson: Oui, mais M. Léger sem­
ble croire que les visites de M. Drury pourraient 
amener une réduction de ces coûts. Pouvez-vous 
nous fournir ces chiffres, monsieur Léger?

M. Léger: Les chiffres que j’ai ne sont qu’ap­
proximatifs. Au rythme actuel, l’augmentation 
serait de l’ordre de 20 p. 100 ou plus par année- 
Nous considérons que ce taux est beaucoup 
trop élevé.

Le sénateur Molson: Cela va nous ruiner.

Le président: À ce taux, la somme original6 
doublerait en trois ans et demi.

Le sénateur Molson: En effet, au taux de 20 
p. 100, nous serons ruinés en peu de temps.

Le président: Avez-vous d’autres question6 
concernant l’article 3?

Le sénateur Grosart: Ma question est pluté1 
générale, et porte sur la nouvelle façon d’étn- 
blir les prévisions budgétaires. J’éprouve de 
difficulté à comprendre les chiffres qui figure» 
sous diverses rubriques. Il y a d’abord les Pré' 

visions approuvées, puis les prévisions des 6 
penses et certains montants supplémentait® 
portant sur les articles statutaires et le co» 
des services fournis à d’autres ministères. J’a 
merais à le parcourir, à partir de la section 'J1 

à la page 24, afin de me familiariser avec 1 
procédure que vous suivez.

Commençons par le crédit 25, page 22; 
crédit approuvé pour le programme d’aide 
l’éducation est de $229,000. Passons à la Pa®g 
24 où la somme de $229,000 figure à la premièrg 
ligne, rubrique “Aide à l’éducation”, comm 
crédit approuvé. Si nous comparons les dép® 
ses prévues avec ce crédit, nous constate 
qu’elles se chiffrent à $226,000. Cela se troUv^’ 
comme je l’ai dit, à la page 24 sous les 
briques «Articles de dépenses» et les Pr°^(f0o. 
Enfin, les dépenses prévues s’élèvent à $286’°ue 
ce qui est, comme vous le voyez, plus élevé 6 
les dépenses approuvées. Il en est de 
pour presque toutes les prévisions. P°urr-p- 
vous me dire, d’abord, la date où vous P»®8 gt 
tez vos prévisions budgétaires chaque année ^ 
ensuite la date où vous établissez les prévis: 
préliminaires des dépenses.
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Le président: Voulez-vous attendre un mo­
ment, monsieur Fortier, pour que tout le monde 
Puisse comprendre ce dont nous parlons.

Le sénateur Grosart: Il y a un article de 
dépenses d’investissement ici, mais je n’en 
tiens pas compte pour le moment.

Le président: Est-ce $285,921?

Avec ces chiffres sous les yeux, vous pouvez 
demander «Pourquoi avez-vous dépensé plus 
que la somme approuvée?» C’est parce que, pen­
dant l’année, le gouvernement a relevé les 
traitements des fonctionnaires, grâce à des 
fonds du ministère des Finances, Crédit n° 5 
du Conseil du Trésor, qui permettait des allo­
cations supplémentaires pour les salaires. Voilà 
pourquoi nous avons dépensé $254,000.

Le sénateur Grosart: Oui, le montant de 
$285,921 est plus approprié parce qu’il com­
prend les dépenses d’investissement.

Le sénateur Beaubien: C’est pour l’an passé.

Le sénateur Grosart: Je parle de l’an passé, 
Parce que dans les prévisions budgétaires ac­
tuelles, on compare les prévisions approuvées 

les dépenses prévues qui, si je comprends 
bien, sont les dépenses réelles.

Le président: Il n’est question ici que de 
l’aspect purement administratif?

Le sénateur McLean: Où est le $254,000?

M. Fortier: Page 21-25, sous “Dépenses bud­
gétaires totales’’ pour l’année 1969-70.

Le président: Alors, on a approuvé $229,000?

M. Fortier: Oui, et on a dépensé $254,000.
M. Fortier: Les prévisions budgétaires sont 

Sabord préparées en vue des décisions qui dé­
font être prises en mai. En ce moment, nous 
Préparons les prévisions budgétaires pour 1971- 
■$972, qui seront soumises au Conseil du Trésor, 
Oui décidera du montant à accorder à chaque 
•Uinistère et à chaque programme. On prépare 
6Usuite des prévisions détaillées qui doivent 
êti-e prêtes pour le 31 octobre. C’est à ce mo­
ment que nous devons faire nos prévisions pour 
' année en cours. Nous avons fait nos prévisions 

1969-1970 pour le 31 octobre; ces chiffres 
s°nt donc valables pour le 31 octobre. Ces 
Prévisions peuvent être justes ou non; les 
Chiffres réels peuvent être fort différents de 

que vous avez là. Mais vous avez demandé 
Quand préparez-vous les premiers chiffres?’’

je réponds “En mai”. Vous avez demandé, 
Quand préparez-vous les prévisions?” Et la 

téPonse à cela est que nous les préparons en 
°°tobre. La décision se prend l’été et nous pro­
cédons ensuite à la répartition de la somme.
°ilà pourquoi vous trouvez, à la page 21-22, 

Jj°Uime vous l’avez indiqué, une différence entre 
^25,000 et $229,000 pour toute l’année. Il y a 
1^29,000, et je vous demande de passer, non à 
* Première colonne, qui n’est que partielle, 

ttlais à la dernière colonne, les dépenses bud­
gétaires totales, où vous pouvez voir le chiffre 

$254,000.

tie président: À quelle page?

Le président: On a dépensé $254,000?

M. Fortier: C'est exact, ça se trouve sous 
«Administration». C’était à cause du montant 
supplémentaire pour les salaires.

Le président: Comment l’avez-vous obtenu?

M. Fortier: Du crédit n° 5 du Conseil du 
Trésor qui prévoit les sommes nécessaires en 
cas de révision des salaires; c’est de là que 
vient l’argent. L’autre chiffre, 328 millions, a 
été préparé en mai dernier. Nous constatons 
maintenant que nous ne dépensons que 286 
millions de dollars.

Le sénateur Grosart: Le bilan devrait pa­
raître dans les Comptes publics?

M. Fortier: C’est exact. Il s’agit d’informer le 
Parlement du montant approuvé et du montant 
dépensé par le ministère. Cette première expé­
rience peut se révéler difficile. C’est le Conseil 
du Trésor qui devrait vous parler de tout cela 
et non pas nous.

Le sénateur Grosart: C’est vous que ça 
concerne.

( Fortier: Page 21-25. Vous avez $254,000 
°hiparativement à $229,000. Incidemment, on 
®tit dire ia même chose pour le deuxième 
titre. Le montant approuvé est de 328 mil- 

>8 de dollars et le montant dépensé, de 285 
Plions.

Le président: Y a-t-il d’autres questions?

Le sénateur Hays: Je vous pose peut-être 
une question idiote. Quelles maisons d’enseigne­
ment considère-t-on comme institutions post­
secondaires?
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M. Léger: Toutes les universités telles que 
définies par les provinces.

Le sénateur Hays: Ça ne concerne que les 
universités?

aux universités à l’appui de programmes de 
traduction, $63,000; dépenses de fonctionne­
ment $7,937,000; total $8 millions.

Le président: Y a-t-il d’autres questions?
Le sénateur Hays: Cela n’inclut pas la for­

mation professionnelle?

M. Fortier: Non.

Le sénateur Grosart: Pour terminer, j’aime­
rais demander à M. Fortier s’il est d’accord 
avec moi. La comparaison établie au premier 
tableau à la page 22-2 entre les crédits approu­
vés de 1969-1970 et à la page 22-8 sur les crédits 
demandés pour 1970-1971 ne représente pas un 
chiffre très significatif. Nous aimerions vrai­
ment comparer les dépenses de 1969 avec les 
dépenses prévues pour 1970. Superficiellement, 
c’est un chiffre trompeur. Je me demande pour­
quoi il est là. Je suppose que le Conseil du 
Trésor dit que c’est comme ça qu’il faut faire.

M. Fortier: Personnellement, je crois que le 
Parlement aimerait savoir combien il pourrait 
approuver. Il aimerait savoir combien il a déjà 
approuvé et combien nous allons dépenser. Il 
me semble qu’il est à peu près normal que nous 
dépensions davantage. En temps normal, les 
ministères dépensent moins que la somme ap­
prouvée parce qu’il y a des délais, et par con­
séquent, vous aimeriez comparer ce qu’ils 
croient devoir dépenser et ce que vous approu­
vez réellement, et voir s’ils reçoivent votre 
approbation en ce qui a trait à l’argent qu’ils 
reçoivent à certaines fins. Autrement dit, si 
vous ne l’avez pas fait, pourquoi n’avez-vous 
pas dépensé cet argent? Voilà ce que ces deux 
chiffres représentent. Cela porte un peu à con­
fusion, je l’avoue.

Le sénateur Grosart: À mon avis, ce serait 
plus utile si le premier relevé du crédit se lisait 
«approuvé pour 1969, $229, dépensé $286 et pro­
posé $325.» Je tiens à le mentionner pour le 
compte rendu.

Je me permets de signaler au Conseil du 
Trésor que ce serait plus facile pour les mem­
bres du Parlement de comprendre ces chiffres, 
si cela intéresse tant soit peu le Conseil que 
ces chiffres soient compris.

Le président: Je crois que voilà une recom­
mandation pour le Conseil du Trésor. Voulez- 
vous continuer, monsieur Léger.

M. Léger: Passons alors au Programme de 
la traduction, page 21-28. Ce programme a pour 
but d’assurer des services de traduction et d’in­
terprétation au Parlement, aux ministères et 
aux organismes de l’État. On peut en répartir 
les dépenses comme il suit: des subventions

Le sénateur Beaubien: Comment répartisses 
vous les dépenses de fonctionnement?

M. Fortier: Vous lés trouverez pages 21-28 et 
29 sous Programme par activité et pages 21-3® 
et 31 sous Articles de dépense. Sous Activité 
il y a l’administration; la formation, la termi­
nologie et la recherche linguistique; les tra­
ductions parlementaires et générales; Ie9 
traductions scientifiques et techniques; les tra­
ductions administratives et financières. Je vous 
propose encore une fois de voir à l’autre bou1 
les dépenses budgétaires totales. Cela vou9 
donne une sorte de ventilation. À la page sui­
vante, il y en a une autre, qui est le programm6 
de traduction par article courant. Le tables11 
comprend les dépenses de fonctionnement, Ie9 
traitements et salaires, le transport et les com­
munications, et ainsi de suite. Ce sont i®9 
chiffres pour l’année 1970-1971.

Le sénateur Molson: Dans ce cas, les dé' 
penses inscrites dans les prévisions révisé®9 
effectuées en octobre étaient de 1 million de 
dollars de plus que les crédits approuvés.

M. Fortier: Oui.

M. Léger: C’est, comme je vous l’ai déjà di ’ 
une conséquence de la Loi sur les langues ° 
ficielles; en effet, au fur et à mesure que 
gouvernement mettra en oeuvre les divers Pr° 
grammes dont nous avons déjà parlé, il faudi" 
de plus en plus de traductions.

De plus, nous voulons nous assurer que *e
Parlement aura le meilleur service possiDi®
dans ce domaine. À cette fin, des améliora^0 
s’imposent et nous tâchons de les apporter.

n9

Le président: Vous avez raison, d’autant p'uS 
que cette séance n’est pas traduite.

r6'Le sénateur Molson: Je me souviens du t 
gretté sénateur Jean-François Pouliot qui di®9, 
que les traductions parlementaires laissai®^ 
souvent à désirer. Ce sujet lui tenait à co®

Encore une fois, ce que je vais dire ne s
plique peut-être pas à cette séance. Cepend® 
j’aimerais signaler qu’en inscrivant les chi£fr ^ 
pages 21-28 et 21-29, le crédit 30 au haut d®^,.j 
page 21-28, représenterait mieux l’activité 
était ventilé de la même manière qu’à la P® 6 
21-29, de façon qu’en évaluant l’activité, n 
puissions voir où sont les différences.
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Nous venons de mentionner que dans ce cas, 
Ü y a une différence de 1 million de dollars.

M. Léger dit que c’est presque uniquement 
dans ce domaine. Toutefois, cela ne nous mon­
tre pas pourquoi il y a une dépense supplémen­
taire de 1 million ou s’il y avait une économie 
ie 1 million, rien ne pourrait nous l’indiquer.

M. Fortier: C’est exact dans ce cas-ci. Comme 
M. Léger l’a dit, nous travaillons dans ce sens, 
liais la majeure partie du montant supplémen­
taire a été, comme je l’ai expliqué plus tôt, 
Pour la révision générale des traitements. L’an 
dernier, le gouvernement a approuvé une révi- 
8ion rétroactive à 1967 des traitements des 
fonctionnaires, ce qui revient à environ 20 p. 
t00 du total, et dans le cas du bureau des 
traductions, à environ 1 million. Voilà qui ex­
plique la différence de 1 million, plus le fait 
Ou’il y a d’autres projets en cours. Toutefois, 
voilà l’essentiel.

Le sénateur Molson: Mais on peut le répartir 
de la même manière que le programme par 
Activité.

M. Fortier: Oui.

Le sénateur Molson: Il semble que ce million 
est réparti entre ces différentes activités.

M. Fortier: C’est exact; il serait divisé par
Activité.

Le sénateur Molson: Quand on commence 
quelque chose, c’est difficile de s'arrêter.

M. Léger: Nous pouvons passer au Program­
me de promotion du civisme, page 34. Ce 
programme a pour objectif de promouvoir le 
civisme chez les immigrants au Canada et 
chez les Canadiens, grâce à des entreprises 
visant à accroître la compréhension et la coo­
pération entre les divers éléments de la société 
canadienne. Les dépenses se répartissent comme 
il suit: Voyages-échanges aux termes de con­
ventions conclues avec les provinces pour les 
voyages interprovinciaux, $460,000; cours de 
langue et de civisme à l’intention des immi­
grants, $994,000; troisièmement, subventions 
aux provinces et à des institutions privées pour 
les frais de visites interprovinciales, $600,000; 
quatrièmement, subventions pour la promotion 
du civisme, $474,000; finalement, il y a les frais 
de fonctionnement, $1,478,000. On peut trouver 
de plus amples renseignements dans la descrip­
tion du programme, pages 34 et 35.

Le sénateur Grosart: Les contributions à 
(b), $994,000, sont des contributions aux pro­
vinces?

M. Léger: Oui, monsieur le président. Nous 
payons 50 p. 100 du coût des professeurs char­
gés d’instruire les immigrants.

Le sénateur Grosart: C’est un montant 
variable ?

Le sénateur Molson: Ça donnerait une com­
paraison directe entre ce tableau à la page 
^•29 et les crédits à la page 21-28. Je crois que 
^®la concerne encore une fois le Conseil du 
Ttésor, monsieur le président.

Le président: Oui, je vois. On peut voir où 
allé le surplus dans ce cas-ci.

Le sénateur Molson: Dans les activités, cha- 
Cuhe coûte 1 million de plus.

Le président: Une partie de notre rapport at 
^hat devrait peut-être comprendre ceci.

M. Léger: Oui.

Le sénateur Beaubien: En page 34, vous 
dites: Traitements et salaires $1,115,000. Est-ce 
la moitié de ce montant? Les provinces paient- 
elles une somme équivalente?

M. Léger: Non. On veut dire ici que toutes 
les provinces avec lesquelles nous avons des 
ententes ... et nous n’en avons pas avec toutes 
les provinces ... paieraient autant que nous pour 
tout enseignement. Autrement dit, nous payons 
$994,000 et elles en paient autant.

j-e sénateur Molson: C’est un crédit du Con- 
^eil du Trésor. Je voulais qu’il en soit fait 
Qlehtion comme aide-mémoire pour le comité.

( *-e sénateur Grosart: Jusqu’où allez-vous lors- 
vous séparez les comptes publics dans cette 

esure? Tout cela sera dans les comptes pu- 
'CS. Selon ce nouveau système, on tente d’in- 

^•"Porer certains chiffres qui n’apparaissaient 
^"Paravant que dans les comptes publics. C’est 
y ’ Plus ou moins, ce que le sénateur Molson 

Q"lait expliquer.

Le sénateur Grosart: Le gouvernement fédé­
ral peut-il vérifier?

M. Léger: Oui.

Le président: Les provinces peuvent-elles re­
cevoir ce crédit de 50 p. 100 pour toute instruc­
tion valable, ou faut-il que l'enseignement soit 
donné dans certaines institutions?

M. Léger: Non, nous négocions avec elles. 
Nous venons de conclure une première entente
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avec le Québec. Les provinces nous font con­
naître le programme qu’elles comptent mettre 
sur pied et, après accord mutuel, il peut être 
mis en oeuvre.

Le sénateur Grosart: Puis-je souligner que le 
Comité a déjà recommandé de mettre un terme 
à toute entente non limitative avec les provin­
ces. Or ces ententes semblent augmenter au lieu 
de diminuer, dans les prévisions budgétaires.

Le sénateur Hays: Ce serait bien, mais il n’y 
a aucun moyen de le faire.

M. Léger: Je ne crois pas utile de continuer 
cette discussion. Nous avons actuellement des 
ententes quinquennales, avec huit provinces; si 
une neuvième province demande un contrat 
comme celui que nous avons avec, disons l’On­
tario, nous serons alors engagés pour une autre 
période de cinq ans. De toute façon, nous 
prenons vos propos en considération, monsieur 
le sénateur, mais je dois dire, qu’en pratique, 
c’est très difficile. Ce n’est pas un programme 
majeur, mais ce serait quand même difficile 
de l’interrompre. C’est un bon programme. La 
méthode de financement n’est peut-être pas la 
meilleure, mais le programme est bon.

Le sénateur Grosart: Contrôlez-vous les mé­
thodes employées pour ces cours de langue aux 
immigrants?

M. Léger: L’initiative en est laissée surtout 
aux provinces, qui se fondent sur leurs propres 
programmes d’études. Ce qui importe c’est de 
savoir si le programme d’études normal de 
l’Ontario ou du Québec est bon ou non. Les 
enseignants que nous avons sont des ensei­
gnants provinciaux qui ne sont spécialisés dans 
aucune langue, mais qui sont, en général, com­
pétents pour enseigner dans leur province.

Le sénateur Molson: L’immigrant peut-il ap­
prendre la langue de son choix ? En Ontario, 
un immigrant peut-il apprendre le français, ou 
bien chaque province décide-t-elle de la langue 
d’enseignement ?

M. Léger: L’entente n’impose pas de restric­
tion à cet égard. Le choix de la langue peut 
être dicté par l’usage, et les choses peuvent 
changer si on le veut. En ce qui concerne le 
gouvernement fédéral, il n’y a pas de restriction 
quant au choix de la langue.

Le sénateur Molson: Il faudrait que ce soit à 
la demande de la province, n’est-ce pas? Le

gouvernement fédéral n’a pas de préférence; 
il accepte l’une où l’autre langue officielle?

M. Léger: C’est ça.

Le président: Le gouvernement fédéral est-Ü 
prêt à accorder des subventions aux provinces I 
qui imposent des restrictions quant au choi* 
de la langue officielle?

M. Léger: Si c’était le cas, cela ne figurerai1 
pas sous cette rubrique. Je me demande sous 
quelle rubrique cela figurerait dans le pr°" 
gramme de bilinguisme. Je ne crois pas que la 
chose se soit présentée jusqu’ici.

Le sénateur Molson: Il est probablement 
trop tôt.

M. Léger: Oui.

Le sénateur Beaubien: Si le gouvernement 
du Québec décide que les immigrants ne peu] 
vent apprendre que le français, même si ceux-cj 
choisissent l’anglais, le gouvernement fédéra1 
n’y pourrait rien; il ne pourrait que remettre 
les fonds à la province qui l’utiliserait à so° 
gré. C’est bien ça?

M. Léger: Selon l’accord actuel, je cro's 
que oui.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président' 
notre Comité a déjà discuté, je crois, de J® 
responsabilité qu’a le gouvernement fédéral d 
s’assurer que les entreprises dans lesquelles 1 
place des fonds sont efficaces et utiles. À m° 
avis, le même principe s’applique si le gouver 
nement doit partager le coût d’un édifice. I* 
sûrement la responsabilité de voir à ce que 1 
construction soit bien faite. Je me dois de di> 
que le gouvernement fédéral a la responsabij1 
dans ce cas-ci, malgré les difficultés constat 
tionnelles, d’insister pour que les immigra11 
puissent s’instruire également et efficacem611 
dans l’une ou l’autre langue.

_ M
Le président: Prenons l’une des provinces ^ 

l’Ouest. Si un immigrant désire apprendre 
français, le pourrait-il?

M. Léger: C'est à la province de lui en 
nir les moyens. Si elle ne peut pas le fa* j 
je ne crois pas que le gouvernement fédé 
puisse intervenir et le faire à sa place.

■ ieLe président: Mais ça ne fait pas partie ^ 
la convention. Est-ce que ça ne pourrait P 
en faire partie?
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Le sénateur Grosart: Pourquoi pas? C’est ce 
qu’on a fait à la Formation de la main-d’oeuvre 
où il y a des immigrants adultes.

M. Léger: Je crois que c’est une bonne idée, 
Biais je préférerais ne pas l’introduire sous cette 
rubrique. Je préférerais voir si nous pouvons 
l’insérer dans notre programme de bilinguisme. 
Ça ne s’est pas encore présenté.

Le président: De toute façon, vous avez une 
entente pour payer 50 pour cent des frais d’en­
seignement. Ces cours s’adressent spécifique- 
Bient aux immigrants.

M. Léger: C’est ça.

Le président: Si un immigrant qui s'installe 
en Alberta, désire apprendre le français et de- 
Biande que l’enseignement lui soit donné en 
français, je ne vois pas pourquoi il ne le pour- 
fait pas, quoique je ne sais pas pourquoi il le 
désirerait.

M. Yalden: Voilà le hic, monsieur le prési­
dent. Comme le sous-secrétaire l’a donné à 
6ntendre, cette situation ne se serait jamais 
Présentée.

Le président: Elle ne s’est pas présentée au 
Québec?

M. Yalden: Dans le Québec, l’enseignement 
ee donne dans les deux langues, selon la deman­
de. Dans l’Ouest, aucune demande du genre n’a 
dté faite, que nous sachions, quoique ça ne 
veuilie pas dire qu’il n’y en a pas eue. Mais 
Bous n’en avons pas eu connaissance. Toutefois, 
vous marquez un point, monsieur.

Le sénateur Grosart: Il peut arriver que le 
Gouvernement fédéral contribue financièrement 
^ la discrimination linguistique.

Le sénateur Molson: Ainsi que le sous-secré- 
ta-ire l’a dit, il est peut-être trop tôt pour que 
Sa soit arrivé. Ce sera intéressant de voir ce 
lui se passera lorsque le programme de bilin- 
Guisme sera plus avancé.

M. Léger: Nous pouvons donc passer au pro- 
Grarnme d’enregistrement de la citoyenneté, en 
Bage 43. Le but de ce programme est d’accorder 
a citoyenneté canadienne et de fournir les 

Bièces justificatives connexes. En fait, c’est 
'application de la loi sur la citoyenneté cana­
dienne. Les dépenses pour ce programme, qui 
s°Bt toutes des dépenses de fonctionnement,
élèvent à $1,800,000.

Le président: Y a-t-il quelques questions à ce 
Bdjet? J’ai reçu par la poste, de la part de M. 
lanbury, un document, une formule de deman­

de à remplir pour obtenir un certificat de 
citoyenneté. Est-ce que cela fait partie de ce 
programme et a-t-on l’intention d’envoyer une 
telle formule de demande pour l’obtention de ce 
document de citoyenneté à tous les Canadiens?

M. Léger: Non, monsieur le président. Nous 
serions dans de beaux draps si tel était le cas. 
M. Stanbury a fait parvenir de telles formules 
à tous les sénateurs et députés comme moyen 
publicitaire. Vous rendez-vous compte qu’il y 
a peut-être jusqu’à un million d’habitants du 
Canada qui ne sont pas citoyens canadiens. 
Évidemment, nous voulons qu’ils le deviennent, 
et plus nous ferons de publicité pour les attirer 
plus grandes seront nos chances qu’ils le de­
viennent. Toutefois, je dois ajouter, comme le 
comité le sait déjà, que la loi sur la citoyenneté 
sera revisée d’ici quelques mois, et la publicité 
concernant la modification de cette loi nous 
aidera peut-être à inciter ces personnes à deve­
nir citoyens canadiens.

Le sénateur Beaubien: Monsieur Léger, si 
vous voulez inciter des gens qui ne sont pas 
citoyens canadiens à le devenir, pourquoi écrire 
au seul groupement au Canada qui est nécessai­
rement composé de Canadiens? Je ne com­
prends pas. Après tout, tout député qui ne 
serait pas citoyen canadien peut être mis à la 
porte du Parlement. Il pourrait lui en coûter 
cher s’il ne l’était pas.

Le président: Si je comprends bien la lettre, 
il s’agissait de décerner un certificat. On pou­
vait aussi obtenir une carte d’identité que l'on 
pouvait porter sur soi, avec la passe de chemin 
de fer.

Le sénateur Sparrow: Il faut avoir une carte 
de citoyenneté pour obtenir un passeport, n’est- 
ce pas?

Le président: Non, il faut simplement avoir 
un certificat de naissance.

Le sénateur Cook: Que veut dire la lettre, 
au juste?

M. Léger: En ce qui vous concerne, ça ne veut 
pas dire grand-chose, mais pour M. Stanbury, 
ça veut dire beaucoup, parce qu’il peut se servir 
de vous pour démontrer à la nation que tous les 
sénateurs et tous les députés ont demandé un 
certificat de citoyenneté. Cela pourrait l’aider 
à inciter les non-Canadiens à demander le cer­
tificat de citoyenneté.

Le sénateur Sparrow: Quels sont les revenus 
de ce service?
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M. Léger: Un demi-million de dollars par 
année.

Le président: Nous allons maintenant passer 
au dernier paragraphe.

M. Léger: C’est celui du programme 
d'administration.

Ce programme se propose de fournir des 
services de gestion et des services généraux 
centralisés au ministère et, dans une certaine 
mesure, à des organismes culturels, et d’assurer 
au ministre les conseils de ses hauts fonction­
naires en ce qui touche son portefeuille. Les 
dépenses, qui sont toutes des dépenses de fonc­
tionnement, s’élèvent à $2,044,000. Tout cela 
se trouve à la page 8.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 
le moment me semble venu de soulever une 
question que j’ai mentionné plus tôt à propos 
de la phrase suivante: "fournir des services de 
gestion et des services généraux centralisés au 
ministère et, dans une certaine mesure, à des 
organismes culturels.” Je me demande jusqu’à 
quel point les services de gestion du ministère 
s’étendent à des organismes culturels? Toute­
fois, je vais m’en tenir là, quitte à y revenir, 
car ça prendrait au moins une demi-heure et il 
est maintenant midi et demi et je suis certain 
que vous voulez en finir avec les prévisions 
budgétaires. Mais je tiens à dire à l’honorable 
secrétaire qu’il serait utile au comité si vous 
pouviez nous préparer un document indiquant 
le contrôle financier et les rapports de gestion 
entre le ministère et les divers organismes, 
sociétés de la Couronne et autres, énumérés de 
A à N à la première page des prévisions budgé­
taires. J’essaie depuis plusieurs années de 
savoir quels sont ces rapports. J’ai lu la loi sur 
l’administration financière qui ne m’a pas été 
d’un grand secours. On emploie le terme “socié­
té de la Couronne” d’une façon assez vague. 
Personne ne sait vraiment ce que ça veut dire 
malgré la définition approximative de la loi sur 
l’administration financière. Cela soulève toute 
la question des rapports avec le Conseil des 
arts, Radio-Canada, l’Office national du film, la 
Société de développement de l’industrie cinéma­
tographique Canadienne, la Compagnie des 
jeunes Canadiens, le Centre national des Arts et 
ainsi de suite. Serait-ce possible?

M. Léger: Oui, monsieur le président. Il est 
facile de déterminer les rapports qui en décou­
lent par suite du changement de la loi. C’est 
facile à faire. Nous pouvons aussi déterminer le 
rôle du Secrétaire d’État en ce qui concerne la 
modification de la loi et les budgets, en un mot,

tout ce qui concerne le Parlement. Cela, nous 
pouvons le faire et nous le ferons sans délai. 
J’ignore si le sénateur Grosart sera entière­
ment satisfait, mais nous allons commencer.

Le sénateur Grosart: Je suis certain que ce 
sera très utile, surtout si l’on tient compte de 
ce mot “gestion” dans votre exposé, parce que 
cette question revient sans cesse sur le tapis. 
Quelle est la responsabilité de ces organismes 
auprès du gouvernement? On nous dit que le 
Secrétaire d’État fait rapport au Parlement au 
sujet de certains de ces organismes et qu’il est 
le porte-parole de certains autres. Ce serait très 
utile si vous pouviez y arriver. C’est un travail 
d’envergure.

Le président: S’il n’y a pas d’autres ques­
tions, alors en votre nom, honorables sénateurs, 
j’aimerais remercier les témoins . ..

Le sénateur Hays: J’ai une autre question, 
monsieur le président. Je me souviens avoir dit, 
lorsque le gouvernement avait accordé au 
Conseil des arts une subvention de 10 millions 
de dollars en 1963, que ce montant serait dou­
blé dans dix ans; or il l’a été en six ans. J® 
connais les débuts du Conseil, comme tous les 
sénateurs ici présents, mais quel est le mon­
tant total qui reste maintenant en fiducie?

M. Fortier: Il reste les 50 millions de dollars 
de fondation en vue de l’octroi de subventions 
aux arts, aux humanités et aux sciences socia­
les. Un autre montant de 50 millions avait été 
donné pour des subventions d’équipement au* 
universités. Ce fonds est presque épuisé; eD 
fait, il l’est entièrement. Il ne reste plus qu’un 
ou deux paiements à faire de moins de P 
millions. En plus de cela, il y a les dons de la 
succession Killen, de la Fondation Molson, d’un 
fonds spécial de bourses et d’autres dons 9U* 
doivent se chiffrer actuellement à environ 1* 
millions. On a réuni des fonds grâce à la vent® 
de 5 millions de dollars en titres. Il y a aus9> 
les subventions non payées, qui s’élèvent à 2° 
millions, de sorte que le portefeuille serait d’en­
viron 90 millions en tout.

Le sénateur Hays: Etait-ce 150 ou 160 W'* 
lions à l’origine?

M. Fortier: Non, c’était 100 millions au début- 
50 millions à dépenser et 50 millions à garder_ 
Les 50 millions à dépenser l’ont été, sauf 
un peu moins de 2 millions. Il reste donc 
millions, plus les subventions non payées et 
montants accumulés, soit 90 millions en tout-
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Le sénateur Hays: Je regrette que le ministre 
ne soit pas .ici. Je songe à cette question du 
bilinguisme qui, à mon sens, est très impor­
tante. Le ministère a-t-il déjà songé à prendre 
deux villes (je pense à ma ville parce que je 
la connais mieux) Calgary et Québec par exem­
ple, qui sont jumelées, d’y choisir, un certain 
nombre d’écoles élémentaires où l’enseignement 
de la première à la huitième années se donne­
rait en français à Calgary et en anglais à 
Québec, grâce à l’échange d’instituteurs. Les 
Parents pourraient envoyer leurs enfants dans 
ces écoles pilotes.

Selon le présent système, le programme serait 
très coûteux, mais dans ces conditions, l’enfant 
Pourrait choisir de faire sou cours élémentaire 
en français. Je crois que ce serait excellent 
Pour l’unité du Canada et une bien meilleure 
façon d’apprendre le français. Il pourrait en­
suite continuer au secondaire. Avez-vous déjà 
Pensé à cela, cette idée de faire participer deux 
villes jumelées à une entreprise pilote de ce 
genre?

M. Léger: C’est une idée intéressante. Non, 
bous n’avons pas pensé à cela parce que notre 
Programme de bilinguisme en est encore à ses 
débuts et nous nous sommes fixé certaines 
Priorités. Le programme évoluera peut-être plus 
rapidement que nous le prévoyons et nous 
Pourrons envisager des projets comme celui 
bue le sénateur vient de mentionner, mais pour 
le moment, cette initiative est laissée aux 
Provinces.

Le sénateur Hays: Au cours de cette confé­
rence du 25 mai, discuterez-vous de politique à 
sUivre? À mon avis, un projet comme celui-là 
Pourrait être réalisé sans trop de frais car il y 
a sûrement des écoles de mille élèves à Calgary 
comme à Québec où il pourrait y avoir permu­
tation d’enseignants, et que les élèves seraient 
libres de fréquenter.

Le sénateur Beaubien: Pour un an ou deux?

Le sénateur Hays: Ce serait toujours une 
6cole française jusqu’à la huitième année et les 
élèves la fréquenteraient librement. Je suis 
Certain que les parents voudraient s’occuper du 
Problème du transport; c’est tout ce qu’ils 
fraient à faire. Il me semble qu’il doit y avoir 

moyens de faire cela. Je le répète, abstrac- 
ion faite des gens à l’esprit étroit qui ne veu- 

,eht pas que leurs enfants apprennent les deux 
ahgues, ce projet pourrait être facilement mis 

oeuvre. Les élèves auraient une véritable 
^hnaissance de la langue seconde, l’anglais ou 
6 français.

M. Léger: Pour résumer rapidement, si ce 
projet était envisagé, chaque province en accep­
terait la responsabilité et le gouvernement fédé­
ral pourrait payer les frais de transport.

Le sénateur Hays: Pour déménager les 
enseignants?

M. Léger: C’est ça.

Le sénateur Hays: Les enseignants seraient 
toujours sur place. Il y aura toujours une école 
française à Calgary et une école anglaise à 
Québec.

M. Yalden: Il s’agit d’encourager les provin­
ces à entreprendre de tels projets et c’est ce 
que nous faisons. Entretemps, il y a aussi la 
possibilité de créer une école française à 
Calgary. C’est ce qui a été fait avec succès à 
Saskatoon et à Toronto.

Le sénateur Hays: Cette école serait établie 
avant le premier septembre. Il y a le même 
nombre d’enseignants, le même nombre d’élè­
ves et le coût serait le même.

M. Léger: On le fait en Allemagne et en 
France. En effet, trois cents élèves français 
vont apprendre l’allemand de l’autre côté du 
Rhin et trois cents élèves allemands viennent 
en France apprendre le français. C’est plus 
facile pour eux parce que les distances sont 
moins grandes. Les enfants passent la frontière 
pour vivre un an en Allemagne et quand ils 
reviennent ils parlent allemand.

Le sénateur Hays: À mon avis, il est préféra­
ble de déplacer les enseignants.

M. Fortier: Oui, ce serait plus facile.

Le sénateur Molson: J’aimerais poser une 
question avant que nous terminions. Comment 
se fait-il qu’à la dernière ligne, page 21-8, il y 
ait un crédit non requis en 1970-1971 de quel­
que 13 millions de dollars. Je ne crois pas avoir 
vu ce crédit ailleurs. Pourquoi n’a-t-on pas 
indiqué de quoi il s’agissait.

M. L. Lafleur, Directeur, Administration fi­
nancière et générale, Bureau du Sous-secrétaire 
d'État: C’était une dépense faite en 1968-1969,
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qui ne devait pas se renouveler en 1969-1970, car 
c’était pour la construction du Centre national 
des Arts.

Le sénateur Molson: Pourquoi ne le dit-on 
pas?

M. Lafleur: Le Conseil du Trésor le veut 
ainsi.

Le sénateur Molson: Certaines dépenses sont 
plus délicates que d’autres?

M. Lafleur: Ce n’est pas la raison.

Le sénateur Molson: Je suis certain qu’il y a 
des centaines ou des milliers de dépenses qui 
ne se renouvellent pas d’année en année, mais 
je ne me souviens pas les avoir vues si elles 
n’étaient pas requises pour l’année suivante. 
Ce serait plus logique de montrer à quoi l’ar­
gent a été dépensé sous la rubrique des dépen­
ses réelles de 1968-1969 et de laisser en blanc 
pour les années suivantes, comme on le fait 
pour les autres articles.

M. Lafleur: C’est pour équilibrer les comptes 
des dépenses réelles.

Le sénateur Molson : D’accord. Toutefois si 
vous laissez les autres lignes en blanc mais 
changez ce qui est écrit au début, vous pourriez 
encore équilibrer vos chiffres. Vous sauriez 
ainsi pourquoi on a dépensé 13 millions et demi 
de dollars cette année-là et pourquoi le crédit 
n’était pas requis pour les années suivantes.

Le président: Le point de vue du sénateur 
Molson suscite t-il d’autres commentaires?

M. Lafleur: Je le répète, c’est la responsabi­
lité du Conseil du Trésor.

Le président: Y a-t-il d’autres questions? 
Honorables sénateurs, au nom de ce comité, Ie 
remercie messieurs Léger, Fortier, Lafleur, 
Yalden et Belkin d’être venus aujourd’hui. Je 
propose l’ajournement de la séance.

La séance est levée.
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APPENDICE “A”

Au cours des Débats du Sénat sur le bill 
C-201, loi no 2 de 1970 portant affectation de 
crédits, le sénateur Bélisle a donné lecture du 
crédit 1er, Bureau du Conseil Privé, qui figure 
à la page 18-6 des Prévisions budgétaires pour 
1970-1971.

“Crédit 1er—Bureau du Conseil privé—Dé­
penses du programme, y compris l’entretien 
et l’administration de la résidence du pre­
mier ministre et le paiement, à chaque 
membre du Conseil privé de la reine pour 
le Canada ayant qualité de ministre d’État 
d’un traitement de $7,500 par année ou au 
prorata à l’égard de toute période infé­
rieure à une année.”

11 a alors demandé:

S’il n’y a actuellement que quelques minis­
tres d’État qui touchent ce traitement et 
s’il ne s’agit que de l’entretien de la rési­
dence du premier ministre, pourquoi un 
crédit de plus de 5 millions de dollars?

Voici la réponse:
Selon le Programme par activité, qui figure 

à la page 18-6 du budget des dépenses, les trai­
tements des ministres d’État ne constituent

qu’une partie infime de ce crédit. Ils sont com­
pris dans les $504,000 demandés pour les cabi­
nets du président, du Conseil privé, du leader 
du gouvernement au Sénat et des ministres 
d’État. Le reste des crédits demandés pour 
1970-1971 pour ce programme sont répartis 
comme il suit:

(Milliers de
dollars)

Cabinet du premier ministre................. 981

Secrétariat du Cabinet ............................  1,262

Secrétariat des sciences .......................... 501
Secrétariat des relations 
fédérales-provinciales................................ 476
Administration ...........................................  1,188
Commissions royales d’enquête et 
groupes de travail...................................... 550

Ainsi que l’a demandé le sénateur Grosart 
pendant la séance du Comité permanent des 
finances nationales, le 19 mars 1970, voici une 
liste de comptes non-périmés du Fonds du reve­
nu consolidé, similaires au compte de l’A.C.D.I.

Ministère

Affaires extérieures 

défense Nationale

Description du Compte

— Caisse d’assistance internationale

— Remplacement de matériel, art. 11, 
Loi sur la défense nationale

— Produit de la vente de biens de la 
Couronne excédentaires

Expansion économique
régionale — Compte d’aménagement régional

— Commission de la capitale nationale — 
fonds de la capitale nationale

Secrétaire d’État

transport 

Conseil du Trésor

— Fonds du centenaire de la Confédération
— Compte d’achat de la Bibliothèque nationale
— Compte d’achat des Musées nationaux

— Caisse des passages à niveau

— Réserve pour révision des traitements

Comptes publics 
1968-1969 

Explication, 
Page

7.93

7.94 

7.94

7.94

7.94

7.94
7.95 
7.95

7.95

7.95
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Le solde non dépensé de ces crédits, au 31 
mars 1969, est reporté à l’Annexe 0, page 7.28 
des Comptes publics de 1968-1969.

De plus, il y a un certain nombre de Comptes 
de dépôt et de fiducie qui sont de même nature 
car les fonds sont alloués dans l’année en cours 
et déposés dans ces comptes. Au cours de l’an­
née ou des années suivantes, des dépenses sont 
imputées à ces comptes spéciaux sans autre 
approbation par le Parlement. On en donne une 
liste dans le volume 1 des Comptes publics de 
1968-1969—Annexe M, pages 7.22 à 7.27 et notes 
explicatives, pages 7.74 à 7.89.

Il en est de même d’un autre groupe de 
comptes qui figure à l’Annexe N, page 7.27— 
Comptes de rentes, d’assurances et de pen­
sions; en effet, les affectations du gouverne­
ment sont créditées à des comptes ainsi que les 
contributions par voie d’impositions spéciales 
et les pensions ou prestations individuelles sont 
payées sans nouvelle approbation par le Parle­
ment. On trouve des explications détaillées de 
ces comptes aux pages 7.89 à 7.93 du volume 1 
des Comptes publics de 1968-1969.
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CANADIAN ARCTIC PRODUCERS LIMITED 
(Compagnie privée constituée selon les lois du Canada) 

BILAN
Au 31 octobre 1969

(Avec chiffres comparatifs au 31 octobre 1968)

ACTIFS 1969 1968
DISPONIBILITÉS

Encaisse ............................................ $ 27,399 $ 9,858
Créances ............................................ $287,947
Moins: Allocations pour comptes douteux 5,727 282,220 232,228
Commissions courues................................. 27,000 21,000
Stocks d’inventaire, prix coûtant 33,010 1,591
Fournitures et frais payés d’avance . .. 3,907 3,335

373,536 268,032
IMMOBILISATIONS

Équipement—au prix coûtant 11,370
Moins: amortissement accumulé 4,346

7,024
Améliorations des tenures à bail—au prix coûtant moins

amortissement de $5,856 à cette date 6,169 13,193 14,204
$ 386,729 $ 282,236

PASSIF ET AVOIR DES ACTIONNAIRES
Disponibilités

Comptes à payer et dépenses courues $ 15,066 $ 36,170
Déductions de la paye des employés .............................. 3,882 1,899
Fournisseurs à payer ............................................................ 232,411 317,768
Taxes sur contrat de ventes .......................................... 2,426 2,426
Impôts sur le revenu ............................................................. 7,782 5,600

352,567 263,863
avoir des actionnaires

Capital-actions
Autorisés

50,000 actions ordinaires à $1 
Émis

5 actions ordinaires ............................................... $ 5
Bénéfices non répartis ................................................. 34,157

34,162 18,373
$ 386,729 $ 282,236

Approuvé par le Conseil:

Directeur

Directeur
^°ta: Le 31 octobre, la Compagnie a fait l’inventaire de la consignation de fournisseurs évaluée à environ 

$523,500. Les frais d’exploitation comprennent l’entreposage et la manutention, mais comme l’in­
ventaire ne porte que sur la consignation, l’actif et le passif s’y rapportant ne sont pas inclus 
ci-dessus.
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BATEAUX

PLAN D’INDEMNISATION DES PÊCHEURS

PIÈGES À HOMARDS MATÉRIEL TOTAL (TOUS PLANS)

Exercice
fiscal

Solde
Primes Récla- Crédit ou 
nettes mations Débit

Solde
Primes Récla- Crédit ou 
nettes mations Débit

Solde
Primes Récla- Crédit ou 
nettes mations Débit

? * $ $ ? ?
1964-65 281,103 351,975 —70,872 2,523 12,650 —10,127
1965-66 314,074 366,739 —52,665 1,671 5,006 —3,335
1966-67 347,655 461,093 —113,438 1,552 6,647 —5,095
1967-68 370,871 503,298 —132,427 2,301 7,686 —5,385
1968-69 *525,915 488,912 +37,003 *1,891 5,877 —3,986

*NOTA: Les règlements *NOTA: Règlements
d’indemnisation de 
nouveaux bateaux de 
pêche approuvés P.C. 
1968-1032 (en vigueur le 
15 juin 1968)
Taux de primes ajustés

d’indemnisation de pièges 
à homards révoqués P.C. 
1969-209, en date du 4 
février 1969.

î $ %

198 — 198
5,727 19,391 —13,664
6,426 26,312 —19,886

*6,230 37,338 —31,108

*NOTA: Règlements 
d’indemnisation du matériel 
de pêche fixe et 
d’installations de quai 
révoqués P.C. 1928-2113 en 
date du 19 novembre 1968. 
(Les polices en vigueur à 
cette époque seront 
acceptées jusqu’à la date 
d’expiration mais ne seront 
pas renouvelées)

Primes
nettes

Récla­
mations

Solde 
Crédit ou 

Débit
i $ $

283,626 364,625 —80,999
315,943 371,745 —55,802
354,934 487,131 —132,197
379,598 537,296 —157,698
534,036 532,127 +1,909
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Deuxième session de la vingt-huitième législature 
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SÉNAT DU CANADA
DÉLIBÉRATIONS

DU

COMITÉ PERMANENT
DES

FINANCES NATIONALES

Président : L’honorable Douglas D. Everett

N° 8

SÉANCE DU JEUDI, 14 MAI 1970

Sixième séance sur les prévisions budgétaires 
présentées au Parlement pour l’année financière se terminant le 31 mars 1971

TÉMOINS:

Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien : M. H. B. Robinson, sous- 
ministre; M. J. B. Bergevin, sous-ministre adjoint; M. D. H. Beatty, conseiller 
financier et administratif; M. J. McGilp, directeur des affaires communautaires; 
M. D. Cable, agent financier.
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COMITÉ PERMANENT DES FINANCES NATIONALES 

Président : L’honorable Douglas D. Everett 

Les honorables sénateurs :

Aird
Beaubien
Benidickson
Bourget
Bourque
Desruisseaux
Everett

*Flynn
Fournier (Madawaska- 

Restigouche)

Gélinas
Grosart
Hays
Isnor
Kinley
Laird
MacDonald (Queens) 

*Martin 
Methot 
Molson

McDonald (Moosomin)
McLean
Nichol
O’Leary
Paterson
Pearson
Phillips (Prince)
Phillips (Rigaud) 
Sparrow 
Walker—(27)

* Membres d’office.

(Quorum 7)



ORDRE DE RENVOI

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le 12 février 1970.

Avec la permission du Sénat,

L’honorable sénateur Martin, C.P., propose, appuyé par l’honorable séna­
teur Langlois:

Que le comité sénatorial permanent des finances nationales soit autorisé 
à examiner les dépenses proposées dans les prévisions budgétaires déposées 
au Parlement, pour l’année financière se terminant le 31 mars 1971, en anti­
cipation des bills fondés sur lesdites prévisions budgétaires qui seront présentés 
au Sénat.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, d’auxiliaires 
et de conseillers techniques dont il pourra avoir besoin aux fins de l’étude.

Que le comité soit autorisé à tenir des réunions pendant les ajournements 
du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.

Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.

21841—m
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PROCÈS VERBAL

le JEUDI 14 mai 1970.
(8)

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le Comité 
permanent des finances nationales se réunit ce matin, à 10 h. 30, pour poursuivre son 
étude du Budget des dépenses déposé au Parlement pour l’année financière se terminant 
le 31 mars 1971.

Présents : les sénateurs Everett (président), Beaubien, Benidickson, Bourget Bourque, 
Grosart, Hays, Isnor, Kinley, Laird, Methot, Molson et Sparrow. (13)

Aussi présent mais ne faisant pas partie du Comité : le sénateur Smith.

Sur la proposition du sénateur Beaubien, il est décidé de faire imprimer 800 exem­
plaires en anglais et 300 exemplaires en français du compte-rendu des délibérations.

Les témoins suivants se font entendre au nom du ministère des Affaires indiennes 
et du Nord Canadien:

M. H. B. Robinson, sous-ministre;
M. J. B. Bergevin, sous-ministre adjoint;
M. D. H. Beatty, conseiller financier et administratif;
M. J. McGilp, directeur des affaires communautaires;
M. D. Cable, agent financier.

Aussi présente mais n’a pas témoigné : MUe M. M. Robillard, chef de la Division 
des documents parlementaires et de la correspondance.

Les représentants du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien ré­
pondent aux questions des membres du Comité au sujet du Budget des dépenses.

A midi 45, la séance est levée jusqu’à la convocation du président.

Le greffier du Comité,

GÉRARD LEMIRE.

8:5
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LE COMITÉ PERMANENT DES FINANCES NATIONALES
TÉMOIGNAGES

Ottawa, le jeudi 14 mai 1970.
Le Comité permanent des finances nationa­

les, à qui a été déféré le Budget des dépenses 
déposé au Parlement pour l’année financière 
se terminant le 31 mars 1971, se réunit ce 
matin à 10 h. 30.

Le président, le sénateur Douglas D. Everett, 
occupe le fauteuil.

Le Président: Messieurs, la séance est ou­
verte. Quelqu’un pourrait-il proposer -la mo­
tion habituelle pour l'impression du compte 
rendu de nos délibérations ?
(Texte)

Une motion est adoptée ordonnant le 
compte rendu Sténographique des délibé­
rations et recommandant l’impression de 
800 exemplaires en anglais et de 300 
exemplaires en français de ce compte 
rendu.

(Traduction)

Le Président: Tout d’abord, je vais lire ma 
déclaration de la semaine dernière, où j'ex­
plique les raisons d'être de notre réunion 
^'aujourd’hui.

Nous allons maintenant poursuivre en de­
mandant aux membres du Comité d’exprimer 
leur opinion -sur le Budget des dépenses du 
gouvernement pour l'année financière se ter­
minant le 31 mars 1971. Vous savez que le 
Budget a augmenté de $892 millions par rap­
port à celui de 1969-1970. Les dépenses statu­
aires ont augmenté de $651 millions, et les 
autre-s crédits, de $241 millions. Ce montant 

compose de hausses s’élevant à $193 mil- 
ions au chapitre des programmes contribuant,
°otnme le dit le gouvernement, à l’unité na­
tionale et à la justice sociale, à l’éducation et 
~ l’expansion économique au Canada et dans 
6s pays en voie de développement. Pour com­
penser cette hausse de $241 millions, les autres 
imogrammes ont été réduits de $53 millions.

Un des programmes qui présentent une aug­
mentation est celui des affaires indiennes et 
®s9uimaudes qui prévoit une hausse de $33,- 
*2,000 aux crédits 5 et 10 du budget du mi­

nistère des Affaires indiennes et du Nord

canadien. Les membres du Comité ont en 
main un exemplaire du Budget; pour nous 
renseigner sur -les programmes du ministère 
des Affaires indiennes et du Nord canadien, et 
pour nous fournir d’autres renseignements 
pertinents au Ministère, nous avons avec nous 
ce matin: le sous-ministre des Affaires in­
diennes et du Nord canadien, M. H. B. Robin­
son; le sous-ministre adjoint aux Affaires in­
diennes et esquimaudes, M. J. B. Bergevin; le 
directeur des affaires communautaires, M. J. 
McGlip; le conseiller financier et administratif, 
M. D. H. Beatty; et M. D. Cable, agent des 
prévisions budgétaires.

Monsieur Robinson, avez-vous une déclara­
tion à faire ?

M. H. B. Robinson (sous-ministre des Affai­
res indiennes et du Nord canadien) : Non, 
monsieur le président; j’aimerais cependant 
dire que, pour répondre à vos désirs et comme 
l’avait demandé votre prédécesseur dans sa 
lettre au Ministre, nous nous sommes préparés 
pour répondre aux questions sur la hausse des 
dépenses prévue pour 1970-1971, comparative­
ment à celles de 1969-1970; j’aimerais aussi 
ajouter que le montant de $33,812,000 qui 
figure à la page 9-2 du Budget comporte une 
petite erreur qu’il vaudrait mieux clarifier 
avant de passer à l’étude des autres données. 
Ce montant de $33,812,000 est la somme du 
budget approuvé de 1969-1970 et du budget 
supplémentaire A. Cependant, aux fins des ta­
bleaux des programmes par activités qui fi­
gurent aux pages 9-16 et 9-17, le Conseil du 
Trésor a demandé que soient indiquées les 
dépenses prévues pour 1969-1970. Celles-ci 
comprendraient toutes les dépenses réelles et 
celles du budget supplémentaire ainsi que le 
virement provenant du crédit 5 réservé aux 
imprévus afin de couvrir les augmentations de 
salaire dépassant les prévisions originales. 
L’augmentation générale du programme des 
affaires indiennes et esquimaudes au sujet de 
laquelle vous avez demandé des précisions est 
par conséquent plus forte que le montant de 
l’augmentation réelle. Ce montant devrait être 
en fait $27,252,000; la différence de $6,560,000 
représente le virement provenant du crédit des 
imprévus du Conseil du Trésor réservé aux sa­
laires pour répondre aux coûts accrus résultant 
des négociations syndicales.

8 7
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Le Président: Monsieur Robinson, pourriez- 
vous nous dire où retrouver ce montant dans 
le Budget ?

M. Robinson: Certainement, monsieur le 
sénateur. Je ne puis vous dire exactement où 
il se trouve dans le budget, mais je vous de­
manderai de vous reporter à la page 9-16; 
les augmentations de traitement se trouvent 
sous la rubrique « Dépenses d’exploitation », 
première colonne de la page 9-16. Ces 6 mil­
lions de dollars sont répartis entre les chiffres 
de la première colonne. Ce montant n’est pas 
identifié avec précision, mais plutôt réparti 
entre les diverses activités de cette première 
colonne.

Le Président: Ce montant est-il réparti à la 
page 9-20, par exemple ?

M. Robinson: Oui, monsieur le sénateur.

Le Président: L’augmentation est d’environ 
$3,400,000. Plus précisément, de $3,392,000.

M. Robinson: Je pourrais peut-être deman­
der à mon conseiller financier, M. Beatty, 
d’apporter des précisions.

M. D. H. Beatty (conseiller financier et ad­
ministratif, ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien) : Monsieur le président, 
le montant de cette colonne comprend les 
$6.5 millions dont on a parlé. 11 y a donc une 
autre augmentation dont nous ne connaissons 
pas le montant exact. Nous pourrons éclair­
cir ces données au cours de notre étude.

Le Président: Les $6.5 millions sont impu­
tables à une augmentation des traitements, 
et les $3,392,000 sont probablement dûs à un 
accroissement des effectifs. Est-ce juste ?

M. Beatty: B s’agit d’une hausse partielle­
ment attribuable aux directives du Conseil du 
Trésor recommandant un niveau de 6 p. 100 
pour l’année 1970-1971 dans ce domaine: 5 p. 
100, le chiffre des négociations du syndicat 
des postiers, et 1 p. 100 pour les divers autres 
postes.

Le Président: C’est ce que représentent les 
$6.5 millions ?

M. Beatty: Non, les $3,392,000 dont vous 
parlez sont en sus des $6.5 millions dont nous 
venons de parler.

Le sénateur Beaubien: L’augmentation est 
en fait d’environ $10 millions.

M. Beatty: J’aimerais préciser que l’aug­
mentation est une somme supplémentaire dont 
notre ministère a besoin pour faire face au 
coût des salaires, en Sus de ce que le Conseil

du Trésor nous avait dit de prévoir pour 
1970-1971. Sauf erreur, tous les ministères 
ont reçu des communiqués à ce sujet. Est-ce 
clair ?

Le Président: Messieurs les sénateurs, vous 
avez d’autres questions ?

Le sénateur Sparrow: Vous parlez donc 
d’une augmentation du personnel en sus des 
hausses de salaire.

Le Président: C’est ce que je voulais dire.
M. Beatty: J’aimerais revenir en arrière. 

Nous essayons de faire concorder les chiffres 
pour les années dont vous parlez. Le Budget 
comporte deux séries de chiffres, dont une 
n’est que partielle: les dépenses de 1969-1970. 
Chaque fois qu’une colonne de 1969-1970 est 
couronnée de la rubrique « dépenses prévues »> 
elle comprend les $6.5 millions en question- 
Ce sont les dépenses réelles d’exploitation 
pour 1969-1970. L’augmentation de $3.3 mil' 
lions dont vous parlez est en sus de ce mon­
tant parce que les prévisions pour 1969-1970 
ont été mises à jour. Ainsi, si vous cherchez 
la différence entre les deux années, elle est 
de $3.3 millions pour les augmentations de 
traitement, consécutives en partie aux prévi­
sions du Conseil du Trésor et en partie à 
l’accroissement du personnel.

Le sénateur Molson: Pourrait-on nous don­
ner la différence d’années-homme ou l’accrois­
sement du personnel entre ces deux années • 
Autrement dit, dans quelle proportion cette 
augmentation est-elle dûs aux augmentations 
des salaires et à l’accroissement du personne'1 
respectivement. C’est ce que j’aimerais savoir-

Le Président: M. Beatty pourrait peut-être 
vous répondre.

M. Beatty: Voulez-vous une répartition de 
ces $3.4 millions ? Environ $2.3 millions re­
présentent les 6 p. 100 prévus par le Conse1 
du Trésor. Le solde serait consacré au nou­
veau personnel et aux augmentations de sa­
laire de ces nouveaux employés.

Le sénateur Molson: J’aimerais revenir un 
peu en arrière. Les dépenses réelles de 196° /
1969 ont été de $24.5 millions. Le budget d® 
l’année financière 1970-1971 est de $42.5 m1 
lions au chapitre des traitements et salaire®’ 
Quelle a été l’augmentation du personnel entr 
ces années !

M. Beatty: Au bas de la page 9-20, ot] 
constate que la différence entre les deux s-n 
nées est de 61 années-homme seulement. C 
pendant, vous savez sans doute qu’un Vv° 
gramme subit des changements régulier ’ 
comme il ressortira de vos questions, il y au
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modification de nos principes directeurs; on 
fermera quelques résidences d’étudiants. Nous 
avons besoin d’années-homme supplémentaires 
dans d’autres secteurs, ce qui peut prêter à 
discussion. En général toutefois, il n’y a pas 
grand-chose en ce qui concerne le programme 
Proprement dit.

Le sénateur Molson: Dans ce contexte, 
monsieur le président, l’augmentation de 
$18 millions se justifie difficilement.

Le Président: D’où proviennent ces $18 mil­
lions, monsieur le sénateur ?

Le sénateur Molson: Les dépenses réelles de 
1968-1969 étaient de $24 millions. Les dé­
penses prévues pour 1970-1971 sont passées à 
$42 millions, tout ceci au chapitre des salaires 
et traitements. Ces chiffres figurent à la 
Page 9-20.

Le Président: A ce sujet, il serait intéres­
sant de savoir quelles ont été les dépenses 
réelles au chapitre des salaires et traitements 
en 1969-1970.

Le sénateur Molson: Les prévisions se sont 
sans doute révélées assez justes.

Le Président: Il doit y avoir une différence 
5e $6.5 millions en moins, n’est-ce pas, pour 
votre réserve ?

M. Beatty: Pourriez-vous répéter ? Les 
$6.5 millions sont le montant que nous avons 
'hscrits à la colonne des prévisions.

Le Président: Le sénateur Molson a signalé 
lue les dépenses réelles pour 1968-1969 ont été 
5e $39,036,000. Vous dites qu’il reste $6.5 mil­
lions qu’on a réservés aux augmentations de 
salaire à la suite des négociations avec la 
Commission de la fonction publique ; il serait 
'Utéréssant de savoir quelles ont été les dé­
penses réelles pour 1969-1970.

M. Beatty: Par rapport aux $39 millions 
'i® la rubrique des salaires ?

Le sénateur Beaubien: Avez-vous dépensé 
Ces $39 millions ?

iVL Beatty: Il y a eu une remise de $6.5 
Cillions. On a retourné au Conseil du Trésor 
Aviron $1.5 million au chapitre des salaires 
'C traitements pour l’année.

, Le sénateur Benidickson: Prévision un peu
aible.

H. Beatty: En août ou septembre dernier, 
°Us avons dû prévoir un certain montant, et 
°s prévisions ont été trop élevées. Nous 
Vous retourné $1.5 million au Conseil du

Trésor. Lorsqu’on aura mis les choses au 
point, ce montant de $39 millions devrait être 
réduit de $1.5 million.

Le sénateur Benidickson: Vous ajoutez donc 
les $6 millions aux $39 millions, n’est-ce pas ?

M. Beatty: Non, c’est déjà fait. C’est là 
où je voulais en venir. La différence véritable 
est donc de $3.3 millions.

Le sénateur Sparrow: Les crédits réservés 
à la main-d’œuvre semblent avoir augmenté 
de 65 à 75 p. 100 au chapitre des salaires et 
traitements par rapport à 1968-1969; la hausse 
prévue des années-homme n’est que de 1.5, 
même si vous avez autorisé une hausse de 
24 p. 100 à ce chapitre. Je ne crois pas que 
la discussion sur la main-d’œuvre et les Som­
mes qui y sont consacrées soit justifiée pour 
le moment.

M. Beatty: Il y a une autre question que 
M. Bergevin aimerait soulever. Nous avons 
pris à notre compte les frais des résidences 
d’étudiants qui jusqu’à cette année, étaient 
acquittés par les églises. Cette mesure a en­
traîné une hausse importante des dépenses, 
$9 millions en tout.

Le sénateur Sparrow: Mais comment cela 
peut-il représenter 1.5 p. 100 ?

M. Beatty: Je crois que ce qui prête à con­
fusion, c’est qu’il s’agit de l’effectif constant 
qui ne comprend pas les employés occasion­
nels et autres.

Le sénateur Sparrow: Cela ne répond pas à 
ma question.

M. Beatty: Pourrait-on m’accorder quelques 
instants pour étudier cette question ? Vous 
voudriez connaître le rapport entre l’augmen­
tation des années-homme ou du personnel et 
les $3.5 millions. Ces facteurs ne s’équivalent 
pas.

Le sénateur Sparrow: Il ne s’agit pas de 
$3.5 millions, mais bien de $18 millions.

Le Président: Les sénateurs Molson et 
Sparrow ont signalé que les Salaires et traite­
ments d’un programme, sans tenir compte des 
autres secteurs du ministère, sont passés pour 
ce seul programme, de $24 à $42 millions; à 
première vue, on ne peut établir de rapport.

M. Robinson: Pourrions-nous arrêter à cette 
question ?

Le Président: Je crois que le sénateur 
Grosart a une question supplémentaire que 
vous aimeriez peut-être entendre avant de 
procéder à votre étude.
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Le sénateur Grosart: En ce qui concerne 
les dépenses prévues, quand les chiffres défi­
nitifs seront-ils disponibles ?

M. Beatty: Sauf erreur, nous avons fait en 
mars la vérification habituelle par ordinateur 
de notre bilan, mais nous n’aurons les chiffres 
définitifs qu’en fin mai ou au début de juin. 
A la fin d’avril, nous en étions à nos dépenses 
de cette année. Nous n’aurons les résultats 
qu’au début de juin.

Le sénateur Grosart: En général, vos prévi­
sions sont-elles assez près de la réalité ?

M. Beatty: Assez. La question des salaires 
a été plutôt difficile à prévoir neuf mois à 
l’avance. A cette exception près, nos prévi­
sions sont assez justes.

Le sénateur Grosart: J’ai une question qui 
complète celle du sénateur Maison. Je me 
demande pourquoi nous ne parlons que des 
programmes des affaires indiennes et esqui­
maudes et des augmentations des traitements 
et salaires, alors que ces postes ne représen­
tent qu’une partie des dépenses du Ministère. 
Si nous passions à d'autres chapitres, nous 
remarquerions des choses assez étonnantes. A 
la page 9-32, par exemple, au chapitre du 
développement du Nord canadien, nous cons­
tatons une diminution des salaires de l’ordre 
de $5 millions.

Le Président: Tout ceci est peut-être ma 
faute. J’ai demandé à ces messieurs de se 
concentrer surtout sur les crédits 5 et 10.

Le sénateur Grosart: Je suis d’accord; 
j’avais cependant l’impression que nous de­
vions étudier tout le budget des salaires et 
traitements du ministère, même si les crédits 
5 et 10 sont les postes qui ont enregistré une 
augmentation; il serait important de comparer 
cette situation à une diminution de $5 millions 
au chapitre des salaires et traitements à un 
autre poste.

M. Robinson: Je crois que cette incohérence 
apparente, si je puis dire, vient de ce que le 
gouvernement fédéral a délégué une partie 
des pouvoirs administratifs aux gouverne­
ments territoriaux au cours de l'année en 
question; c’est ce qui explique la diminution 
dont vous parlez.

Le sénateur Beaubien: Ces transferts d’une 
classification à une autre sont-ils à l'origine 
de l’augmentation ?

M. Robinson: Je ne le crois pas.

Le sénateur Beaubien : A la page 9-32, on 
indique une diminution de $14 millions.

Le sénateur Grosart: La diminution des 
salaires est de $5.3 millions.

M. Beatty: Permettez-moi de vous inter­
rompre. Au bas de la page, vous avez la ru­
brique « subventions, contributions et autres 
paiements », qui présente une augmentation 
de $18 millions. Je n’appellerais pas ça une 
épargne.

Le sénateur Grosart: J’aimerais maintenant 
savoir pourquoi le Budget des dépenses ne 
comporte pas d’exposé général des chiffres 
sommaires. Que dire de ceux de la page 4 
par exemple ? Pourquoi ne nous donne-t-on 
pas de ventilation complète des dépenses to­
tales du Ministère par objectif et par activité. 
C’est là la question dont nous discutions.

M. Beatty: Je crains de ne pouvoir vous 
répondre. Nous suivons les directives du Con­
seil du Trésor pour le moment et si elles 
ne ...

Le Président: Vous pouvez cependant nous 
donner votre avis à ce sujet et nous dire si 
vous croyez que cela pourrait faciliter l’étude 
du budget par les comités parlementaires et 
autres.

M. Beatty: Je crois que cela leur faciliterait 
probablement la tâche.

Le sénateur Grosart: Je connais vos res­
ponsabilités, mais aussi les nôtres qui sont 
de scruter au-delà des directives du Conseil du 
Trésor. Si ce n’était de cela, je ne serais p®8 
ici, et la nature de cette façade m’inquièt® 
grandement; il est évident qu’en schématisan 
le Budget comme il l’a fait, le Conseil du Tré­
sor nous donne moins de renseignement8 
qu’auparavant, ce qui rend plus difficile l’étud6 
détaillée du Budget des dépenses. Ceci 
semble un exemple — et j’y reviendrai peut- 
être plus tard — du manque de cohéren0® 
entre les rubriques de colonnes que nous r® 
trouvons dans le Budget. On ne voit nu^ 
part de comparaison entre le Budget appf°u 
vé pour 1969-1970 et les dépenses prévu6^ 
pour cette même année. Il semble presq11 
qu’on ait délibérément évité toute comparais0 ^ 
entre les deux séries de données. Je me ° 
mande quelle en est la raison. Par exemPy 
un tableau comparatif nous donne les ° g 
penses réelles de 1968-1969, mais on n’y troU^ 
nulle part de comparaison entre les dépens 
prévues pour 1969-1970 et le butget de 19 , 
1971. Il me semble que c’est manquer un P t 
de réalisme que de faire ressortir dans t0^ 
le Budget le contraste qui existe entre 
crédits approuvés pour 1969-1970 et les cr je- 
anticipés pour 1970-1971. Je voudrais sinfl^ut 
ment poser une autre question — on a part 
la rubrique « Crédits » — ést-ce que cela 8
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Nique au Budget principal des dépenses ou 
bien à la fois au Budget principal et aux 
Budgets supplémentaires ?

M. Beatty: Est-ce que vous parlez de 1969-
1970 en ce moment ?

Le sénateur Grosart: Non, je veux parler 
les rubriques du Budget, en général. Il est 
clair que nous parlons du Budget de 1970-
1971 en ce moment et nous avons eu un Bud­
get supplémentaire pour 1970-1971. Le mot 
* Crédits » qui est indiqué partout s’applique- 
t-il au Budget principal ou bien à la fois au 
Budget principal et aux Budgets supplémen­
taires ? Qu’en est-il au juste ?

M. Beatty: Je crois que ce n’est pas clair 
et je suis d’accord avec vous. Le mot est bien 
ciïiployé ici. Même quand on dit « Crédits », 
°h peut penser qu’il s’agit uniquement du 
Budget principal, mais je sais que tel n’est 
Pas le cas ici.

Le Président: Il y en a certainement eu 
plus d’un.

Le sénateur Grosart: J’oublie le nombre 
exact.

Le sénateur Molson: Il y en a eu trois ou 
quatre.

M. Beatty: Pour ce qui est de notre Minis­
tère, il s’agit en fait du Budget principal des 
dépenses et des Budgets supplémentaires (A). 
Les prévisions de 1969-1970 englobent les Bud­
gets supplémentaires (B), de même que l’al­
légement par le Conseil du trésor du crédit 
prévisionnel pour les traitements, dont nous 
avons parlé.

Le sénateur Grosart: Comment indiquez- 
vous cet allégement dans vos prévisions — 
c’est un crédit accordé par le Conseil du tré­
sor, n’est-ce pas ?

M. Robinson a dit que dans le cas de notre 
Finistère — et je crois que c’est la même 
chose pour tous les ministères —, le mot 
* budget » s’applique à la fois au Budget 
Principal et aux Budgets supplémentaires (A) 
lorsqu’il s’agit de préparer les prévisions bud­
gétaires. Le Conseil du Trésor nous a de­
mandé de faire de notre mieux. C’était fait 
6b août dernier et, bien entendu, les prévi­
ens ont été réunies en octobre. Vous pré­
ludez qu’on n’a vraiment fait aucune com­
paraison générale de choses semblables et je 
ct'ois que vous avez bien raison.

Le sénateur Grosart: Par exemple, je ne 
c°hiprends pas ce que les chiffres représentent, 
P* ce que le mot « approuvés » signifie : on le 
^trouve partout. C’est la même chose pour 
°Us les autres ministères.

, Le sénateur Benidickson: Où le mot figure- 
t-il ?

Le sénateur Grosart: Sous le titre « Cré- 
tts », on a « Approuvés 1969-1970 ». Nous 
étions des crédits approuvés. Tout le monde 

jP't faire la distinction entre, d’une part, le 
rj,’J<%et principal des crédits approuvés et, 
autre part, le Budget principal plus les Bud- 

6<-s supplémentaires.

, ^L Robinson: Il s’agit ici du Budget princi- 
des crédits approuvés et des Budgets sup- 

athentaires (A).
Be sénateur Grosart: De cette année-là ?

Robinson : Oui.

sénateur Grosart: Je crois qu’il y a eu 
atre Budgets supplémentaires en tout.

M. Beatty: C’est exact. On ne donne pas de 
détails si ce n’est les indications de M. Robin­
son à propos des différentes activités du pro­
gramme, pour lesquelles une partie des fonds 
représente les sommes versées en salaires.

Le sénateur Benidickson: Nous nous écar­
tons du sujet. Nous sommes à la page 9-20, 
qui traite de la Main-d’œuvre, tandis qu’aupa- 
ravant, nous parlions du Nord canadien, c’est- 
à-dire à la page 9-32, qui traite des deux. 
Nous avons parlé de la Main-d’œuvre, et il 
me semble que c’est le jour et la nuit. Dans 
le cas des Affaires indiennes et des chiffres 
indiqués à la page 9-2, il me semble que la 
situation n’est pas la même car vous avez 
ajouté les ministres du culte, et vous avez 
inclus leurs traitements dans les chiffres que 
vous donnez ici. Je ne l’avais pas remarqué. 
Dans le Budget des dépenses de 1968-1969, 
vous avez englobé ailleurs la fraction de vos 
dépenses de fonctionnement représentant les 
traitements versés au personnel enseignant 
des écoles confessionnelles. Vous avez indiqué 
les subventions accordées aux confessions reli­
gieuses pour aider à payer les traitements, 
mais ici c’est dans la troisième colonne, pour 
une autre année; dans beaucoup de cas, ce 
sont les mêmes organismes qu’on emploie, 
mais ce poste de dépenses ne se trouve pas 
au même endroit dans le Budget.

M. Beatty: Si le Comité est d’accord, je vais 
préparer un tableau des postes de dépenses 
pour tout le Ministère en ce qui concerne les 
traitements, mais il faudra aussi, bien enten­
du, tenir compte de la catégorie des services 
professionnels, ce qui va expliquer la diffé­
rence constatée pour 1968-1969; je crois que 
c’est l’idée qu’on a avancée plus tôt — c’est- 
à-dire la différence de 18 millions de dollars.



8 :12 Comité permanent

Le sénateur Benidickson: Oui. En fait, vous 
avez payé ces traitements sous forme de sub­
ventions aux confessions religieuses.

Le Président: Êtes-vous d’accord, honora­
bles sénateurs ? Je voudrais que ce soit in­
diqué en détail autant que possible.

Les honorables sénateurs: D'accord.
Le sénateur Grosart: Est-ce que ce serait 

posible d’ajouter une ventilation sommaire par 
activité ? Vous avez dit que vous feriez une 
ventilation par poste courant de dépenses. 
Pourriez-vous aussi le faire par activité ?

M. Beatty: Oui, nous allons le faire.
Le sénateur Grosart: Je veux parler, bien 

entendu, du sommaire qu’on a à la page 4. 
Il m’a toujours semblé curieux qu’on le donne 
à cet endroit, au lieu de le placer à la première 
page. Il est placé aux deux tiers du haut de 
la page 4, en caractères gras. Or ce som­
maire, vous croyez que vous pourriez en don­
ner une ventilation plus détaillée ?

Le sénateur Benidickson: J’ai le même pro­
blème au sujet de la rémunération du person­
nel figurant au nouveau Budget. En 1968- 
1969, vous avez dépensé moins au chapitre des 
traitements et des salaires inscrits au Pro­
gramme des affaires indiennes et esquimaudes 
parce qu’une partie du personnel avait été i 
payée par les différentes confessions religieu- - 
ses. La situation n’est par la même dans 16 
Budget des dépenses pour 1970-1971. Donc, U 
ne s’agit pas de la même chose. Les fonds ont 
été dépensés, mais ils n’ont pas été affectés 
de la même façon dans le Budget.

B. Beatty: Ils ont été compris dans Ie5 
affectations du gouvernement, ce qui a auto­
matiquement fait monter le niveau des 
salaires.

Le sénateur Benidickson: Je comprends très 
bien, mais la diffculté c’est que nous essayons 
d’établir une comparaison entre 1968-1969 et 

1970-1971 et, par conséquent, il y a des 
différences.

M. Beatty: Je peux bien essayer d’être plus 
clair. Pour ce qui est des traitements et des 
salaires, ainsi que des services professionnels 
rendus aux confessions religieuses, nous essaie­
rons de donner une explication à l’augmenta­
tion de 18 millions de dollars par rapport à 
1968-1969. Ainsi, j’indiquerai la ventilation 
par poste de dépenses comme vous l’entendez, 
pour l’ensemble du ministère, et aussi par 
activité: j’expliquerai pourquoi le personnel 
a augmenté parce que cela fait partie du 
programme — de même que les changements 
qui ont eu lieu. Par la même occasion, nous 
traiterons automatiquement du programme de 
développement économique du Nord canadien.

Le sénateur Grosart: Pourriez-vous y ajou­
ter la colonne des dépenses prévues, qui figure 
normalement dans votre ventilation par article 
courant de dépenses ?

M. Beatty: Oui.
Le Président: Et vous auriez les dépenses 

réelles de 1969-1970 ?
M. Beatty: C’est ce que je veux dire. Le 

dernier rapport ne sera pas reçu avant la fin 
du mois de mai ou au début de juin.

Le sénateur Benidickson: Mais vous avez 
dit qu’il n’y aurait pas tellement de différen­
ce avec les prévisions actuelles.

M. Beatty: Je ne crois pas qu’il y ait beau­
coup de différence, mais c’est à vous de déci­
der, messieurs. Je puis le faire tout de suite, 
mais si vous voulez que ce soit parfaitement 
exact, il faudra attendre un peu.

Le Président: Je crois que le Comité vou­
drait le savoir tout de suite. On peut toujours 
demander une modification plus tard.

M. Beatty: C’est exact.
Le sénateur Beaubien: Les sommes ont et® 

versées auparavant, mais sous une autr 
forme.

Le sénateur Benidickson: Oui, nous avobs 
versé des subventions aux différentes ÉgliseS’

M. Beatty: C’est exact.
Le sénateur Benidickson: Je suppose qu°^ 

a le même problème si on tente de compat 
les crédits demandés pour 1970-1971 et 
dépenses réelles de 1968-1969 qu’on a à. , 
page 9-32. Je crois que c’est le sénateur M® 
son qui a fait remarquer qu’il y avait ü 

baisse très marquée au chapitre des tra> 
ments.

i l’aï
Le sénateur Grosart: C’est moi qui 

signalé.
Le sénateur Benidickson: A cela, je r®P^. 

drai que les sommes versées à certains °r^rt 

nismes sont encore indiquées quelque P 
pour l’administration du Programme de ^ 

veloppement du Nord canadien, mais *c^gS 
traitements sont versés différemment. ^ 

traitements sont payés par les Territo* 
mais est-ce que vous n’indiquez pas ^$

part ailleurs dans le Budget que des 
sont accordés aux Territoires pour le paie111 
des traitements de ces organismes ?

M. Robinson: C’est exact, monsieur. 
Le sénateur Benidickson: Il nous est tr■êS

difficile de faire des comparaisons.
est

d®5
Le sénateur Molson: Pour ce qui eau pré­

traitements et des salaires, monsieur 1® yju5 
sident, je crois que

taiauca,
la question devien
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claire, mais il y a aussi la question des ser­
vices professionnels et spéciaux qui est in­
timement liée à la première; il s’agit en fait 
d’une somme plus élevée, et je voudrais savoir 
exactement ce qu’on fait entrer sous la ru­
brique des services professionnels et spéciaux.

Le Président: Vous avez cela à la page 9-20.
Le sénateur Grosart: C’est la même chose 

Partout.
Le sénateur Molson: Je parlais des affaires 

indiennes et esquimaudes.
Le Président: Article 4.
M. D. Cable (Préposé aux prévisions budgé­

taires, Direction des affaires communautaires, 
hlinistère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien) : Par exemple, si l’on prend les six 
millions de dollars de la catégorie des Services 
Professionnels dans la colonne de 1968-1969 et 
qu’on les ajoute aux traitements, et si on 
ajoute au bas environ 1600 années-hommes, je 
crois que la comparaison serait plus logique. 
C'est environ 1600 années-hommes et environ 
6 millions de dollars qu’il faudrait ajouter aux 
traitements. Mais, bien entendu, les chiffres 
indiqués pour 1968-1969 représentent les dé­
penses réelles selon les crédits votés à ce 
moment-là.

Le sénateur Grosart: Est-ce que ces services 
Professionnels et spéciaux représentent tous 
les traitements versés pour les heures-hom­
mes ? Est-ce qu’il s’agit des traitements et 
autres salaires ?

M. Cable: Non. Il s’agit des sommes totales 
versées aux confessions religieuses pour l’en­
tretien des résidences d’étudiants confiées à 
leurs soins.

Le sénateur Molson: C’est tout ce que cela 
Comprend ? Les services professionnels et les 
Services spéciaux ?

M. Cable: Non. H y a aussi les frais de 
Scolarité des provinces.

Le sénateur Grosart: C’est un sous-crédit 
Courant que nous retrouvons à la page 32, et 
c’est de cela que le sénateur Benidickson a 
Sarlé. Dans ce cas-ci, il y a diminution de 
*•3 million de dollars. Voici ce que je veux
Savoir. Est-ce qu’il s’agit uniquement de ré­
munération versée sous forme de traitements, 
JJ6 salaires et autres droits pour les heures- 
sommes ? Est-ce qu’il y a autre chose qui 
6Utre dans la catégorie des services profes­
sionnels et spéciaux ?

^L Cable: Il y a aussi les sommes que les 
Gouvernements provinciaux versent aux com­
missions scolaires en frais de scolarité, par 
exemple dans le cas des élèves intégrés aux 
^stèmes scolaires provinciaux.
Le sénateur Grosart: Les frais de scolaritéV6;

»u
:rsés aux étudiants ?

Cable: Non. Aux commissions scolaires 
aux organismes provinciaux.

Le sénateur Benidickson: Il y a beaucoup 
d’indiens qui fréquentent les écoles secondai­
res maintenant. Il faut payer pour cela, et 
c’est ce que nous appelons un service spécial.

Le sénateur Hays: Vous devez aider aussi 
les écoles élémentaires. Vous aidez tout le 
monde.

Le sénateur Grosart: Il appert donc que ce 
sous-crédit courant est affecté de manière très 
impropre. On peut y faire entrer à peu près 
tout ce qu’on veut. Pour ma part, je pense 
qu’en utilisant ces sous-crédits, le Conseil du 
Trésor veut cacher les choses plutôt que de les 
expliquer. Chaque ministère devrait indiquer 
les dépenses qu’il a à faire, et si vous définis­
sez vous-mêmes vos postes de dépenses, plu­
tôt que d’utiliser ceux qui sont proposés, ce 
serait mieux car, bien entendu, vous voulez 
expliquer les choses en détail autant que 
possible.

Le Président: Je suppose que tout cela sera 
clair quand ces messieurs nous auront présenté 
la ventilation sous forme de graphique qu’ils 
nous ont promise.

Le sénateur Benidickson: J’espère qu’ils fe­
ront des renvois quand ils parleront de traite­
ments, d’organismes et d’heures-hommes. Us 
souligneront, je l’espère, qu’il y a eu certaines 
transpositions, comme les deux dont j’ai parlé, 
et qu’on a inscrit à un endroit tout différent 
les dépenses en matières de personnel. Le 
système demeure, mais les crédits sont versés 
d’une autre façon.

M. Beatty: C’est entendu, nous allons indi­
quer les transpositions dans ce cas.

Le sénateur Grosart: En répense à votre 
remarque, monsieur le président, je doute fort 
qu’une réponse sous forme de graphique soit 
plus explicite.

Le Président: Ma remarque traduisait plus 
un espoir qu’autre chose.

Le sénateur Grosart: Je dirais que la chose 
n’est peut-être pas réalisable car, en faisant 
la ventilation des dépenses de fonctionnement, 
ou des objectifs de dépenses, chaque ministère 
adoptera probablement ces classifications se­
condaires et, par conséquent, nous ne serons 
pas plus avancés, à moins que, comme le sé­
nateur Benidickson l’a proposé, on ajoute des 
notes de renvoi.

M. Robinson: En établissant cette ventila­
tion, nous ferons 'naturellement notre possible 
pour suivre la ligne de pensée qui a été expri­
mée dans les questions posées au Comité ce 
matin. Nous reconnaissons l’importance des 
points que vous avez soulevés et nous admet­
tons aussi qu’il est important d’essayer d’ap­
porter les éclaircissements que vous demandez.

Le sénateur Sparrow: Pour ce qui est de 
votre question de transportations, sénateur 
Benidickson, le Budget accuse à tous égards
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une augmentation de 59 millions de dollars. 
N’est-ce pas exact ? Le Budget des dépenses 
est de 59 millions de dollars de plus. Donc, 
même si on a jonglé avec les chiffres et subs­
titué un ministère à un autre, ou que sais-je 
encore, il reste qu’on a une augmentation de 
59 millions de dollars.

M. Robinson: A quelle page est-ce ?
Le sénateur Sparrow: A la page 9-20 du 

Programme des affaires indiennes et esqui­
maudes. C'est 59 millions de dollars de plus.

Le Président: C’est-à-dire en 1970-1971 par 
rapport à 1968-1969.

Le sénateur Sparrow: C’est cela.
M. Robinson: Oui, c’est exact, monsieur le 

sénateur. Cela représente une période de deux 
ans. Ce qui m’intéressait le plus en venant ici 
c’était le chiffre de $27,252,000 qui représente 
la différence entre les dépenses prévues en 
1969-1970 ét les crédits demandés pour 1970- 
1971.

Le sénateur Sparrow: Parfait. C’est 27 
millions de dollars.

M. Robinson: C’est exact. Les pages 9-16 et 
9-17 comportent quatre colonnes principales 
où vous avez ces détails par activité. Dans la 
quatrième colonne, si je puis attirer l’attention 
des honorables sénateurs sur cette colonne, 
vous avez les dépenses budgétaires, et aux 
deux tiers environ à partir du haut de cette 
colonne, vous avez le total des crédits. Là 
encore, vous avez une différence de $27,252,000 
entre les dépenses prévues en 1969-1970 et les 
crédits demandés pour 1970-1971, donc le 
même chiffre que celui que nous avons vu à 
la page 9-20. J'ajouterai aussi, si vous le per­
mettez, que vous pouvez voir le détail du cré­
dit 5 en vous reportant à la première et à la 
troisième colonnes de la page 9-16, c’est-à-dire 
les colonnes intitulées « Dépenses de fonction­
nement » et « Subventions et contributions ». 
De même, les dépenses faisant partie du crédit 
10 figurent dans la colonne intitulée « Dépen­
ses d’investissement ».

Le Président: Donc, si on ajoute les diffé­
rences dans ce cas, on arrive à 33 millions 
de dollars ...

M. Robinson: Non, monsieur, vous arrivez 
à 27 millions de dollars. C’est la différence 
entre les dépenses prévues en 1969-1970 et les 
crédits demandés pour 1970-1971.

Le Président: Je viens de faire le calcul et 
j’arrive à 33 millions de dollars.

M. Robinson: Il faut aller à cette ligne-ci, 
monsieur.

Le Président: Ah oui, je vois.
Le sénateur Grosart: Monsieur le président, 

voulez-vous, s’il vous plaît, nous expliquer 
quels chiffres vous prenez au juste ?

Le Président: J’ai additionné, à la ligne du 
total des crédits, la différence dans les c0~ 
lonnes des dépenses de fonctionnement, des 
dépenses d’investissement, et des subvention8 
et contributions, soit $11,911,000, $5,222,000 
et $10,119,000, ce qui donne $27,424,000.

M. Robinson: Mais, comme je l'ai expliqué, 
il faut remarquer en particulier que le crédit 
5 comprend la première colonne et la troisi®' 
me colonne. Donc, pour trouver la différent 
relative au crédit 5, il faut additionner Ie 
chiffre de la première colonne, soit $11,911,000, 
et celui de la troisième colonne, soit $10,119,' 
000, ce qui donne $22,030,000; d’autre part, 
dans la colonne des dépenses d’investissement, 
la différence est de $5,222,000, qui est le cr®' 
dit 10, et si vous additionnez $11,911, $10,l1® 
et $5,222, je pense que vous arrivez à $27,252'

Le sénateur Molson: Voilà de beaux calculs, 
je crois, monsieur le président, mais je 
demande franchement si ce système et *e 
programme qu’on a élaboré au cours deS 
années pour mettre au point un système de 
calcul des prévisions budgétaires ont donné Ie3 
bons résultats qu’on avait espérés. Il senib^ 
qu’on mêle encore différentes catégories de 
postes de dépenses, et il me semble qu’il eS. 
difficile de s’y reconnaître. Je me demande 6 
le Ministère lui-même trouve que la méthod 
actuelle de travail est tellement plus factie_ 
Ou encore, cette façon de procéder est-®1 
plus facile que l’ancienne méthode ? Je 11 
le pense pas.

M. Beatty: Si vous permettez, je dirai 9U._ 
ce programme par activité est un des pri110^ 
paux avantages du nouveau système. Pour ' 
première fois peut-être, nous sommes sur 
point de réaliser les objectifs de notre P1'^ 
gramme, et je veux parler maintenant de ^ 
description du programme et des objectifs, 
ce à quoi nous tendons. Sous certains 
ports, il a fallu travailler davantage V°^
établir un programme par activité et 9

«lté-activité secondaire. Cela ne fait aucun do’ ^ 
Même si les résultats ne se manifestent V^ 
immédiatement, je crois qu’on aura un l8 j 
la preuve que cete façon de procéder est V * 
avantageuse pour tous. Comme vous P8 ^ 
fait remarquer, les chiffres ne veulent V. 
dire grand-chose à moins de connaître lu a 
nition des termes utilisés, ce qui aide enS 
à interpréter les choses comme il faut.

v,oSe?Le sénateur Molson: Voilà une des c 
dont on se plaignait il y a quelques aid1 S 
on en a discuté, et je me demande si 0



Finances nationales 8 : 15

trouvé une solution définitive sur la forme à 
adopter, parce que je trouve qu'il est difficile 
de s’y reconnaître. Je ne suis même pas cer­
tain que la colonne des dépenses prévues, qui 
a été préparée en octobre, je crois, soit telle­
ment utile. Je ne suis pas très sûr qu’elle 
permette de faire la comparaison dont le sé­
nateur Grosart a parlé. Les chiffres ont une 
autre signification parce qu’ils reflètent la 
situation qui existait au mois d’octobre. Est- 
ce que j’ai raison ?

M. Beatty: Oui. Cette différence dans les 
chiffres ne permet évidemment pas de faire 
une comparaison. Je pense que l’intention du 
Conseil du trésor ici était d’indiquer autant 
que possible quelles étaient les prévisions à ce 
moment-là. Mais si tel avait été le cas, on 
aurait pu donner les mêmes chiffres dans le 
sommaire général, et vous auriez alors une 
même base de comparaison.

Le sénateur Molson: Oui. Encore une fois, 
si je veux connaître l’ensemble des dépenses 
du ministère, je me reporte à la page 9-4 où 
se trouve le sommaire, et je vois que le total 
des crédits budgétaires demandés est de 335 
millions de dollars. Si je parcours ensuite 
les pages jusqu’à la page 9-16, on a le chiffre 
de 232 millions de dollras comme dépenses 
budgétaires totales des activités du Program­
me des affaires indiennes et esquimaudes, et 
si je tourne ensuite plusieurs pages plus loin, 
j’arrive au Programme de développement du 
Nord canadien, mais je m’aperçois que les 
chiffres ne concordent pas, c’est-à-dire le 
total d’après les activités. Je suppose que 
nous avons cela ici, mais j’arrive difficilement 
à m’y comprendre dans tout ce document. A 
quel endroit fait-on le rapprochement par 
activité du total des crédits demandés pour 
1970-1971 ?

M. Beatty: Je ne crois pas qu’on donne le 
total par activité comme tel; le sommaire gé­
néral est tout ce qu'on a.

Le Président: Croyez-vous qu’on aurait dû 
le faire ?

M. Beatty: Eh bien, vu que les chiffres sont 
donnés de deux façons diffrentes, il aurait été 
Préférable de le faire dans ce cas particulier, 

on pouvait arriver au même chiffre de base, 
ne pense pas qu’il serait nécessaire de le 

‘aire. Mais on n’a pu y arriver ni d’une façon 
Pi d’une autre.

Le sénateur Grosart: Si nous pouvions faire 
6 total — en supposant que nous ayons un 

la bosse des mathématiques — en addi- 
'dnnant les chiffres qui se trouvent dans la 

colonne 1, c’est-à-dire les crédits budgétaires 
sont demandés et qui sont donnés dans la 

ehtilation du programme par activité, est-ce

que nous n’arriverions pas ou ne devrions pas 
arriver au chiffre de 353 millions de dollars ?

M. Beatty: Oui.

Le sénateur Grosart: L’idée du sénateur 
Molson est, je crois, que ce serait plus utile 
si le sommaire des activités donnait le détail 
de la colonne 1 au moins, mais très certaine­
ment la colonne des prévisions, de manière à 
nous donner la comparaison exacte entre les 
éléments qui entrent dans les dépenses pré­
vues pour l’année dernière, de même que les 
éléments entrant dans les crédits demandés 
pour l’an prochain. Il mesemble étrange qu’on 
ne l’ait pas fait. Nous avons simplement le 
chiffre global de 315.115 millions de dollars, 
et on nous laisse le soin de tout chercher et de 
dresser notre propre tableau. Il me semble 
que le Conseil du Trésor aurait dû, dans sa 
sagesse ou dans sa largeur d'esprit, donner au 
moins au Parlement le détail des dépenses.

Le Président: Honorables sénateurs, je crois 
bien que nous avons examiné cette question 
dans la mesure où il fallait le faire. Peut-être 
pourrions-nous voir maintenant si le Minis­
tère a réalisé ou non les objectifs de son pro­
gramme.

Le sénateur Hays: Malgré tout le travail 
que vous avez fait là-dessus, je n’y comprends 
pas grand-chose, mais il y a quelque chose que 
je voudrais savoir. Quels sont les effets du 
Programme sur les Indiens et les Esquimaux ? 
Dites-moi, en quoi le programme profite-t-il 
aux Indiens ? Prenons une réserve, par exem­
ple, celle des Sarcis, que je connais bien. 
Combien coûte l’administration du program­
me pour chaque Indien de la réserve des 
Sarcis ? Combien coûtent l’éducation reli­
gieuse, l’instruction, etc. ? La réserve paye-t- 
elle ou non des impôts ? La même chose 
s’applique aux Esquimaux. Combien d’Esqui- 
maux y a-t-il ? Et combien d’indiens ? Quels 
sont les frais d’administration de ce program­
me ? Dans quelle mesure les Indiens profitent- 
ils de l’augmentation ou de la diminution des 
sommes dépensées ? Quels ont été les change­
ments apportés depuis cinq ans ? L’Indien 
est certainement dans une 'situation pitoyable. 
Est-il possible d’avoir tous ces détails ? Pre­
nez le cas d’une réserve en Ontario, au Mani­
toba, en Saskatchewan et en Alberta, et voyez 
si nous traitons injustement les Indiens du 
Manitoba pour ce qui est des sommes dépen­
sées. Les Indiens d’Alberta reçoivent-ils da­
vantage ? Est-il possible d’avoir des chiffres 
à ce sujet ?

M. Robinson: Vous posez là plusieurs ques­
tions, monsieur le Sénateur. Si vous voulez 
des chiffres exacts, il serait peut-être préfé­
rable que nous prenions note de vos questions
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en détail et de vous fournir les réponses. Si 
c’est ce que vous voulez, je serais très heu­
reux de le faire. Mais je voudrais ajouter une 
ou deux choses. Tout d’abord, pour ce qui 
est de savoir s’il y a des distinctions injustes 
entre les Indiens habitant diffrentes parties du 
pays, je vous dirai que nous faisons naturelle­
ment notre possible pour nous assurer que les 
ressources disponibles sont distribuées de la 
manière la plus équitable selon les besoins des 
Indiens habitant les différentes régions du 
Canada. Nous essayons d’accorder aux In­
diens une plus grande latitude pour leur per­
mettre de vivre comme ils l’entendent. Voilà 
notre objectif principal. Nous le faisons en 
employant plusieurs programmes. Notre pro­
gramme d’instruction, par exemple, vise à per­
mettre aux Indiens d’atteindre le même degré 
d’instruction que tous les autres Canadiens.

Le sénateur Hays: Quel genre d’instruction 
peuvent-ils recevoir s’ils relève de l'autorité 
provinciale ?

M. Robinson: Ils peuvent bénéficier du ré­
gime scolaire du gouvernement provincial ou 
du gouvernement fédéral.

Le sénateur Hays: Des deux à la fois.
M. Robinson: Oui, il y a les deux. Le régi­

me varie d’une province à une autre mais, 
bien entendu, l’objectif de nos programmes, et 
également de ceux que nous partageons avec 
les provinces, est d’offrir aux Indiens des 
occasions d’entrer dans la société — de se 
sentir à l’aise entre eux et, en même temps, 
de se sentir acceptés dans une société autre 
que la société indienne.

Nous poursuivons aussi le même objectif 
général dans nos programmes communautai­
res, l’idée étant d’aider les Indiens progres­
sivement à gérer leurs propres affaires. Bien 
qu’il soit difficile de généraliser, nous avons 
bien l’impression de faire des progrès.

Naturellement, dans le domaine de l’instruc­
tion tout comme dans celui du développement 
communautaire, le critère le plus important de 
nos programmes n’est pas simplement de les 
administrer pour qu'ils soient profitables aux 
Indiens, mais de les administrer conjointement 
avec les Indiens eux-mêmes pour qu’ils soient 
progressivement en mesure d’assumer leurs 
propres responsabilités.

Le sénateur Hays: Je comprends tout cela, 
monsieur Robinson, mais prenons l’exemple 
d’un jeune Indien du Manitoba. A six ans, il 
doit aller à l’école, mais que se passe-t-il ? 
Qu’est-ce que vous faites pour ce jeune gar­
çon ? Quel sera le but de vos premières 
dépenses ?

M. Robinson: Normalement, un garçon de six 
ans peut fréquenter soit une école provinciale 
soit une école fédérale, mais la tendance est

de faire entrer les garçons de six ans dans 
le régime scolaire provincial.

Le sénateur Hays: Au Manitoba, cela vous 
coûterait — $400 par année ?

M. McGilp: Au niveau élémentaire dans les 
écoles fédérales, je pense que le coût serait i 

de $400, mais le montant varie selon les jr 
endroits au pays. Le montant varie entre 
$400 et $6600 d’une province à l’autre.

Le sénateur Hays: Je comprends.
M. McGilp: Rendu à l’école secondaire, ce 

peut être jusqu’à $2000.
Le sénateur Hays: Sauf erreur, monsieur 

le président, ce jeune garçon du Manitoba nous 
a coûté $400, où les coûts sont peut-être moins 
élevés mais où l’instruction dispensée n’est 
peut-être pas d’aussi bonne qualité.

Le président: Si vous voulez parler de mon 
instruction, vous avez raison.

Le sénateur Hays: Il nous a coûté $400. I* 
a droit aux frais d’hospitalisation qui sont 
payés par l’assurance-maladie, ou est-ce vous 
qui payez en ce cas ? Peut-il aller à l’hôpital 
s’il est malade ?

M. Robinson: Oui, il est régi par le mini®- 
tère de la Santé nationale et du Bien-être 
social.

Le sénateur Hays: Il ne paye pas de prime, 
n’est-ce pas ? Est-ce le Ministère qui paye la 
prime ?

M. McGilp: Tout dépend de la province de 
résidence. En vertu de certaines dispositions, 
les Indiens payent eux-mêmes leurs primeS 
au Régime d’assurance chirurgicale-médical6 
de l’Ontario lorsqu’ils le peuvent. Lorsque 
famille est incapable de payer, c’est le Servie6 
d’aide médicale aux Indiens du ministère d6 
la Santé nationale et du Bien-être social 9ul 
paye la prime. Donc, lorsque de jeunes Indien® 
comme ceux dont vous parlez vont à l’hôpit® 
et sont inscrits à un régime provincial, il 5 
peut que les dépenses soient défrayées par *e 

ministère de la Santé nationale et du Bien' 
être social. Dans d’autres régions, au c°n' 

traire, peut-être sera-t-il admis dans une inst1 
tution administrée par le Ministère propre_
ment dit. En règle générale, les parents con^ 
tribuent pas en pareil cas parce qu'ils son
trop pauvres, mais le ministère de la San 
nationale et du Bien-être social contribue 6 
leur nom au régime provincial.

Le sénateur Hays: Nous avons donc 
par année.

M. McGilp: En gros, c’est ce montant-1^ 
Le sénateur Hays: Vous allez donc nous ^ 

diquer les chiffres exacts, mais est-ce que v° $ 

pouvez nous donner une idée générale 
autres sommes dépensées ? ^

M. McGilp: Avant de parler du chiffn®
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$400, disons que l’enfant ira peut-être au jar­
din d’enfants établi par le Ministère et, en ce 
cas, les dépenses pourraient être de $200 à 
$400.

Le sénateur Hays: Mais il a maintenant six 
ans. Avez-vous fait d’autres dépenses pour 
lui avant qu’il atteigne l’âge de six ans ?

M. McGilp: Il se peut que les parents re­
çoivent des prestations d’assistance sociale. 
Peut-être aussi bénéficient-ils de l’aide à 
l’habitation.

Le sénateur Hays: Est-ce qu’on verse une 
allocation à la naissance ?

M. McGilp: Oui, il reçoit les allocations 
familiales.

Le sénateur Hays: Et pas les autres pres­
tations ?

M. McGilp: Non.
Le sénateur Hays: Voilà des choses, je crois, 

qu’il serait utile de savoir, par exemple, com­
bien on dépense par tête pour les Indiens et 
combien pour chaque Esquimau, et combien 
coûte l’administration du programme. Je 
pense que ce sont ces programmes-là qu’il 
faudrait examiner. Nous pourrions ensuite 
constater très rapidement si c’est une perte 
d’argent ou non.

Le Président: Est-ce que vous pourriez don­
ner ces chiffres au Comité, monsieur Robin­
son ?

M. Robinson: Nous ferons notre possible 
pour donner à monsieur le Sénateur les chif­
fres qu'il demande.

Le sénateur Laird: Pour ce qui est de ce 
que les Indiens retirent du programme, j’ai- 
hierais me reporter à la page 18. Sous le 
titre général « Description du programme » et 
le sous-titre « Administration », on commence 
Par les mots:

Fonctionnement d’un bureau central 
— et ainsi de suite. Ce même alinéa se ter­
mine ainsi :

versement de rentes aux Indiens et pen­
sions diverses.

Les mots « rentes aux Indiens » m'intri- 
SUent. Quelles sont ces rentes, et où figurent- 
elles dans le Budget des dépenses ?

M. McGilp: C’est ainsi qu’on désigne habi­
tuellement les paiements versés aux Indiens 
dans le cadre des traités : c’est généralement 
$5 par personne.

Le sénateur Beaubien: Par année ?
M. McGilp: Oui.
Le sénateur Hays: Est-ce que ce montant a 

déjà changé ?
M. McGilp: Non. Avec la plupart des trai­

tés, c’est $25 pour les chefs, $15 pour chaque 
conseiller, et $5 pour les particuliers. C’est

ce qui est indiqué au moment de passer un 
traité; donc, cela comprend les rentes.

Le sénateur Laird: A quel endroit en parle- 
t-on ?

M. McGilp: Avec les subventions du minis­
tère.

Le Président: A la page 9-24, sous la ru­
brique « Administration ».

Le sénateur Hays: Puis-je poser une ques­
tion supplémentaire ? Dans le cas d’une réser­
ve, comme celle des Sarcis par exemple, pour­
riez-vous nous indiquer le total des dépenses, 
le nombre total d’indiens, les dépenses d’ad­
ministration et ce que les Indiens reçoivent 
par tête, et la même chose pour une réserve 
au Manitoba ?

M. Robinson: Une réserve semblable au 
Manitoba ?

Le sénateur Hays: Oui.
M. Robinson: Certainement.
Le Président: Est-ce tout ce que vous voulez 

savoir ? Êtes-vous satisfait de cette réponse 
à votre dernière question ?

Le sénateur Hays: Non, je crois qu’il fau­
drait savoir ce qu’il en coûte pour chaque 
réserve, mais ce serait peut-être une chose 
compliquée de donner tous ces détails. Est-ce 
que cette liste indique toutes les réserves ?

M. Robinson: Non.
Le sénateur Hays: Y a-t-il d’autres détails 

que vous pourriez nous fournir ?
M. Bergevin: Nous pourrions vous donner 

beaucoup de chiffres. Si nous voulons vous 
indiquer ce que coûte le programme pour cha­
que Indien, il faudra nous entendre sur les 
termes. Dans nos prévisions budgétaires, par 
exemple, le Programme des affaires indiennes 
et esquimaudes n’englobe pas les 4 millions de 
dollars affectés à l’hygiène et au bien-être.

Le sénateur Hays: Cela n’est pas compris ?
M. Bergevin: Non, c’est le ministère de la 

Santé nationale et du Bien-être social qui s’en 
charge. Si vous voulez parler du coût par 
Indien, nous pouvons vous l’indiquer selon 
notre programme. Par ailleurs, pour ce qui 
est des Esquimaux, par exemple, seulement 
3,000 Esquimaux ont été inscrits dans notre 
« Programme des affaires indiennes et esqui­
maudes » que vous avez sous les yeux. Il 
s’agit des Esquimaux qui vivent dans le Qué­
bec arctique. Les 12,000 autres Esquimaux 
habitant au nord du 60e parallèle ne sont pas 
compris. Toutes les dépenses relatives aux 
Esquimaux et aux Indiens dans cette région 
sont incluses dans le Programme de déve­
loppement du Nord. Ces dépenses n’entrent 
pas dans le Programme des affaires indiennes 
et esquimaudes. Voilà pourquoi c’est difficile 
à comprendre.

Le sénateur Hays: Mais c’est très important.
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Le sénateur Molson: Puis-je savoir pourquoi 
ces dépenses ne sont pas comprises ? Je n’ai 
aucun motif spécial pour poser cette question. 
Je me demande simplement pourquoi on l'ap­
pelle le Programme des affaires indiennes et 
esquimaudes, alors que la majorité des Esqui­
maux n’en font pas partie.

M. Robinson: J'admets volontiers que la 
chose ne semble pas logique, mais cela s’ex­
plique du fait que la majorité des services 
aux Esquimaux sont administrés par le gou­
vernement des Territoires. Par conséquent, 
les dépenses sont imputées au ministère du 
Nord canadien.

Le sénateur Molson: Cela semble logique.
Le Président: Sénateur Hays, seriez-vous 

d’accord pour commencer avec deux réserves 
ou même trois, afin de ne pas être perdus par 
une trop grande quantité de données statisti­
ques ? J’ai été surpris par les nouvelles hier 
soir. C’est un Indien de Nouvelle-Écosse, je 
crois, qui disait que malgré le Programme des 
affaires indiennes, il y a encore 75 p. 100 des 
Indiens de cette province qui bénéficient de 
l’assistance sociale. Je pense que c’est le chif­
fre qu’on a indiqué. En outre, disait-il, une 
proportion élevée d’entre eux meurent d’al­
coolisme. Par conséquent, j’aimerais qu’on 
tienne compte d'une réserve en Nouvelle- 
Écosse car, selon beaucoup de gens, la situa­
tion y est particulièrement triste. Donc, ne 
pourrait-on pas examiner le cas d’une réserve 
en Alberta, au Manitoba et en Nouvelle- 
Écosse.

Le sénateur Molson: Vous vous aventurez 
sur un terrain délicat, monsieur le président, 
parce que vous ne pouvez pas le faire sans 
tenir compte du Québec. Il nous faut revenir 
à Caughnawaga et à l’Ancienne-Lorette.

Le sénateur Hays: C'est parfait, alors.
Le Président: D’accord.
Le sénateur Hays: Mais en le faisant, pour­

riez-vous nous indiquer le montant dépensé 
par chaque Indien dans la réserve ? Car, dans 
une réserve, il y a beaucoup de personnes très 
intelligentes, et peut-être qu’en donnant 
$3,000 pour chaque Indien dans une réserve 
comme subvention à utiliser, il se peut que 
les Indiens utiliseraient cet argent avec beau­
coup de succès.

M. Robinson: Monsieur le Président, j’aime­
rais faire une mise au point au sujet des ren­
seignements que le sénateur a demandés. 
Nous voulons bien faire notre possible pour 
donner des renseignements exacts et signifi­
catifs, mais il est parfois difficile de dire 
quelle somme exactement a été dépensée pour 
la réserve des Sarcis si l’on songe que le 
bureau central dispense lui-même un grand

nombre des services d’aide aux Sarcis. Com- 
ment faut-il décider quelle partie des dépenses 
faites par le bureau central sera affectée aux 
Sarcis ?

Le sénateur Hays: C’est cela que je vou­
drais savoir, monsieur Robinson. Voilà votre 
problème.

M. Robinson: C’est un problème difficile.

Le sénateur Hays: Je comprends fort bien-

Le sénateur Beaubien: Est-ce que le bureau 
central est à Ottawa ?

M. Robinson: Il y a le bureau central à 
Ottawa et également le bureau du directeur 
régional de l’Alberta.

Le sénateur Hays: Comptez-vous également 
le salaire du ministre dans ce montant ? Je 
pense, par exemple, à la réserve des Sarci5 
qui comprend 20 lots environ, ou peut-être 2S> 
et je sais que si vous donnez sept de ces 1 
à une colonie d’Hutterites, chaque membre d® 
la colonie gagnerait environ $3,000 sans qu’u 
leur en coûte rien. Ils seraient très heureux 
de le faire, car c’est le meilleur terrain ql,e 
nous ayons en Alberta.

M. Robinson: Il y a une chose que je veux 
faire remarquer, monsieur le Président; c’eS 
qu’un élément important des dépenses fait6® 
pour chaque réserve pourrait difficilement êtrf 
attribué expressément aux services rendus a 
telle ou telle réserve.

Le sénateur Hays: Dans ce cas, nous eIj 
parlerons en même temps que le ministère d 
Nord canadien.

Le Président: Seriez-vous satisfait, rn°!l. 
sieur le sénateur Hays, si on choisissait url 
réserve donnée au Québec et une autre réser' 
en Alberta ?

Le sénateur Hays: Et une réserve au 
nitoba.

Le Président: Au début, il serait peut-S^ 
préférable de laisser de côté les réserves 
Manitoba. Vous pourriez peut-être, vous ^ 
le sénateur Molson, choisir une réserve 
Alberta et une autre au Québec.

Le sénateur Hays: Prenons celle des Sa-rC'S
Le sénateur Grosart: Au lieu de laisser ^ 

membres du Comité faire chacun leurs sugë' 
tions, je proposerais que le ministère chois1 
une réserve type dans chaque cas.

Le sénateur Molson: Oui, car il y a> 
réalité, une grande diffrence entre la rés® 
de Caughnawaga et celle de Maria.

M. Bergevin: Nous pourrions citer c01?aIi5 
exemples deux ou trois réserves situées 0
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des régions qui pourraient se développer 
grandement. La réserve de Caughnawaga 
occupe des terres qui ont une grande valeur. 
Nous pourrions choisir une réserve à demi dé­
veloppée et une autre dans une région isolée, 
et calculer ce que coûte l’administration de 
chacune d’elles.

Le sénateur Molson: Cette façon de procé­
der pourrait aller. Les meilleurs travailleurs 
de la construction du monde se trouvent à 
Caughnawaga, et certains d’entre eux sont 
non seulement riches mais encore extrême­
ment compétents. Ils se rendent à New-York 
à l’occasion pour faire des travaux qui tien­
nent de l’acrobatie et retournent ensuite à 
Caughnawaga.

Ce sont des gens très remarquables. Je 
crois qu’il y a tout un monde entre ceux-ci et 
ceux de certaines autres réserves, qui n’ont 
guère de relations avec l’extérieur.

Quelle est la date du traité en rapport à la 
somme de $5 mentionnée par le Sénateur 
Hays ?

M. McGilp : Le dernier, le traité n° 11, qui 
a été signé en 1921.

Le sénateur Molson: Quand l’a été le pre­
mier ?

M. McGilp: Vers 1870.
Le sénateur Hays: La somme est-elle tou­

jours de $5 ?
M. McGilp: Oui.
Le sénateur Molson: Ce n’est vraiment pas 

très généreux; il n’y a pas là une forte com­
pensation pour l’inflation.

Le Président: Manhattan a été payée $24.
Le sénateur Molson: Je dois dire que je ne 

vois pas le rapport.
Le sénateur Sparrow: Le sénateur Hays 

avait-il l’intention d’établir le coût du pro­
gramme par Indien ?

Le sénateur Hays: J’aimerais connaître la 
somme qui leur est allouée.

Le sénateur Sparrow: Ne peut-on pas obte­
nir cete somme en divisant tout simplement le 
coût total de programme par le nombre 
d’indiens ?

Le sénateur Hays: Pas à moins de connaître 
les frais d’administration. Il y a beaucoup de 
facteurs à prendre en considération. Quand 
bien même on dépenserait $1,000 pour chaque 
Indien, il se pourrait que chacun ne reçoive 
effectivement que $5.

Le sénateur Benidickson: Le sénateur Hays 
s’est informé du cas d'un écolier âgé de six 
ans, après quoi nous avons parlé des écoles 
Provinciales et fédérales ainsi que d’une éva­
luation globale de $400 pour l’instruction par
enfant.

Le sénateur Hays: Par année.
Le sénateur Benidickson: Dans le cas d’un 

écolier vivant à l’extérieur de la réserve et 
allant à une école provinciale, il faudrait 
ajouter à ce montant celui de son entretien. 
Nous payons sa pension pour l’année scolaire.

Le sénateur Sparrow : Est-ce que la somme 
de $1,000 par Indien au Canada équivaudrait à 
peu près à ce qu’il en coûte pour l’administra­
tion de votre ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien ?

Y aurait-il dans votre ministère un fonc­
tionnaire en proportion de quarante Indiens 
et un en proportion de huit familles ?

Est-il exact de dire que 60% des Indiens ont 
moins de vingt ans ?

M. McGilp: Environ 50% ont moins de 
soixante ans, grosso modo. C’est à peu près 
ça.

M. Bergevin: En réponse à votre première 
question, il faudrait ajouter entre autres, au 
programme à l’intention des Indiens et des 
Esquimaux, une somme de 40 millions de dol­
lars pour la santé des Indiens.

De plus, il arrive assez souvent que d’autres 
ministères s’occupent des Indiens de la même 
façon que de tous les citoyens. Je dirais, par 
exemple, que les Indiens reçoivent des ser­
vices (et en assez grand nombre) du minis­
tère de l’Expansion économique régionale et 
de celui de la Main-d’œuvre; il y a donc là 
beaucoup de dépenses pour les Indiens en tant 
que citoyens canadiens.

Le sénateur Sparrow: Donc, vous seriez 
d’accord en ce qui a trait à la somme de 
$1,000 mais vous dites qu’il y a en fait plus 
que cela.

M. Bergevin: Il y a plus que cela.
Le sénateur Molson: Je crois que nous ne 

devrions pas faire entrer en ligne de compte 
le coût des services qu’obtiennent tous les 
citoyens canadiens. Quand on accepte le fait 
que tous les gens au Canada bénéficient de 
certains services, alors je ne crois pas qu’on 
devrait mettre à part les Indiens et dire: 
« N’oubliez pas, ils obtiennent ce service au 
même titre que tous les autres. » Nous dis­
cutons présentement de programmes particu­
liers qui sont destinés ...

M. Bergevin: Le montant brut et le net.
Le sénateur Molson: Oui. Des programmes 

destinés à fournir un revenu. Je crois que 
c’est un aspect quelque peu différent.

Le sénateur Grosart: On pourrait inclure 
le coût de la défense nationale et celui de tout 
le reste, à ce point de vue là.

Monsieur le président, pour en revenir au 
document devant nous, je crois, à vrai dire,
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que le sénateur Hays veut en venir à une des­
cription des programmes à la page 18, qui, 
par un calcul approximatif, se divisent en 31 
articles. Si nous regardons les montants d’ar­
gent indiqués, nous constatons que tous les 
services ne sont pas compris. Certains se 
trouvent dans l’étude détaillée des occupations 
et quelques autres aussi se trouvent dans les 
subventions et contributions. Ce que le séna­
teur Hays laisse entendre est que nous aime­
rions avoir ces 31 articles dont, selon mes 
calculs, 8 seraient dans la section de l’ad­
ministration, 4 dans celle des consultations et 
négociations avec les Indiens, 7 dans celle de 
l’éducation, 5 dans celle des affaires commu­
nautaires et enfin, 7 dans celle de l’améliora­
tion de la situation économique des Indiens et 
des Esquimaux... Je disais donc, que si nous 
connaissons le montant approximatif des dé­
penses par Indien plutôt que par réserve pour 
chacun de ces 31 articles, nous aurions une 
assez bonne idée de la façon dont l’argent est 
dépensé par le Ministère. Je fais ce commen­
taire, car nous revenons au but de cette nou­
velle formule pour les prévisions budgétaires, 
celui de relier les programmes à l’établisse­
ment du budget. Pourtant cela ne se fait 
jamais. On ne l’a pas fait dans le cas présent. 
Nous avons 31 programmes ou articles dans 
la description des programmes mais nous 
n’avons pas 31 montants dans les renseigne­
ments financiers qui nous sont donnés. C’est 
ce qui intéresse le Comité et c’est ce qui l’a 
intéressé dans les prévisions budgétaires d’au­
tres ministères. Je crois qu’il est grand temps 
qu’il y ait un rapport bien établi entre la 
description des programmes et les renseigne­
ments sur les programmes, dans tous les mi­
nistères. Je ne parle présentement que du 
vôtre. Mais si nous devons avoir une descrip­
tion des programmes dans un système appelé 
« Planification, programmation et budget », il 
devrait tout de même y avoir un rapport entre 
les renseignements fournis et la description 
des programmes.

Le sénateur Benidickson: On parle d’une 
somme de 40 millions de dollars pour le bien- 
être social ainsi que des dépenses pour les 
services que les Indiens reçoivent d’autres 
ministères. Mais, n’ai-je pas raison d’affirmer 
qu’il y a un article spécial concernant les 
Indiens dans la Loi sur la santé ? Il y a une 
direction de la santé des Indiens dans le mi­
nistère de la Santé nationale et du Bien-être 
social, et ceci serait donc un programme plu­
tôt isolé qui devrait s’ajouter aux 31 autres 
mentionnés par le sénateur Grosart, dans les 
prévisions. Il se pourrait qu’il y en ait d’au­
tres mais voilà un cas précis de programme 
ne concernant que les Indiens, et le nombre 
d’indiens qui paient des primes pour ce service 
de la santé serait très minime.

Le sénateur Hays: Un seul autre point en 
rapport à la question du sénateur Molson. Je 
crois que le montant total est très important 
car les Indiens et les Esquimaux ont aussi 
beaucoup retiré de la Confédération. Nous 
devrions connaître ce montant. Car certains 
disent: « Nous n’avons rien obtenu de la Con­
fédération. » Mais ils en ont retiré l’éduca­
tion, l’assurance-maladie et d’autres avan­
tages du genre. Lorsque les Indiens ont été 
chassés de leurs terres, ils ne recevaient au­
cun de ces avantages. Ils ne pouvaient vrai­
ment compter que sur eux-mêmes et je crois 
donc que ce montant est important.

Le sénateur Laird: J’aimerais passer à l’ar­
ticle concernant l'acquisition de parcs pour 
l’usage public et l’acquisition de propriétés 
privées se trouvant dans les parcs nationaux- 
Si vous le permettez, je prendrai l’exemple de 
l’île Beausoleil dans la région de Honey Har­
bour. J’ai sous les yeux un article à la page 
32 ayant trait à l’acquisition de terrains, de 
bâtiments et d’équipement et à la construction 
de bâtiments, qui je supose, traite de ce genre 
de choses. Je m’informe à ce sujet parce que. 
sur l’île Beausoleil, qui appartient au gouver­
nement fédéral, une partie du terrain est & 
l’usage du public mais il y en a aussi une gran­
de partie servant à des camps de la YMCA 
et, moi-même, entre autres, j’ai reçu des pro­
testations contre le projet du gouvernement 
d’exproprier ces camps privés; en les payant 
naturellement, mais néanmoins, de les expro­
prier. Comme le sous-ministre est présent, 
j’aimerais lui demander quelle est la politiqu6 
du Ministère à ce sujet, et avec quelle dû1' 
gence il procède à l’acquisition de propriétés 
privées dans les parcs publics comme celui d® 
l’île Beausoleil.

M. Robinson: Je crois que nous serions dé­
sireux, sénateur, d’engager des négociation6 
avec les propriétaires du terrain en question 
et tenter d’en arriver à une entente satisfy 
santé pour les deux parties. Je ne crois PaS 
toutefois que nous voudrions faire quoi 911® 
ce soit pour précipiter les négociations. D’1’11 
autre côté, une fois que la décision est prlS 
d’établir un parc dans une région, nous avon 
la directive d’entrer en pourparler avec 16 
différents intéressés.

Le sénateur Laird: Je sais que vous der® 
être circonspect, mais avec quelle célébri 
comptez-vous agir dans ce cas ?

M. Robinson: Dans ce cas particulier, 
nateur, j’aimerais prendre note de la questi0^ 
et en fournir plus tard la réponse au Corn1 ^ 
ou à vous-même personnellement, comme v»1 
le voudrez.

Le Président: Cela vous convient-il ? -,
Le sénateur Laird: Oui, monsieur le Pr® 

dent. e
Le sénateur Bourque: J’aimerais poser

I

I
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question au sujet de l’article 9-14 LIS à la 
page 9-2:

Pour porter à $5,500,000 le montant au­
torisé des prêts consentis aux Indiens et 
aux Esquimaux pour la construction ou 
l'acquisition de maisons et l’achat de ter­
rains ailleurs que dans les réserves indien­
nes, y compris l’autorisation de faire re­
mise du remboursement de ces prêts . ..

En dernière analyse, il y a de ce côté un défi­
cit de $1,100,000 et vous demandez pour 1970- 
1971 une augmentation de $1,200,000, pour un 
total de $2,300,000. Je suppose que vous avez 
déjà droit à $4,300,000 puisque vous désirez 
que le montant soit porté à $5,500,000.

M. McGilp: Je ne suis pas certain de la 
réponse quant au montant réel. Je pourrais 
demander à M. B'eatty de vous la donner. Je 
pourrais personnellement décrire tout le pro­
gramme.

M. Beatty: C’est exact, le montant est de 
$4,300,000 à être porté à $5,500,000.

Le sénateur Bourque: Est-ce que les der­
niers mots : « Y compris l’autorisation de faire 
remise du remboursement de ces prêts » signi­
fient qu’il existe quelque sorte de donation, 
que s’ils ne remboursent pas, vous ne les 
obligez pas à le faire, qu’ils peuvent acheter 
une propriété et emprunter $5,000, $8,000 ou 
$10,000 et que s’ils ne remboursent pas, vous 
ne faites pas de recouvrement ?

Le Président: Peut-être pourrions-nous ob­
tenir une description du programme et cer­
tains détails quant aux circonstances entou­
rant la remise ? Ceci vous irait-il ?

Le sénateur Bourque: Au sujet de l’article 
suivant...

Le Président: Je crois que M. McGilp peut 
Vous donner cette réponse tout de suite.

M. McGilp: Lorsqu’un Indien veut acheter 
Une maison dans une ville (que ce soit à 
Toronto, à Montréal ou ailleurs) où il aurait 
trouvé un emploi, il pourrait avoir beaucoup de 
difficulté, surtout dans les petites villes, à ob­
tenir la somme nécessaire au versement ini­
tial. Le programme du Ministère nous permet 
de lui allouer jusqu’à $10,000 pour l’achat 
d’une maison. Cette somme lui permet non 
Seulement de faire le versement initial mais 
encore de faire des versements hypothécaires 
à la mesure de ses moyens.

Par exemple, supposons qu’il achète une 
hiaison de $17,000. Nous lui allouons jusqu’à 
$10,000, suivant son revenu. Il doit rembour­
ser les $7,000 de façon normale par les verse­
ments hypothécaires et pour chacune des dix 
Premières années qu’il fait les versements 
hypothécaires appropriés, nous lui accordons

un dixième de chaque montant que nous lui 
avions avancé.

Le sénateur Bourque: Le prochain article 
vise à porter à $70,000 une caisse spéciale au 
Fonds du revenu consolidé pour combler un 
déficit subi par la Société du crédit agricole à 
la suite de prêts aux Indiens. Sous le titre 
« Modification » est indiqué un montant de 
$20,000 et sous celui « Approuvé », un autre 
de $20,000 aussi. Le montant sous le titre 
« Proposé » est de $40,000, mais on ne désire 
porter le montant qu’à $70,000. Est-ce que 
ceci signifie que vous auriez déjà appliqué 
à un autre article la différence du coût ?

M. Bergevin: Il existe une entente spéciale 
avec la Société du crédit agricole depuis envi­
ron un an, à la suite de laquelle la Société 
traite directement avec les fermiers indiens 
dans les réserves. Au sujet des terres appar­
tenant aux Indiens, le titre n’en est pas nor­
mal en ce qui concerne la Société du crédit 
agricole. Le ministre garantit le paiement de 
l’hypothèque. Jusqu’à maintenant, à pareille 
époque l’an dernier, les Indiens avaient em­
prunté quelque chose comme $750,000 de la 
Société. Auparavant, ils ne le faisaient pres­
que pas. II nous faudra donc avoir une réserve 
de fonds en cas d’imprévu.

Le sénateur Bourque: C’est en fait un mon­
tant plus élevé que $70,000, car les $40,000 
proposés ne suffiraient pas à couvrir les frais 
de $70,000. Si vous avez des frais plus élevés, 
il vous faudrait un crédit supérieur à $40,000.

M. Bergevin: Cette somme doit servir à 
combler un déficit éventuel et elle est plus 
élevée maintenant.

Le sénateur Bourque: Voyez-vous, si la som­
me proposée n’est que de $40,000 et que vous 
désirez obtenir $70,000, il vous faudrait de­
mander que le crédit soit augmenté de $40,000 
à $70,000. Où comptez-vous obtenir -les 
$30,000 de différence ?

Le Président: Probablement que les $30,000 
sont déjà en caisse et qu’ils n’ont pas été 
utilisés.

Le sénateur Bourque: Mais alors, si les 
$30,000 sont en caisse, c'est encore pire, car 
vous auriez déjà $70,000.

M. McGilp: Peut-être pourrais-je tenter de 
clarifier la situation. Il y aurait déjà eu en 
caisse $30,000. Nous demandons $40,000 pour 
qu'il y ait en tout $70,000. Mais comme nous 
avons déjà obtenu $20,000 en 1969-1970 des 
$40,000 que nous demandons, la différence 
entre ce que nous demandons et ce que nous 
avons obtenu l’an dernier n’est donc que de 
$20,000.

Le Président: Si j’ai bonne mémoire, lors 
de la dernière session, le Parlement a ajouté
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une disposition à la Loi sur le crédit agricole 
afiin de permettre aux bandes d’indiens de 
former des coopératives et de recevoir des 
prêts allant jusqu’à $100,000 tout comme 
peuvent le faire les fermiers qui sont membres 
de coopératives. Pouvez-vous me dire, les 
Indiens ont-ils en général profité de ce pro­
gramme, et qu’en est-il advenu ?

M. Bergevin: Je ne suis au courant que d’un 
cas particulier, mais je pourrais certainement 
vous obtenir des chiffres à ce sujet.

Le Président: Merci.

Le sénateur Grosart: En plus de la question 
d’augmenter des moments autorisés, je vois 
aux pages 12, 14, 26 et 28, ce qui me semble 
être des demandes d’autorisation pour aug­
menter des crédits établis. En premier lieu, 
s’agit-il là en fait de modifications aux lois 
actuelles ou à l’autorisation légale ? Sommes- 
nous en train de modifier des lois du Parle­
ment par la voie des prévisions ? A la page 
9-26 je lis : < L’autorisation de vendre de 
l’énergie électrique, du mazout et de fournir 
les services connexes. » Le Ministère n’a-t-il 
pas cette autorisation présentement ?

M. McGilp: Nous avons en effet conclu des 
arrangements avec des communautés des ré­
gions du Nord, à la suite desquels nous leur 
fournissons une génératrice qui, dans le passé, 
n’a servi à amener l’électricité qu’à l’école 
ou au bureau de l'agence indienne. Nous vou­
drions pouvoir utiliser cette génératrice pour 
fournir de l’électricité aux Indiens de l’endroit 
et, s’il est opportun de le faire, obtenir d’eux 
un paiement pour ce service. Nous l’avons fait 
quelque peu dans le passé. Ceci peut devenir 
un point important s’il est impossible d’obtenir 
des autorités provinciales intéressées qu’elles 
fournissent cette énergie électrique.

Le sénateur Grosart: De quel droit procédez- 
vous de la façon dont vous dites le faire ? 
Vous êtes présentement en train de demander 
une nouvelle autorisation. Autrement dit, vous 
demandez une autorisation non pas en vertu 
d’une loi du Parlement mais en vertu des pré­
visions, ce contre quoi ce Comité s’élève depuis 
toujours.

M. McGilp: Je crois que nous avons utilisé 
les fonds qui nous sont attribués pour amélio­
rer les habitations des Indiens et c’est donc en 
vertu d’une disposition relative aux prévisions 
que nous agissons plutôt qu’en vertu de quel­
que loi, à ce que je sache.

Le sénateur Grosart: Mais ceci est l’article 
5 et il semble que vous ayez déjà une autori­
sation. L’auriez-vous obtenue à la suite d’un 
article 5 antérieur ?

M. McGilp: Je le crois.
Le sénateur Grosart: Passons à la page 14 

où il y a un exemple spécifique à l’article L15 
dont l’objet est de porter à $5,500,000 le 
montant des prêts consentis aux Indiens et 
aux Esquimaux, montant autorisé par l’article 
L51a ayant trait aux « Prêts, investissements 
et avances » de la loi numéro 9 des subsides, 
adoptée en 1966. Devons-nous par cet article 
L15 modifier une disposition complémentaire 
officielle d'une loi des subsides, une disposition 
probablement adoptée à la suite d’une prévi­
sion additionnelle ? Est-ce là ce dont il 
s’agit ?

M. Bergevin: Le montant indiqué à l’article 
L15 est uniquement une augmentation du cré­
dit prévu à cet article il ne s’agit pas d’une 
nouvelle autorisation légale.

Le sénateur Grosart: Vous ne pouvez obte­
nir une augmentation à moins que ce soit en 
vertu d’une autorisation légale, et vous ne 
pouvez obtenir qu’un crédit accordé soit aug­
menté à moins qu’un crédit ait déjà été ap­
prouvé légalement.

Pourriez-vous me dire tout d’abord en quoi 
consiste la loi numéro 9 des subsides de 1966 ? 
Est-ce une loi adaptée à la suite d’une prévi­
sion supplémentaire ?

M. Robinson: Je me demande, pouvons-nous 
fournir cette réponse ?

Le sénateur Grosart: La loi numéro 9 des 
subsides de 1966 doit être une loi autorisant 
des subsides additionnels. Vous avez appa­
remment l’autorisation d’engager une certaine 
somme destinée à des prêts. Vous demandez 
que cette somme soit augmentée. A quel cré­
dit voulez-vous qu’elle le soit ? Vous dites : 
« Pour porter à $5,500,000 ... »

M. Bergevin: A celui du Fonds des prêts 
aux Indiens.

Le sénateur Grosart: La même chose s’ap' 
plique au crédit suivant, le crédit L20.

Le Président: Tenez-vous à avoir ces ren­
seignements, sénateur Grossart ?

Le sénateur Grosart: Oui.
Je soulève cette question, parce que 1®® 

membres du Comité ont recommandé qu’il soi 
mis un terme à cette histoire de légiférer PaI" 
la voie des prévisions et, particulièrement, d® 
modifier des lois en vigueur, surtout des 1Q1 
des subsides, car nous trouvons des exempt _ 
de cette façon de procéder où la seule aut°t 
risation légale est une loi des subsides data*1 
de 1956. Ce moyen d’obtenir l’approbation ° 

Parlement a été grandement condamné 
pourtant, tous les ministères nous revienne*1
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avec la même histoire. Assurément, dans des 
cas semblables, il faudrait analyser la situa­
tion et le ministère devrait demander qu’une 
nouvelle loi soit adoptée plutôt que de con­
tinuer à se servir d’une loi des subsides qui 
date de 1956. Je vous répète qu’il n’est pas 
suffisant que le Parlement nous demande 
d’accorder des crédits en procédant ainsi, en 
s’en tenant, d’une année à l’autre, à la même 
loi des subsides et aux modifications de cette 
loi, et en obtenant des augmentations de cré­
dits sans aucune justification précise autre que 
ce genre de renvoi à l’autorisation légale en 
vigueur.

Si vous me permettez encore quelques mots, 
il y a à la page 26 ce qui semble être un 
autre cas du genre, l’article 30: « Y inclus 
l’autorisation d’engager des dépenses. » A la 
Page 28, il y a l’article L50: « Pour porter à 
$1,740,000 le montant autorisé des prêts », 
autorisé par une loi des subsides de 1962; et 
l’article L60, une demande d’autorisation pour 
augmenter, dans les prévisions, un crédit ap- 
Paramment approuvé, ou un crédit antérieur 
effectivement approuvé par la loi numéro 3 
des subsides, adoptée en 1969.

Le Président: Merci, sénateur Grosart.
Le sénateur Grosart: Si vous pouviez re­

monter dans le passé, avant l’adoption de ces 
lois des subsides, et nous dire en quelles cir­
constances et de quel droit ces crédits ont été 
augmentés la première fois et de quelle façon 
a été obtenue l’autorisation légale pour ces 
augmentations, je l’apprécierais grandement.

Le sénateur Molson : Comme je l’ai demandé 
aux autres ministères ayant paru devant le 
comité du Sénat, j’aimerais demander à ce 
ministère quels sont parmi les crédits inscrits, 
ceux qui ne sont pas requis pour 1970-1971. A 
la page 9-2 est indiqué un montant de $3,- 
*00,000 reporté de la page 9-14 et à la page 
9-4, un montant de $10,600,000 reporté de la 
Page 9-28. Il y a donc là 14 millions de dol­
lars qui ne sont plus requis sans qu’il n’y ait 
aUcune indication des fins auxquelles cette 
somme était utilisée auparavant.

M. Beatty: Je ne crois pas pouvoir répondre 
de façon précise à cette question maintenant, 
Plais il ne s’agit que de la différence entre ce 
Sue nous avons demandé d’une année à une 
filtre. Si vous le désirez, nous pourrions aussi 
'’bus dire ce que nous n’avons pas demandé 

cours de l’année, c’est-à-dire, vous dire en 
lUoi consiste cette modificàtion.

Le sénateur Molson: Je crois que ce point 
e$t important. J’ai déjà soulevé la question 
aüprès d’autres ministères. Je ne vois pas 
Pourquoi le Conseil du Trésor n’indique pas, 
Plutôt que de mettre un titre quelconque, à 
lUoi a servi effectivement ce crédit l’année 
Précédente. Pourquoi intituler ce sujet: « Cré­
dits non requis » ? Ce titre ne me semble pas

très approprié; il dissimule même ce dont il 
s’agit. On ne l’a probablement pas choisi vo­
lontairement à cette fin, mais ce titre n’est 
pas très révélateur. Ces 14 millions de dol­
lars n’ont sûrement pas été mis à la disposi­
tion de votre ministère l’an dernier sans raison 
valable. Cette somme a quand même dû ser­
vir à quelque chose.

M. Beatty: Je ne peux vous fournir de ré­
ponse précise, car les renseignements à ce 
sujet ne sont pas indiqués au chapitre. Nous 
pourrions toutefois vous obtenir la raison 
de la modification concernant ce crédit de 
$14,000,000.

Le Président: Cela vous va-t-il, sénateur 
Molson ?

Le sénateur Molson: Oui.
Le sénateur Grosart: Il pourrait être inté­

ressant d’apprendre que cette somme était 
destinée à un programme qui n’a pas donné 
de résultats et auquel on a mis un terme.

Le Président: Je crois que nous apprendrons 
de quoi il s’agit.

M. Robinson: Si vous voulez bien accorder 
la parole à M. Cable, il pourrait peut-être vous 
donner des explications au sujet de cette som­
me de 14 millions de dollars que mentionne le 
sénateur Molson.

M. Cable: En 1969-1970, nous avons reçu 
$1,000,000 à la suite du premier budget et 
$2,400,000, devant servir à augmenter le Fonds 
des prêts aux Indiens, à la suite du budget 
supplémentire A. On parlait à cette époque 
de faire de ces fonds le nouveau Fonds d’ex­
pansion économique. Nous avons alors fait 
une nouvelle demande d’augmentation de 
$5,000,000 lors du budget supplémentaire B, 
et cette augmentation nous a été accordée. 
Nous avons pensé que la somme qu’il restait 
à la fin de 1970 suffirait pour une nouvelle 
année entière et c’est pourquoi nous n’avons 
demandé aucune augmentation aux prévisions 
de 1970-1971. Voilà donc la façon qu’a choisie 
le Conseil du Trésor pour justifier l’augmen­
tation, l’année en question.

Le sénateur Molson: Bien, on aurait pu tout 
simplement inscrire : « Crédit non requis au 
Fonds des prêts aux Indiens. »

M. Robinson: Vous avez raison.
Le sénateur Molson: C’est ce que je voulais 

établir. Merci.
M. Cable: Encore une fois, la différence en­

tre les $3,400,000 et le montant indiqué à la 
page 9-17, qui est la réduction de $15,130,000, 
la différence donc entre ces deux montants 
vient du fait que l’un était un crédit incluant le 
montant des prévisions supplémentaires A, 
alors que le montant prévu excluait les prévi­
sions supplémentaires B.

Le sénateur Benidickson: Monsieur le Pré­
sident, sachant que nous devions tenir cette 
assemblée aujourd’hui, j’ai été particulière-
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merit intéressé à la lecture des journaux de 
ce matin. Il y avait deux articles concernant 
le ministère ici présent, dans le Globe and Mail 
de Toronto. Ces articles, rédigés apparemment 
à la suite de questions soulevées à la Cham­
bre des Communes, étaient très intéressantes. 
Lun d’eux était au sujet d’un programme du 
Ministère, pour la construction domiciliaire. 
On y faisait mention d’un programme de 
construction d’habitations pour les Indiens, 
réparti sur cinq ans. Selon le journal, le 
Ministre aurait dit qu’étant donné l’augmen­
tation des coûts et la restriction du budget, 
il avait fallu reléguer ce programme au se­
cond plan.

Le sous-ministre peut-il, maintenant ou à la 
prochaine séance, nous expliquer brièvement 
en quoi consiste ce programme réparti sur 
cinq ans et ce qu’il entend par une impor­
tance secondaire ?

Dans la même édition de ce journal, le 
deuxième article avait trait à la possibilité de 
discrimination raciale au Yukon, dans le do­
maine de certains services, soit ceux des 
égouts et de l’eau.

L’article faisait mention de Inuvik. J’ai été 
cependant rassuré de voir qu’il était question 
des services fournis en banlieue de Inuvik. La 
cause de ce problème pourrait être qu’il est 
difficile de desservir la banlieue. Je sais que 
dans la ville où j’habite, Kenora, il y a cer­
taines parties de la ville où, depuis des années, 
la municipalité ne fournit pas de services d’é­
gouts et d’eau. Parce que ces endroits sont 
aux limites de la ville, le coût de ces services 
serait extrêmement élevé.

Pourriez-vous nous donner vos commentai­
res sur ces deux articles d’actualité jour­
nalistique ?

M. Robinson: Oui, sénateur. Nous arrivons 
au terme d’un programme de construction do­
miciliaire de cinq ans, qui a débuté en 1966. 
Le coût total prévu du programme était de 
75 millions de dollars. Toutefois, à cause de 
restrictions financières au cours de ces cinq 
ans, on n’en a dépensé que 53 millions.

Le sénateur Benidickson: Malgré qu’il y ait 
eu un crédit approuvé de 75 millions de dol­
lars ?

M. Robinson: Proposé seulement.
Le sénateur Benidickson: Proposé ou ap­

prouvé ?
M. Robinson: C’était la somme proposée 

seulement; il s’agissait d’un projet réparti sur 
cinq ans.

Le sénateur Benidickson: B s’agissait d’un 
projet mais le montant total n’a-t-il pas paru 
dans les prévisions ?

M. Robinson: Vous avez raison, sénateur. 
Oui, c’est une des raisons principales pour 
lesquelles nous n’avons pu construire le

nombre de maisons prévu en vertu de ce 
programme.

Le sénateur Benidickson: Quel est le nombre 
de celles que vous n’avez pu construire ?

M. Robinson: Nous projetions en construire 
12,000 mais nous en avons construit 8,620.

Le sénateur Benidickson: Au terme des cinq 
ans ?

M. Robinson: C’est bien ça.
Le sénateur Beaubien: Avez-vous conservé 

l’hypothèque de ces maisons ?
M. McGilp: Nous laissons le conseil de ls- 

bande gérer les fonds alloués. L’occupant in­
dien a le droit d'habiter la maison mais en 
général, le conseil de la bande détient le droit 
de propriété. Cette politique est toutefois très 
difficile à définir dans certaines réserves car 
les Indiens qui emménagent dans ces maisons 
se croient parfois propriétaires alors qu’ils ne 
sont en fait que les occupants. La situation 
est telle qu’elle exige beaucoup de consulta­
tions directes. Par exemple, de la façon dont 
les fonds sont attribués, le conseil de la bande 
doit décider, suivant la priorité, qui dans la 
bande recevra de l’aide en matière de loge­
ment. Lorsque la maison est construite et qu® 
l’occupant désigné y emménage, après avoir 
habituellement contribué le plus possible à la 
construire, il s’en croit souvent le propriétaire 
alors qu’en pratique il ne possède que le droit 
d’y habiter, et lorsqu’il quittera cette maison, 
le conseil de la bande pourra la mettre à la 
disposition d’un autre membre, à la condition 
que le premier occupant reçoive une compen­
sation pour les améliorations qu’il aura faites-

Le sénateur Beaubien: Est-ce que cela si­
gnifie qu’après avoir payé le coût de ces mai' 
sons, qui appartiennendront au conseil de la 
bande et non aux particuliers, le gouvernemen 
fédéral abandonne tous ses droits ?

M. McGilp: Nous gardons celui d’émettre 
des avis. Mais c’est là un point sans beau­
coup d’importance.

Le sénateur Beaubien: Vous leur en faite 
présent ?

M. McGilp: Le particulier y apporte s 
contribution.

Le sénateur Benidickson: C’est un investi5 
sement au bénéficiaire de la réserve mais P® 
nécessairement à celui des particuliers.

M. McGilp: C’est exact. t
Le sénateur Beaubien: La somme d’arg6" 

que vous engagez leur est donnée ? >
M. McGilp: Oui, cette somme leur 6 

donnée. .,
Le Président: Il y avait un autre point, 

sujet des services à Inuvik. r.
M. Robinson: Auparavant, si vous le P® 

mettez, monsieur le président, il y aurait u 
ou deux autres choses que je voudrais étab^, 
au sujet de la première question. En PreI^gg, 
lieu, on a porté de $7,000 à $8,500 en l9
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le montant des subsides accordés pour chacune 
des maisons à construire en vertu de ce pro­
gramme. Voilà une autre raison pour laquelle 
nous n’avons pas réussi à atteindre le but 
visé. Le but premier ...

Le sénateur Benidickson: Le but premier ?
M. Robinson: Le but premier. Et l’autre 

facteur est qu’avec le temps, à mon avis, les 
Indiens s’attendront à ce que leurs conditions 
de logement s’améliorent.

Le sénateur Benidickson: Il était question 
de plus d’accorder au programme une impor­
tance secondaire. Je crois que les termes em­
ployés dans l’article du journal sont : « A 
l’avenir, on accordera moins de priorité à 
ce genre de programme. »

M. Robinson: Une chose que je peux dire, 
étant donné que ce programme en est main­
tenant à la fin de la période 1965-1970 qui lui 
était réservée, est que nous sommes présente- 
hient en pleine élaboration d’un nouveau pro­
gramme dont nous ne pouvons encore donner 
les détails, mais qui je crois comprendra quel­
ques innovations et qui remplacera celui tirant 
Présentement à sa fin. Il se pourrait donc que 
ce fût à ce nouveau programme que le mi­
dis tre pensait lorsqu’il a dit qu’on y accorde­
rait moins de priorité.

Le sénateur Benidickson: De la façon dont 
il était rédigé, l’article du journal m’a semblé 
indiquer qu’on mettait moins l’accent sur la 
construction d'habitations convenables pour 
les Indiens et qu’on accordait moins de priorité 
à ce domaine.

M. Robinson: Je crois que c’est là une inter­
prétation que je ne puis laisser subsister car 
notre but présentement est bel et bien d’amé­
liorer le programme de construction domi­
ciliaire plutôt que de le laisser perdre de 
l’importance. Quant à l’autre question, c’était 
bien à propos de la qualité des services à 
inuvik ?

Le sénateur Benidickson: Oui, les services 
nux Esquimaux, aux Indiens et aux Blancs.

M. Robinson: Puis-je enquêter sur ce point ? 
Quand je suis allé à Inuvik, il y a quelques 
Semaines, j’ai eu l’occasion de voir la situation. 
He crois comprendre qu’on entreprendra des 
Savaux cet été afin de remédier (ou du moins 
Rendre vers ce but) à la différence entre les 
Services à certains endroits et ceux dans la 
partie principale de la ville. J’aimerais m’in- 
*0rnaer pour connaître la situation exacte et 
v°Us en faire part à chacun par la suite, si 
v°Us le voulez bien.

Le Président: Y a-t-il d’autres questions ?

Le sénateur Sparrow: Est-ce que la société 
Panartic Oils relève de votre ministère ? Sur­
veillez-vous les mises de fonds ?

M. Robinson: La société Panartic Oils inté­
resse notre ministère en raison de notre pro­
gramme du développement du Nord et le 
sous-ministre adjoint de ce programme est 
l’un des directeurs de la Panartic Oils, tout 
comme l’est monsieur MacDonald, mon prédé­
cesseur, qui est maintenant sous-ministre des 
Travaux publics. La Panartic Oils nous inté­
resse dans la mesure où cette société fait 
partie de la région en développement du Nord.

Le sénateur Sparrow: Le premier investisse­
ment de $13,500,000 fait cette année n’est pas 
indiquée dans vos prévisions, n’est-ce pas ?

M. Robinson: Mais oui.
Le sénateur Sparrow: Alors, à quel endroit ?
M. Robinson: Les 13 millions ont été ac­

cordés à la suite du budget supplémentaire B. 
Il y a un livret séparé pour ce budget, pour 
l'année financière s’étant terminée le 31 mars 
1970, et dans ce livret, à la page 20, l’arti­
cle L52b prévoit une somme de $13,533,750 
tirée du Fonds du revenu consolidé, pour un 
paiement devant permettre de maintenir à 
45% la part du Canada dans la Panartic Oils.

Le Président: Je crois que nous en avons 
discuté lors d'une assemblée dont l’objet était 
les prévisions supplémentaires, il y a quelque 
cinq semaines.

Le sénateur Sparrow: Sous quel titre ce 
montant est-il indiqué dans le livre dont nous 
aurions discuté ?

M. Bergevin: Il n’est pas indiqué dans ce 
livre; il est venu après.

Le sénateur Benidickson: Ce montant serait 
indiqué dans les renvois à la rubrique souvent 
intitulée : «Dépenses projetées pour 1969- 
1970 ». N’est-ce pas ?

Le sénateur Grosart: Non, car ce document 
a précédé les prévisions supplémentaires.

M. Bergevin: C’est exact.

Le Président: Je ne crois pas que vous ayez 
assisté à l’assebmlée en question, sénateur 
Sparrow.

Le sénateur Sparrow: Non. Puis-je poser 
une autre question ?

Le Président: Je vous en prie.

Le sénateur Sparrow: A quel endroit sont 
indiquées les subventions directes ? Je ne 
veux pas dire les allocations accordées aux
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Indiens en vertu d’un traité; je parle de celles 
pour le bien-être social et des autres du genre. 
Où sont-elles indiquées dans les prévisions ?

M. Robinson: Je crois que ces allocations 
seraient indiquées à partir de la page 9-16, 
sous la rubrique des Affaires communautaires. 
Il y a une liste du côté gauche sous le titre 
« Occupations ». Le coût du bien-être social 
est indiqué principalement dans la colonne des 
subventions; il est de 7 millions de dollars de 
plus que le montant des dépenses prévues pour 
1969-1970. Ce montant était de $31,336,000.

Le sénateur Sparrow: Pour le bien-être 
social ?

M. Robinson: Oui. Le coût total du bien- 
être social pour 1970-1971 est indiqué à la 
page 9-24 et le montant est de $42,500,000.

Le sénateur Grosart: Ainsi, si nous voulions 
obtenir, des autres ministères, des renseigne­
ments touchant ce domaine de grande enver­
gure, la seule façon d’y arriver serait peut- 
être de convoquer ces ministères et leur de­
mander précisément ce que nous voudrions 
connaître ?

M. Bergevin: Si vous vous intéressez à un 
cas en particulier, j’ai la certitude que vous 
pourriez obtenir les dates voulues.

Le sénateur Grosart: Le point est que, si le 
comité décidait de vérifier s’il n’y a pas cer­
tains programmes auxquels il aurait mieux 
valu mettre fin, quelle serait la façon de 
procéder pour y arriver ?

M. Bergevin: Nous parlons des projets 
d’immobilisations, n’est-ce pas ?

Le sénateur Sparrow: Comment en êtes- 
vous arrivé à ce montant ?

M. Robinson: Ce sont là des renseignements 
généraux mais si vous désirez prendre connais­
sance des montants en détails, je serai heureux 
de vous faire parvenir un compte rendu plus 
détaillé.

Le sénateur Sparrow: Bien volontiers.
Le Président: Y-a-t-il d’autres questions ?
Le sénateur Grosart: J’aimerais que nous 

passions aux programmes intéressant les In­
diens et les Esquimaux, en prenant comme 
exemple celui de conservation. Ce sont là des 
projets d’immobilisations qui sont munis d’une 
série de nouveau titres : coût total prévu an­
térieurement, coût total prévu actuellement, 
dépenses jusqu’à 1969-1970, budget proposé 
pour 1970-1971 et besoins pour les années à 
venir. Est-ce que des renseignements ont été 
publiés au sujet de la date de mise en vigueur 
de l’un ou l’autre de ces programmes ?

M. Robinson: Pourriez-vous me dire à quelle 
page c’est, s’il vous plaît ?

Le sénateur Grosart: A la page 9-46. Je 
pose cette question à cause de l’inquiétude 
croissante qui se manifeste à cause de la ten­
dance des ministères d’amorcer des program­
mes et de les faire durer plutôt que d’admettre 
qu’il vaudrait mieux y méttre fin. Si nous 
voulions nous renseigner au sujet de ces mon­
tants prévus antérieurement, où pourrions- 
nous trouver le budget pertinent et l’année de 
ce budget ?

M. Bergevin: Je ne crois pas pouvoir ré­
pondre à votre question. En ce qui concerne le 
calendrier de ces programmes, nous avons un 
bon système de question des immobilisations 
et nous demandons aux groupes d’organisa­
teurs d’établir un plan bien défini du temps 
prévu pour les projets. Quant à la question 
de savoir si ces dates sont publiées, je ne suis 
pas au courant qu’elles le soient.

Le sénateur Grosart: Oui.
M. Bergevin: Il y aurait sûrement possibili' 

té d’obtenir les renseignements voulus.
Le sénateur Grosart: La seule façon serait 

de questionner les fonctionnaires des minis­
tères ?

M. Bergevin: Je le crois, oui.
Le sénateur Smith: Si vous voulez bien jeter 

un coup d’œil à la page 9-46. Il y a là un 
montant pour « Asquisition de terrain —' 
Kouchibougac », dont je m’explique mal la 
raison d’être. Je suppose que ceci a trait au 
nouveau parc dans la province de Québec ? 

M. Robinson: C’est au Nouveau-Brunswick' 
Le sénateur Smith: Pourquoi le ministère 

des Affaires du Nord engage-t-il des dépenses 
pour l’achat de terrain ? Je croyais que 
politique était que les gouvernements provin­
ciaux nous transmettaient les terrains, libres 
de toute charge, pour l’aménagement de parc5 
nationaux. Je sais que c’était la façon habi­
tuelle de procéder. Pourriez-vous expliqué 
ce qu’il en est dans le cas présent ?

M. Beatty: Je ne suis pas au courant de tou 
les détails mais l’ancienne politique était bie 
que le gouvernement provincial nous transm6' ^ 
tait le terrain, libre de toute charge. La noLl 
velle politique est que le terrain est acqu‘
à frais partagés. Lorsque le gouvernemen 
provincial a dû faire des expropriations, n°u 
payons la moitié des frais.

Le sénateur Smith: Est-ce de cette faC0^ 
que vous procédez à l’acquisition du terraia 
pour le nouveau parc national dans l'est de 
Nouvelle-Écosse ? Est-ce que les frais d a 
quisition seront partagés à parts égales ■ ^ 

M. Beatty: Je ne suis pas en mesure de vo 
répondre en ce qui concerne ce parc ou ce 
région en particulier, mais c’est probableb1® 
la même politique qui prévaut.

Le sénateur Smith: Il est difficile d’adop^ 
une certaine politique à l’égard d’une P
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Vince et de ne pas le faire à l’égard des 
autres. S’il y a eu une modification de ce 
côté, je crois qu’elle est survenue un peu tard, 
surtout qu’elle touche ces provinces mêmes 
qui n’ont pas les moyens de faire face aux 
dépenses en immobilisations de l’État.

Le sénateur Grosart: Qu’en est-il de la 
Northern Transportation Company, qui d’après 
la description qu’on en fait, serait une entre­
prise commerciale payant ses frais. Est-ce 
qu’elle paye vraiment ses frais ? Ceci se 
trouve à la page 9-54.

M. Robinson : Cette entreprise est une socié­
té de la Couronne, comme vous le savez. Je 
crois que la réponse à votre question serait 
°ui. Je pourrais aussi mentionner à ce point, 
qu’il vient d’y avoir un changement et que la 
Northern Transportation Company Limited qui 
Relevait de ce ministère, relève maintenant du 
Finistère des Transports ; ceci fait partie du 
Man pour la réorganisation du ministère.

Le sénateur Grosart: Quelles sont les con­
ditions des prêts s’élevant à environ 10 mil­

lions de dollars, ou s’agit-il là de prêts ? Ce 
doit en être puisqu’ils sont inscrits dans les 
prévisions en rapport à une société qui paye 
ses frais. Je parle présentement des montants 
de $4,300,000, $1,500,000 et $3,700,000 indiqués 
à la page 9-54.

M. Robinson: Je crains que nous ne devions 
tenter d’obtenir ces renseignements et vous 
les faire parvenir à chacun par la suite, s’ils 
peuvent être obtenus.

Le sénateur Grosart: Si vous voulez bien 
nous faire connaître les conditions de ces 
prêts, c’est-à-dire, quels en sont l’intérêt et 
le mode de remboursement.

M. Robinson: Oui, nous tenterons de le 
faire.

Le Président: Alors, honorables sénateurs, 
en votre nom, je remercie monsieur Robinson 
et les membres de son ministère d’avoir bien 
voulu comparaître devant nous.

La séance est levée.
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ORDRE DE RENVOI

Extrait des Procès-verbaux du Sénat, le 12 février 1970:
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Martin, C.P., propose, appuyé par l’honorable 

sénateur Langlois:
Que le comité sénatorial permanent des finances nationales soit au­

torisé à examiner les dépenses proposées dans les prévisions budgétaires 
déposées au Parlement, pour l’année financière se terminant le 31 mars 
1971, en anticipation des bills fondés sur lesdites prévisions budgétaires 
qui seront présentés au Sénat.

Que le comité soit autorisé à retenir les services d’avocats, de person­
nel et de conseillers techniques dont il pourra avoir besoin aux fins de 
l’étude.

Que le comité soit autorisé à tenir des réunions pendant les ajourne­
ments du Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée.
Le greffier du Sénat, 
ROBERT FORTIER.
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PROCÈS-VERBAL
Le jeudi 11 juin 1970

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis de convocation, le 
Comité permanent des finances nationales se réunit aujourd’hui à 11 heures du 
matin. (Huis clos).

Présents: Les honorables sénateurs Everett (président), Aird, Beaubien, 
Benidickson, Bourque, Desruisseaux, Grosart, Hays, Laird, Molson, Pearson et 
Sparrow. (12)

Le Comité étudie article par article le projet de rapport sur le Budget prin­
cipal pour l’année financière se terminant le 31 mars 1971, déposé au Parlement.

Après débat, le rapport est adopté.

A 1 heure de l’après-midi, le Comité s’ajourne jusqu’à la prochaine con­
vocation du président.

ATTESTÉ:
Le greffier du Comité, 

Gérard Lemire.
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RAPPORT DU COMITÉ

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales, auquel on a ren­
voyé le Budget des dépenses pour l’année financière se terminant le 31 mars 
1971 déposé au Parlement, a examiné, conformément aux instructions qu’il a 
reçues le 12 février 1970 ledit Budget des dépenses et en fait rapport comme 
suit:

1. Votre Comité a été autorisé par le Sénat, comme en font foi les Procès- 
verbaux du Sénat du 12 février 1970, «à examiner les dépenses proposées dans 
les prévisions budgétaires déposées au Parlement pour l’année financière se 
terminant le 31 mars 1971, et à présenter un rapport à leur sujet avant que les 
bills fondés sur lesdites prévisions budgétaires parviennent au Sénat.

2. Conformément à ce qui précède, le Comité a tenu sept séances sur le 
Budget des dépenses et a entendu les témoignages de M. S. Cloutier, secrétaire 
adjoint de la Direction des Programmes du Conseil du Trésor, de M. A. J. R. 
Smith, président du Conseil économique du Canada, de M. Tom Kent, sous- 
ministre de l’Expansion économique régionale, du professeur E. P. Neufeld, de 
l’Université de Toronto, de M. Jules Léger, sous-secrétaire d’État, M. H. B. 
Robinson, sous-ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, et à huis 
clos, de M. L. Rasminsky, gouverneur de la Banque du Canada.

3. Comme pour les études précédentes du budget des dépenses, le Comité 
a procédé a) à une étude générale b) à une étude particulière de certains 
problèmes surgis lors de l’étude générale c) à un examen de la situation 
économique actuelle au Canada par rapport aux dépenses du gouvernement.

4. Le budget principal de 1970-1971 s’élève à $12,910,000,000, ce qui 
représente un accroissement de 7.4 p. 100 sur celui de 1969-1970, lequel s’était 
accru de 9.5 p. 100 par rapport au budget de 1968-1969. Les dépenses statutaires 
représentent 73 p. 100 de l’accroissement de 1970-1971, et comprennent le 
service de la dette publique, les paiements aux provinces, les versements relatifs 
aux céréales et les frais de report du blé. L’accroissement total des dépenses du 
gouvernement sur celles de l’année précédente s’élève à 892 millions au titre 
des crédits statutaires et des crédits budgétaires et se répartit comme suit: 
crédits statutaires, 651 millions, crédits budgétaires, 241 millions. Le budget de 
neuf programmes de différents ministères montre un accroissement de dépenses 
totales de 293 millions qui sont en partie compensés par une diminution estima­
tive totale de 52 millions dans les budgets d’autres programmes. Pour chacun 
de ces neuf programmes, l’accroissement des dépenses est le suivant: Expansion 
économique et régionale, 75 millions; Expansion du bilinguisme, 52 millions; 
Services postaux, 36 millions; Affaires indiennes et esquimaudes, 34 millions; 
la Gendarmerie royale du Canada, 26 millions; Services de l’air, 22 millions; 
Perfectionnement et utilisation de la main-d’œuvre, 21 millions; Aide de dé­
veloppement international, 15 millions; Stimulants à l’industrie pour les trans­
formations et le développement technologique, 12 millions.

5. La réduction de cinquante-deux millions de dollars dans tous les autres 
programmes a pu se faire malgré l’augmentation des traitements, des biens 
et des services et suppose la réalisation d’économies louables sur les autres 
dépenses.
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6. A la lumière de ces faits, le Comité a décidé d’étudier en détails les 
trois programmes qui occasionnent une grande part de l’augmentation des 
dépenses non prévues par la loi, à savoir: l’expansion régionale et économique, 
75 millions de dollars, l’expansion du bilinguisme, 52 millions de dollars, et 
les Affaires indiennes et esquimaudes, 34 millions de dollars.

7. Votre Comité a entendu le témoignage de M. Tom Kent, sous-ministre 
de l’Expansion économique régionale, concernant l’augmentation des dépenses 
de ce ministère; celles-ci sont en effet passées de 192 millions de dollars en 
1969-1970 à 267 millions de dollars en 1970-1971. Cette très forte augmentation, 
75 millions de dollars, est due en grande partie à 20 millions de dollars de 
frais supplémentaires au titre du programme ministériel de primes à l’indus­
trie, et à l’adoption d’un nouveau programme de zones spéciales estimé à 50 
millions de dollars pour l’année financière 1970-1971. Le programme de primes 
à l’industrie vise à accorder des subventions à l’industrie pour l’aider à réduire 
les frais d’établissement, d’agrandissement ou de modernisation d’usine dans 
l’une des régions désignées. Aux termes du programme de zones spéciales, le 
gouvernement fédéral aide financièrement les provinces et les municipalités du 
Canada à entreprendre des travaux publics de mise en place de l’infra-structure 
essentielle à la croissance économique dans vingt-deux zones spéciales. Ces 
programmes ont été adoptés par le gouvernement et sont conformes à la recom­
mandation de votre Comité dans son étude du Budget des dépenses de 1969- 
1970, portant que l’on doit poursuivre les programmes de développement ré­
gional, particulièrement là où le gouvernement applique des mesures anti­
inflationnistes. On mesurera l’efficacité de ces programmes par les méthodes 
suivantes:

a) Jusqu’à quel point le taux de chômage des régions où la croissance 
est lente se trouve être ramené plus près de la moyenne du pays.

b) Jusqu’à quel point la participation de la population active des 
régions où la croissance est lente se trouve être élevée plus près de la 
moyenne du pays.

c) Jusqu’à quel point la moyenne des revenus des ménages dans les 
régions où la croissance est lente se trouve être élevée plus près de la 
moyenne nationale.

Ces programmes existent depuis trop peu de temps pour que l’on puisse 
juger de leur efficacité selon les critères mentionnés plus haut. On peut néan­
moins relever des signes que les récentes lois visant à encourager l’industrie 
font augmenter le nombre des emplois dans les régions où la croissance est 
lente. Votre Comité est d’avis que les deux programmes à l’étude tendront à 
faire disparaître les différences entre les diverses régions et à modifier l’effet 
des restrictions monétaires et fiscales du gouvernement dans les régions où 
la croissance est lente.

8. Votre Comité a reçu le témoignage de M. Jules Léger, sous-secrétaire 
d’État, au sujet de l’augmentation des dépenses de son ministère, qui sont 
passées de 343 millions en 1969-1970 à 452 millions en 1970-1971. Déduction 
faite d’une augmentation de 49 millions pour les crédits statutaires, la plus 
grande partie de l’augmentation consiste en une somme de 52 millions votée 
pour le Programme d’expansion du bilinguisme, dont les crédits sont passés de 
2 millions en 1969-1970 à 54 millions en 1970-1971. Ce programme consiste 
en subventions aux provinces d’un montant maximum de 50 millions et dont 
l’objet est d’assurer aux minorités officielles l’instruction dans leur propre 
langue dans leur province même, et de favoriser l’apprentissage de la deuxième 
langue officielle du Canada. Il consiste aussi en subventions pour la recherche 
et la promotion des langues et couvre les frais d’administration des districts
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bilingues. Ces subventions sont versées aux provinces pour les compenser des 
frais additionnels que leur occasionne l’effort d’amélioration de la qualité et 
de la quantité de l’enseignement de la langue seconde au Canada. Comme les 
négociations sont encore en cours quant à la distribution de ces subventions, 
le Comité n’a pu étudier que les grands objectifs de la politique. Cependant, 
le sous-secrétaire d’État a accepté de fournir à votre comité les détails de l’af­
fectation de ces subventions aux provinces dès qu’on en sera venu à un accord 
avec ces dernières.

9. Votre Comité a entendu le témoignage de M. H. B. Robinson, sous- 
ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, sur l’augmentation des 
dépenses de ce ministère, qui passent de 304 millions en 1969-1970 à 335 
millions en 1970-1971. Cette augmentation des 31 millions, compte tenu du 
montant de la réduction dans les autres programmes ministériels, s’explique 
par l’augmentation de 34 millions des frais du programme des Affaires in­
diennes et esquimaudes. Cette hausse a été étudiée en détail et on a demandé 
au ministère de fournir des renseignements supplémentaires. Plus spéciale­
ment, on a demandé au ministère de déterminer le coût par habitant de l’aide 
apportée aux Indiens et aux Esquimaux en vertu du programme, et de faire 
la comparaison des frais dans les différentes réserves du Canada et d’évaluer 
les avantages par tête d’habitant des autres programmes du gouvernement 
fédéral. Cette étude est conforme au désir exprimé plus tôt par le Comité, 
c’est-à-dire de procéder à l’étude détaillée de certains programmes gouverne­
mentaux afin de déterminer s’ils atteignent leurs objectifs initiaux en termes 
d’efficacité et d’avantages.

10. La présentation du Budget des dépenses pour 1970-1971 est complète­
ment différente de la présentation adoptée par le passé. Les propositions de 
dépenses des ministères et des organismes sont exprimés sous forme de pro­
grammes. On définit les objectifs et les sous-objectifs de chaque programme et 
explique la nature du programme par une description des activités nécessaires 
à la poursuite de ses objectifs. La somme totale des dépenses proposées au 
Parlement pour chaque programme est classée d’abord en fonction de ces 
activités, puis en fonction des montants qui seront consacrés respectivement au 
fonctionnement, à l’investissement, aux subventions et aux contributions. Cha­
que tableau indique en outre les dépenses prévues pour 1969-1970 et les 
dépenses réelles pour 1968-1969. Lorsqu’un programme engage de fortes dépen­
ses d’investissements, on dresse le tableau des projets importants en indiquant 
pour chacun, le coût total jusqu’à l’année en cours inclusivement, les dépenses 
prévues pour 1970-1971 et le besoin des années futures jusqu’au moment de la 
réalisation complète du projet. Les prêts, les placements et les avances figurent 
à côté des dépenses budgétaires pertinentes.

11. Après avoir examiné le Budget des dépenses pour l’année 1970-1971, 
votre Comité fait les recommandations suivantes:

a) en étudiant le détail des précisions budgétaires des ministères, 
votre Comité n’a pu obtenir de certains ministères une explication com­
plète pour les dépenses des sociétés de la Couronne et des autres orga­
nismes nour lesquels le ministre est comptable au Parlement. C’est une 
distinction officielle des responsabilités de ces organismes devant le Parle­
ment, distinction au sujet de laquelle votre Comité voudrait disposer de 
renseignements plus précis. Votre Comité recommande que les ministères 
appelés à témoigner devant lui soient en mesure de fournir ce genre de 
renseignements.

b) Votre Comité remarque qu’il semble y avoir un contrôle fédéral 
insuffisant de l’efficacité pratique de certains programmes à frais partagés
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ou programmes de subventions conditionnelles, administrés par les pro­
vinces. Votre Comité recommande une meilleure évaluation tant quantita­
tive que qualitative de tels programmes chaque fois que cela est possible.

c) Votre Comité a trouvé que dans certains cas différentes subven­
tions gouvernementales sont réunies en somme unique. Votre Comité 
recommande que des données détaillées sur les différentes subventions 
figurent dans les prévisions budgétaires.

d) Le Budget des dépenses mentionne des affectations de l’année pré­
cédente qui sont devenues périmées parce que les montants, tels qu’ils 
ont été votés, n’ont pas été dépensés. Nous en avons un exemple à la 
page 21-8 du Budget principal pour l’année 1970-1971 du Secrétariat 
d’État, qui stipule comme suit aux termes du Crédit 1er «Crédit non 
requis en 1970-1971—$13,617,105.» Aucun détail n’est donné pour indi­
quer les programmes auxquels se rapporte cette somme. Votre Comité 
recommande que ce renseignement figure dorénavant dans les prévisions 
budgétaires.

12. M. A. J R. Smith, président du Conseil économique du Canada, a parlé 
des possibilités de l’économie canadienne jusqu’en 1975. Le Conseil estime que 
le P.N.B. s’élèvera alors à 100 milliards, ce qui représente un accroissement réel 
de 5.5 p. 100 par an en moyenne. Il est à remarquer que la part allant aux 
consommateurs doit décliner tandis que doit s’accroître celle que les gouverne­
ments absorbent. Il a en outre indiqué que, tandis que les revenus des gouver­
nements doivent approximativement doubler entre 1967 et 1975 sans qu’il y ait 
d’accroissement des impôts, les dépenses actuelles du gouvernement vont égale­
ment doubler sans qu’aucun nouveau programme d’importance ne soit mis 
en place. Ce qui signifie que des nouveaux programmes d’envergure ne seront 
possibles que si les gouvernements remplacent ou réduisent ceux qui sont 
actuellement en cours, accroissent les impôts ou acceptent un déficit financier. 
On peut citer ici M. Smith:

«Plus de 40 p. 100 de l’accroissement total des dépenses du gouvernement 
entre 1967 et 1975 doivent, d’après les prévisions, être consacrés aux 
secteurs de la santé et de l’éducation.» «L’éducation va continuer à 
représenter le poste le plus important auquel le gouvernement consacrera 
ses dépenses, qui doivent s’élever à plus de 8 milliards en 1975, sans 
tenir compte de l’accroissement des prix. Selon les prévisions, les dépen­
ses consacrées au niveau post-secondaire devraient augmenter d’environ 
15 p. 100 par an entre 1967 et 1975.»
«Les dépenses consacrées à la santé doivent s’accroître plus vite que 
celles des autres secteurs du gouvernement jusqu’en 1975, et atteindre 
près de 5 milliards (aux prix de 1967) cette année-là, ce qui représente 
le double des dépenses de 1967.»

13. Vu ces données, les initiatives suivantes s’imposent:
a) Élaborer une meilleure méthode d’évaluation, de vérification et 

de surveillance des dépenses faites au titre des programmes à frais 
partagés.

b) Instaurer une appréciation permanente des programmes du gou­
vernement pour voir s’ils atteignent efficacement leurs objectifs origi­
naux et si ces derniers sont encore valables.

c) Puisque le Canada ne peut se développer qu’au moyen d’un dosage 
approprié d’investissements publics et d’investissements privés, publier 
annuellement des prévisions de dépenses pour cinq ans à venir, pré­
visions qui ne seraient pas nécessairement des engagements détaillés, 
mais une indication de l’orientation future des activités du gouvernement.
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14. Dans un examen comparatif de l’économie canadienne des années 
60, M. Smith a présenté le tableau qui figure en annexe et qui montre le 
rendement de l’économie canadienne entre 1960 et 1970 par rapport à son 
potentiel. L’examen de ce tableau révèle que notre économie était largement 
inférieure à son potentiel au début de la décennie, et que les tentatives faites 
pour combler rapidement le retard, ont engendré le fardeau de l’inflation à 
la fin de cette période. Il est donc évident que si le Canada veut atteindre 
son potentiel sans inflation (ou s’il ne veut pas pérécliter) il faut appliquer 
aussi également que possible des mesures financières et monétaires.

15. Devant votre Comité, le professeur Neufeld a souligné que en 1969- 
1970 les dépenses budgétaires ont entraîné un excédent de 355 millions de 
dollars contre un déficit de 576 millions de dollars en 1968-1969, soit une 
réduction totale de 931 millions. En 1970-1971, les dépenses budgétaires occa­
sionneront un excédent budgétaire de 250 millions, ce qui signifie, lorsqu’on 
le compare à l’année 1969-1970, des restrictions moindres d’une valeur de 105 
millions. Sur la base des comptes nationaux (qui mettent l’accent sur les 
effets des dépenses du gouvernement fédéral sur la demande de biens et de 
services) la même réduction de l’effet restrictif se fait jour. Entre les années 
financières 1968-1969 et 1969-1970 la restriction s’élève à 650 millions, tandis 
qu’entre 1969-1970 et 1970-1971 elle est de 440 millions de moins. Si l’on 
ajoute à cela que le gouvernement fédéral estime à 500 millions ses besoins 
en espèces, on constate que la liberté d’action en matière de politique moné­
taire peut être sérieusement atteinte.

16. Le professeur Neufeld a fait deux autres remarques:
a) Les dépenses totales du gouvernement et les dépenses totales du 

gouvernement en biens et services, ont augmenté, par rapport au P.N.B., 
les premières d’environ 33 p. 100 et les secondes à de plus de 21 p. 100 en 
1969-1970. En 1970-1971, on s’attend que les dépenses totales du gou­
vernement s’accroissent de 8.3 p. 100 et que les dépenses totales du gou­
vernement en biens et services, de 12.7 p. 100. Il semble que les dépenses 
gouvernementales continuent de s’approprier une part toujours croissante 
du rendement national.

b) En ce qui concerne les dépenses du gouvernement, il convient 
d’instaurer une analyse des coûts et des avantages qui soit plus critique et 
mieux documentée.

17. En conclusion, le Comité cite son rapport sur le Budget de 1969-1970: 
«De l’avis du Comité, il faudrait présenter dans l’avenir un état budgé­
taire d’ensemble des paiements afin de faire voir les mouvements de 
trésorerie entre le gouvernement et les autres secteurs de l’économie. Cet 
état refléterait les affaires extra-budgétaires aussi bien que budgétaires 
et donnerait une idée plus exacte de l’incidence du secteur public sur 
l’économie, surtout sur les marchés financiers, sur les liquidités du secteur 
privé et sur les limitations imposées à la politique monétaire par le con­
cours demandé au système bancaire dans le financement des emprunts 
gouvernementaux.»

Le tout respectueusement soumis,
Le président, 

D. D. EVERETT.
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APPENDICE «A»
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